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Impasse 
en Arménie 


Q UAND II fait, certains 
jours, jusqu'à moins vingt 
degrés, qu il faut attendre 
des heures dans la rue pour 
espérer avoir sa ration de 
250 grammes de pam quotidien 
et qu'au retour il gèle encore 
dans les appartements, privé» 
d'électricité et de gaz; quand le 
téléphone est bloqué, comme la 
télévision et les transports, que 
les deux tiers des hôpitaux ont 
dû fermer leurs portes et que la 
mortalité s'accroît surtout chez 
les entants et les vieux, que 
peut-on taire quand on habite à 
Erevan - ou, pis encore, dans les 
régions dévastées par le séisme 
de décembre 1988 et laissées 
pratiquement en l'état à cause 
du blocus imposé, depuis lors, 
par l'Azerbaïdjan? 

La semaine dernière, ce fut, 
semble-t-il, une révolte contre le 
sentiment insupportable d'indi- 
gnité qui jeta dans la rue près de 
cent mille personnes, un nombre 
jamais atteint depuis les rassem- 
blements triomphaux ayant 
conduit à ('indépendance de l'Ar- 
ménie. A l'origine de cette mani- 
festation, il y avait l'appel d'un 
ou da plusieurs des nombreux 
partis d'opposition qui jouissent 
dans ce pays de (a liberté d'ac- 
tion la plus large de toute l'an- 
cienne URSS. Mais leurs revendi- 
cations - la démission du 
président Levon Ter P etro s s l an et 
des élections è une Assemblée 
constituante - semblent bien 
dérisoires face é la tragédie 
vécue, comme n'ont pas manqué 
de le relever une partie au moins 
des manife s ta n ts. 

L ’OPPOSITION a beau jeu 
de dénoncer l'incompé- 
tence de nombreux dirigeants 
issus du combat nationaliste, la 
corruption, le tait qu'as auraient 
dû, par exemple, se préparer aux 
rigueurs de l'hiver, au lieu de 
sacrifier maintenant les rares 
arbres du paya. Elle n'a pas pour 
autant de solutions de rechange : 
elle critique la modération affi- 
chée par le président Ter Petros- 
sian dans le conflit autour du 
Haut-Karabakh, alors que la 
population, dans sa majorité, 
l'approuve et espère la paix. Or 
ceHe-çi semble aussi inaccessible 
qu'U y a quatre ans, è l'époque 
où les combats ne faisaient pas 
encore des milliers de morts per 
an, mais retenaient déjà l'atten- 
tion de l'opinion inter nat ionale. 

En effet, les deux belligérants 
campent sur leurs positions. 
D'un côté, l'Azerbaïdjan, fort de 
son avantage démographique, de 
ses richesses an pétrole et d'une 
situation géographique favorable, 
juge que le temps travaHe pour 
lui. Dans ces conditions, la pro- 
chaine tenue d'élections législa- 
tives n'y favorise pas l'émer- 
gence d'un parti de la paix. 

S ! les dirigeants de Bakou 
ont renoncé à réclamer une 
démilitarisation du Haut-Kara- 
bakh avant tout cassaz-le-taU, ils 
continuent d'exiger la restitution 
des villes de Choucha et Lat- 
chine, qui commandent le corri- 
dor ouvert par les Arméniens 
vers laur enclave. De l'autre 
côté, il ne sa trouvera pas un 
seul dirigeant arménien pour 
accepter de livrer le Haut-Kara- 
bakh è l'Azerbaïdjan, 'ce qui 
entraînerait, au mieux, l'expul- 
sion de ses habitants. 

ils étaient encore pris de 
20Q 000 au début du conflit, et 
Bakou prétend aujourd'hui qu'il 
n'en reste plus que 20 000 è 
30 000, ce qu'Erevan ne dément 
pas ouvertement. Il serait temps 
que la communauté internatio- 
nale se donne les moyens d'im- 
poser un compromis qui mette 
un terme aux souffrances des 
populations civiles. 
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Première visite d’un chef d’Etat occidental depuis les guerres d’Indochine 

E François Mitterrand ouvre la voie 
aux retrouvailles franco-vietnamiennes 


M. François Mitterrand est 
arrivé mardi matin 9 février à 
Hanoï, première étape d'une 
visite de trois jours au Viet- 
nam , la première d'un chef 
d'Etat occidental depuis la En 
des guerres indochinoises, et 
qui le conduira ensuite au 
Cambodge. Le président - qui 
ouvre ainsi la voie aux retrou- 
vailles franco-vietnamiennes - 
est accompagné de plusieurs 
ministres et d'une nombreuse 
délégation d'hommes d'af- 
faires. Il entend vérifier si les 
réflexes communs gardés 
d'une époque historique révo- 
lue peuvent déboucher sur 
une coopération économique 
accrue. 


Xcümoriit (kolle). 
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Ce qui reste de l'héritage 


H0-CHI-M1NH-VILLE 


de notre envoyé spécial 

Apocalypse Non, B-475 (pour, 
en anglais, .« avant 1975», date 
de la victoire communiste) ... Les 
bais à la mode à Saîgon ont les 
yeux rivés sur une Amérique où 
ont émigré la' moitié des Viet- 
kieu, les Vietnamiens d’outre- 
mer. Mais, en grattantun peu, ici 
comme ailleurs au Vietnam, on 


retrouve vite ce que les gens ont 
pu intégrer d’habitudes et ce qu'il 
reste d’un héritage français. 

L'étranger qui se rendrait, pour 
la première fois, en 1993 dans 
l’ancienne Indochiné française ne 
pourrait en' être que frappé : les 
Français, se dirait-il, ont dû être 
des bâtisseurs. Avec, entre ses 
lacs, de vastes avenues ombra- 
gées, sur lesquelles donnent de 
belles demeures de style colonial. 


Hanoï a beau être surpeuplée et 
bien mal en point, elle n’en reste 
pas moins l’une des plus belles 
villes d’Extrême-Orient. On pour- 
rait en dire autant de Vientiane 
et même, depuis qu'elle a été en 
partie restaurée, de Phnom-Penh, 
deux capitales aux allures de 
chefs-lieux de province. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
Lire ht suite page 7 


Sarajevo défie le temps 

La capitale bosniaque, assiégée et meurtrie, 
veut croire au Mur 


SARAJEVO 


de notre envoyé spécial 

Cocktail à 18 heures dans 
une salle de l'Holiday Inn, 
hôtel qui tient debout et dont 
'la majorité des chambres 
n'ont pas été détruites. Le 
maire de Sarajevo reçoit. 
Dehors, c'est la nuit noire, 
infranchissable - elle tombe è 
17 heures. Les invités, une 
cinquantaine de notables civOs 
ou militaires, sont venus en 
rasant les murs. Ils aont 
entrés par une porte dérobée, 
car l'entrée principale, dans 
l'axe de tir des esnipers», est 
déconseillée. Le murmure des 
conversations ne parvient pas 
à couvrir les bruits sourds 
venus du dehors : jour relati- 
vement calme, mais le canon 
tonne. Les serveurs font cir- 
culer des plateaux. Quelques 
tubes de néon dispensent une 
lumière blafarde. Les femmes 
sont tardées et les hommes 
ont les poses des réceptions 
mondaines. 

Comme si de guerre 
n'était... L’objet de l’amicale 
réunion b laquelle ont été 
conviés les journalistes qui ont 
établi leur camp de base è 
l’hôtel est la sortie du. calen- 
drier de 1993 publié par la 
municipalité. 1993, défi du 
futur, en ce début de février. 
Sarajevo défie le temps. Après 
dix mois de bombardements 


au rythme aléatoire, des 
périodes intenses (quatre mille 
obus l'autre samedi, cent 
morts en quatre jours) suivies 
d’accalmies mystérieuses, 
après neuf mille morts, dont 
90 % de civils - aucune 
famille n'est épargnée -, après 
des semaines de négociations 
genevoises autour de cartes 
en forme de puzzle démonia- 
que, après des mois de sou- 
tien humanitaire et d'absten- 
tion militaire de la part de la 
communauté internationale, la 
capitale de la Bosnie-Herzégo- 
vine s’offre cette ironie calen- 
daire. A chaque mois, une 
photo du désastre de l'année 
précédente et une courte 
légende rappelant ce que fut 
ce que i'on montre. Pour le 
mois de novembre, l'image 
représente un tram détruit et 
la légende indique seulement ; 
k U n tramway nommé désir»... 

La guerre ne tue pas l'hu- 
mour. Elle le rend plus néces- 
saire. A la présidence bosnia- 
que, cible rêvée pour les 
bombardements, on croirait 
déjeuner comme dans n'im- 
porte quel palais de n'importe 
quelle République : serveurs 
en veste blanche et menu 
imprimé. 

BRUNO FRAPPAT 
Lire b suite et Faricb 
d'AFSANÉ BASSIR POUR 
page 3 


Michel Rocard, militant 

L'ancien premier ministre parcourt les marché 
pour tenter de conserver sa cimmrpén des Yvelines 


par Annick Cojean. 

Ce soir-là, le candidat était 
aphone. Ou presque. La voix, 
naturellement grave, était tombée 
au moins d’une octave et s’étran- 
glait parfois en un son rauque ou 
strident, avec les harmonies 
d’une craie dérapant sur un 
tableau d’école. 

C’était la première fois, en 
quarante-deux ans de vie publi- 
que, quVim virus stupide» mena- 
çait d’empêcher Michel Rocard 
de parler. On avait donc prévenu 
ses amis de Meulan, une petite 
ville située tout au bout de sa 
circonscription des Yvelines, que 
le «banquet républicain» prévu 
ce samedi-là au. foyer municipal 
avec une centaine de sympathi- 
sants devrait se passer de dis- 
cours. Et puis, allez savoir com- 
ment, pourquoi - le miracle d’uu 


sirop-typhon ? l’appel irrésistible 
du micro? l’invite chaleureuse 
d’un militant local {«Nous avons 
besoin de toi, Michel!»)? - l’an- 
cien premier ministre, maire de 
Confiai) s-Sainte-Honorine, 
aujourd’hui candidat aux élec- 
tions législatives dans la septième 
circonscription des Yvelines, s’est 
retrouvé en .fin de repas derrière 
un pupitre, y a pris ses aises et, 
visiblement, du plaisir, et a 
improvisé là, avec jubilation, son 
premier discours de campagne. 

La défiance envers les politi- 
ques? L’accusation <r Tous pour- 
ris», à l’instar d’un « nommé 
Jean-Michel Boucheron, ex-maire 
d’Angouiéme, qui. pour notre 
honte, a porté le très beau nom de 
socialiste, et s’est révélé un 
escroc»? 

Un b suite page 9 


Les réfractaires d’Auschwitz 

Un nouveau couvent a été construit, mà rien ne permet de croire 
an prochain déménagement des carmélites installées dm le camp de concentration 


AUSCHWITZ 


de notre envoyé spécial 

A 300 mètres du «bloc» de la 
{mort, du mur des fusillés et des 
barbelés d’Auschwitz, un grand 
; bâtiment de trois étages de briques 
rouges, pimpant, émerge d’un 
décor de grisaille et de neige, trou- 
blé seulement par le vol de merles 
noirs, compagnons de ce lieu sinis- 
tre. 

A l’intérieur, une quinzaine de 
cellules monacales, éclairées et 
chauffées, attendent leurs hôtes. 
Derrière la clôture, les bâtiments 
collectifs - oratoire, réfectoire, 
infirmerie, parloir - sont bons 
pour le service. Dans une autre 
aile du bâtiment, douze nouvelles 
cellules et une chapelle sont en 
finition. De lourdes portes de bois, 
hérissées de croix l et de hauts 
murs ceinturant un jardin protége- 
ront l’intimité des carmélites. 


«Elles auront leur ciel dès cette 
terre», s’exclame, satisfait, le Père 
Marek Glownia, directeur du cen- 
tre de rencontres judéo-chrc- 
tiennes, voisin du nouveau cou- 
vent (I). Dans l’entrée, figure la 
peinture d’une étoile de David, 
éclaboussée de sang. 

Avant le premier coup de 
pioche donné le 19 lévrier 1990, la 
construction de ce centre et du 
carmel avait été décidée par une 
convention, unique dans l'Histoire, 
signée en 1987 à Genève par des 
cardinaux catholiques et des émi- 
nences juives (2). Toutefois, fruit 
de la collecte de fidèles français, 
allemands et italiens, achevé en 
dépit d’incalculables obstacles 
matériels, financiers, psychologi- 
ques et politiques, ce nouveau car- 
mel risque, sauf surprise, de rester 
vide, et pour longtemps. A l'issue 
d’une visite en Pologne, M. Jean 
Kahn, président du Congrès juif 


européen, a pris un risque en 
disant que les quatorze carmélites 
polonaises pourraient quitter, 
avant le I* mars, l'ancien théâtre 
du camp d’Auschwitz, qu'elles 
occupent depuis 1984 (le Monde 
du 13 janvier). 

HENRI TINCQ 
Lire b ante page 12 

Jl) Ouvcn en 1491, le centre d'infor- 
mation, de rencontres, d'éduraiion et de 
prières accueille des groupes et des 
conférences sur des thèmes lus au géno- 
cide. A la paix et A la solidarité en 
Europe. Son coût a été d'environ 2 mil- 
lions de dollars, mais son achèvement 
nécessiteraii encore > million de dollars. 

(2) Pour meure fin à b polémique, des 
défécations catholique - comprenant 
notamment les cardinaux Danneels 
(Bruxelles), Macharaki (Cracovic), Lusti- 
ger (Paris). Decourtiay (Lyon) - ci- juive, 
avec, entre autres. M« Tulia Zevi, le 
grand rabbin Sirat, Théo Klein ou h* pro- 
fesseur Ady Steg, s'étaient rencontres le 
22 juillet 1986 et le 22 lévrier 1487 A 
Genève. 


T 




■ rente-six mois 
avec Rocard. 
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JEAN-PAUL HUCHON 

JOURS TRANQUILLES À MATIGNON 


ESSAI 


Gras s e t 


L’opposition répond à M. Mitterrand 

Après les déclarations de M. Mitterrand au Monde sur la 
nécessité de trouver un modus vivendi pour la prochaine coha- 
bitation, l’opposition demande au président de laisser le nou- 
veau gouvernement gouverner. 

Lire page 9 l'article de THOMAS FERENCZI 

L’Allemagne ne veut pas accélérer Mon monétaire 

Même si (e chancelier Kohl a donné l’impression de se 
rallier è l’idée d'une union monétaire restreinte mais rapide, le 
gouvernement allemand reste opposé à toute accélération du 

processus. page 24 |* articte rf'ÉRIC LE BOUCHER 

M. Rabin critiqué par les siens 

Des membres du gouvernement israélien dénoncent l'auto- 
ritarisme du premier ministre. 

Lire page 6 l'article de PATRICE CLAUDE 
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DEBATS 


Politique économique 


Indochine 


Les mythes de la caverne 


par Jacques Calvet 


L ES gouvernants ne semblent 
plus capables de dire les 
choses telles qu’elles sont ; 
leurs discours, simplifiés par des 
médias français qui ne connaissent, 
en général, qu'un langage binaire - 
un fait ne peut être que bon ou 
mauvais, - nous transporte dans 
un théâtre d’ombres, moderne 
caverne de Platon ; les grandes 
questions de l'actualité y sont 
réduites & de fausses alternatives 
dont on discute à perte de vue, 
sans s’apercevoir qu’elles n’ont 
plus de lien avec la réalité. 

L’actualité nous fournit cinq 
exemples de ces fausses alterna- 
tives : rigueur ou relance de l’éco- 
nomie ? Pour ou contre le franc 
fort ? Monnaie unique ou abandon 
de la construction européenne ? 
Pour Maastricht ou contre l’Eu- 
rope ? Pour ou contre le Ubre- 


Ainsi posées, aucune de ces 
questions n*a de sens. 

I. - On nous dit qu'il faut aban- 
donner la rigueur si l’on veut une 
relance ; mais où a-t-on vu la 
rigueur ? Il n’est de rigueur en 
France, et plus récemment en Alle- 
magne, que dans le domaine de la 
politique monétaire ; or que vaut 
une politique monétaire stricte, si 
TEtat, les collectivités publiques et 
les organismes de protection 
sociale omettent d’en tirer les 
conséquences pour eux-mêmes, 
c'est-à-dire dans la politique budgé- 
taire et notamment dans la réduc- 
tion et la réorientation de la 
dépense publique? 

La France glisse^ progressive- 
ment, ou a déjà glissé, vers des 
déficits et des endettements gigan- 
tesques, malgré un prélèvement 
public sur la richesse nationale 
créée cbaque année de près de 
44 % (un tiers de plus qu'au 
Japon) qui écrase les entreprises et 
les particuliers. 

Que vaut une politique moné- 
taire stricte, si l'on ne traite pas les 
problèmes fondamentaux de 
l'Etat : la formation, l'éducation, 
les grands équilibres sociaux, la 
sécurité, le manque de productivité' 
dans les services publics ou l’immi- 
gration? 

Y a-t-il, dès lors, possibilité de 
relance, alors qu’on ne peut, pour 
faciliter la reprise à court terme, ni 
accroître le défient et l'endettement, 
ni, en sens inverse^ augmenter les 
prélèvements publies ? Dans ces 
conditions, la rigueur monétaire se 
réduit à un symbole, espar trop 
léger auquel le nageur se cram- 
ponne, mais qui ne l'empêchera 
pas de couler. La seule solution 
serait d'entreprendre avec conti- 
nuité et sans espoir d’embellie 
rapide le traitement de fond des 
problèmes de la société française, 
en cherchant à développer la pro- 
ductivité dans tous les domaines 
de l'action publique. 

2. - Pour ou contre le franc 
fort ? Poser ainsi la question c’est, 
sciemment, dissimuler le vrai pro- 
blème : dans un monde où chaque 
Etat ne peut plus agir complète- 
ment seul et doit, de plus en plus, 
se concerter sur sa politique avec 
les autres Etats, la seule question 
est : avons-nous bien conscience de 
nos intérêts nationaux et les défen- 


dons-nous avec l'énergie souhaita- 
ble ? Poser la question, c'est y 
répondre 1 

Comment peut-on laisser l'Alle- 
magne décider isolément, en fonc- 
tion de sa seule situation nationale, 
des taux d’intérêt de toute l’Eu- 
rope ? La politique de la France se 
fait à Francfort. La rupture de 
l’égalité entre les quatre grands 
pays européens, qui apparaît au 
profit de l’Allemagne dans tes sta- 
tuts de la future Banque centrale 
européenne et, plus récemment, 
dans le nombre de députés au Par- 
lement européen, n’est qu’une 
conséquence, logique au demeu- 
rant, de notre faiblesse ; croire, en 
outre, qu’un traité pourra modifier 
cet état de chose, c'est-à-dire un 
rapport de forces entre Etats, c’est 
la pire des illusions, ou la manifes- 
tation de la pire des « langues de 
bois ». 

La seule solution serait de tester 
la volonté européenne des diri- 
geants allemands et de leur deman- 
der de choisir entre une baisse 
immédiate du taux et la poursuite 
de la construction européenne. 
Quand la France apprendra-t-elle à 
ne pas sacrifiée toujours ses 
intérêts légitimes à une certaine 
idée molle, et technocratique, de 
l’Europe? 

Le « protectionnisme 
obscur > du Japon 

Comment a-t-on pu conclure 
avec le Japon, le 31 juillet 1991, 
un accord automobile déplorable 
sans obtenir aucune réciprocité de 
la partie nippone ? On a ignoré la 
réalité du « protectionnisme obs- 
cur» du Japon, la réalité des 
divergences fondamentales entre 
son système économique et social 
qui, entre autres, tend à sous-éva- 
luer systématiquement sa monnaie, 
et à sacrifier l’individu à la collec- 
tivité, et le système européen. En 
sacrifiant une. -industrie à. un prin- 
cipe, on détroit des emplois en 
Europe pour en créer au Japon. Le 
but de la construction européenne 
serait-il He urter du ehfttf&ge ? 
Cest la vraie question, et nos diri- 
geants sont mal venus de reprocher 
aujourd’hui aux constructeurs auto- 
mobiles, qui,- en ce qui concerne 
PSA Peugeot-Citroën au moins, ne 
se sont pas fait feule de les mettre 
en garde, ce qui est la conséquence 
de leur propre erreur ; leurs succes- 
seurs comprendront-ils qu’elle est 
réparable et qu’il faudrait, pour 
arrêter l’hémorragie, renégocier sur 
des bases sérieuses et en obtenant 
des contreparties constatables, l’ac- 
cord du 31 juillet 1991 ? 

Comment a-t-on pu, 
notre réaction tardive vis-à-vis 
Etats-Unis, mener au GATT une 
négociation commerciale sans tenir 
compte des variations excessives 
du dollar, qui suffisent à en annu- 
ler, et au-delà, le contenu futur ? 
Comment a-t-on pu mener une 
négociation aussi tactiquement sui- 
cidaire en acceptant d'emblée des 
concessions tout à fait déraisonna- 
bles, voire mortelles, sur le secteur 
agricole, sans lier les négociations 
ricoles à l’obtention d’avancées 
risives pour l’Europe dans les 
autres domaines d'activités ? 


foWmh 



DOCUMENTS 


HORS SERIE 


ANNEE 1992 : 

LES CLÉS DE L’INFO 

Retrouvez foutes les « clés de l'info > 
1992, regroupées en un seul numéro, et 
complétées dune chronologie et d'un index. 
Vous disposerez ainsi d'une collection com- 
plète des clés et des repères indispensables 
pour comprendre les grands événements de 
radualité. 

En vente dons tour les kiosques - 20 F 


3. - Renoncer k la monnaie uni- 
que, noua dit-on, équivaudrait à 
abandonner la construction euro- 
péenne; c’est le raisonnement de 
ceux qui, inlassablement, mettent 
la charrue avant les bœufs et 
s’étonnent que l’attelage n'avance 
pas! La monnaie unique sera 
grande et belle chose quand elle 
interviendra, si elle intervient, 
comme couronnement et traduc- 
tion d’une politique économique 
européenne commune; mais elle 
est un poison lorsque les écono- 
mies, comme aujourd’hui, sont 
trop dissemblables; Maastricht 
n’est pas encore ratifié qu’aucun 
pays, sauf le Luxembourg, ne peut 
désormais se flatter de réunir les 
conditions mises à rentrée dans la 
dernière étape de la monnaie uni- 
que. Maastricht a, paradoxalement, 
révélé l’ampleur des divergences; 
les difficultés de la réunification 
allemande ont fait le reste. Croire 

Î ue l’unification monétaire suffira 
rapprocher à elle seule tes écono- 
mies, c’est créer les conditions 
d’une crise déflationniste sans pré- 
cédent pour l’Europe. Nous y 
sommes, je le crains. 

Il y a, dans le projet de Banque 
centrale européenne, un péché ori- 
ginel que l’on retrouve, eu dépit 
des échecs, à toutes les étapes de 
l'Europe : comme on l’a dit dans 
ces colonnes, non a cm faire une 
politique en faisant un organi- 
gramme » ; pourquoi cette 
défausse par les hommes politiques 
de leurs responsabilités au profit 
des technocrates, pour compétents 
qu’ils soient, et comment isoler 
sérieusement la politique moné- 
taire de l’ensemble de La politique 
économique? Regardons les oppo- 
sitions actuelles en Allemagne entre 
Bundesbank et gouvernement alle- 
mand. Vouloir l'indépendance de 
la Banque de France c’est, une fois 
de plus, commencer par un aban- 
don, en faisant croire qu’on ren- 
force la France ; je préfère, pour 
ma part, - rapproche empirique^- 
mais efficace, du' SME dont on 
aurait pu développer -la. logique, 
sans construction idéaliste, sans 
transfert tfe'souvefttfheté et mêAF' 
sans traité, au lieu de se raidir 
pendant cinq années (1987-1992) 
dans un intégrisme monétaire 
d'une fixité déraisonnable face à la 
diversité des situations des pays de 
la Communauté et aux transforma- 
tions brutales du contexte écono- 
mique générai. Les entreprises 
n’ont besoin que d’une assez bonne 
stabilité monétaire ; le SME y a 
pourvu, tant que les corrections 
nécessaires, ni trop fortes ni trop 
fréquentes, de parité ont été prati- 
qué» ; avec la monnaie unique, on 
a voulu, sans nécessité, aller trop 
vite, et l’on est tombé par terre. 

4. - Etre contre Maastricht, c’est 
être contre l’Europe ; une courte 
majorité des électeurs français a 
cm en ce sophisme tant il a été 
répété, ici ou là, par des hommes 
souvent estimables et toujours 
convaincus ; mais beaucoup des 
« non », j’en suis certain, étaient 
favorables à rEurope et ne souhai- 
taient qu'une renégociation du 
traité. Les événements se sont 
chargés de prouver à quel point ils 
avaient raison : les peuples euro- 
péens, et la plupart de leurs diri- 
geants, ont condamné l’interven- 
tionnisme excessif et la domination 
bureaucratique d’une Commission 
sans directives politiques suffi- 
santes et sans réel contrôle démo- 
cratique. Pendant combien de 
temps encore l’Europe sm-t-elle 
réduite à un traité souvent conçu 
et toujours appliqué par des fonc- 
tionnaires qui se croient investis 
d’une mission, en dehors, voire 
contre, les peuples, au lieu d'être 
un idéal commun, voulu par des 
Etats ? « Aucune renégociation 
n’est possible », disaient-ils : 

« vous he pouvez qu'accepter ou 
refuser » (encore cette dernière 
attitude a-t-elle été critiquée et 
comme interdite pendant la plus 
grande part de (a campagne du 
référendum). Mais l’accord sur 
mesure octroyé à Edimbourg aux 
Danois et l’incertitude maintenue 
sur leur vote et celui des Anglais 
n’ont-ils pas déjà remis en cause ce 
qui, prétendument, ne pouvait 
l’être 7 

De même, que u’avait-on {ras 
rappelé, ad nauseam, la nécessité 
d’« approfondir » avant 
d'« élargir». Et voilà qu’on déride 
à Edimbourg d’ouvrir la négocia- 
tion avec les pays candidats sans 
même attendre la ratification de 
Maastricht? De même, les événe- 
ments de Yougoslavie ne nous 
montrent-ils pas tous les jours 
qu'on ne saurait longtemps éluder 
le problème des laissés-pour- 
compte du socialisme qm se pres- 
sent à nos portes 7 

En fait, la question posée sous la 


Vive un Vietnam libre ! 

par Olivier Todd et Tran Van Tong 


forme : faut-il {dus ou moins d’Eu- 
rope ? a masqué 1e seul problème 

fondamental : quelle Europe bâtir ? 

Ou, en d’autres termes, les pays 
européens ont-ils la volonté de 
vivre et d'agir en commun ? Ques- 
tion sacrilège mais réalité têtue que 
l’actualité nous prouve dans tous 
les domaines : les Européens sont 
divisés vis-à-vis de la Yougoslavie, 
à TOT AN, comme au GATT ; sur 
la menace japonaise comme sur 
toutes les questions de politique 
économique, deux attitudes oppo- 
sées s’affrontent : celle des pays du 
Nord, désireux de créer une zone 
de libre-échange dépendait des 
Etats-Unis, et, surtout, soucieux 
d’en faire le moins possible au plan 
européen, et celle, plus latine, des 
Etats industriels désireux de 
construire ensemble leur avenir. 
Tant que ce d flemme ne sera pas 
tranché, tant qu’il ne sera pas 
prouvé qu’un minimum d'accord 
(et non pas un accord minimum où 
l’ambiguïté tient lieu de politique, 
résultat de trop de nos négocia- 
tions) existe, il n’y aura pas d’Eu- 
rope possible, fl faudra, en particu- 
lier, s'expliquer une fois pour 
toutes avec la Grande-Bretagne. 

Pour ou contre 1e libre-échange ? 
Quand on pose cette question, c'est 
un peu comme si l’on demandait si 
l'on est pour le bien ou contre le 
mal; car c'est bien de théologie 
qu’il s’agit. Le libre-échange 
n’existe que dans l’imagination de 
quelques professeurs d'économie; 
dans le monde actuel, il n’est 
qu’un argument utilisé par les pays 
forts pour enfoncer les défenses des 
pays faibles. Mais personne n’a 
jamais vu qu’oa se l'applique à soi- 
même : les Américains disposent, 
avec le Buy American Act et le 
fameux article super 301 du Tracte 
Act, de moyens de s'exonérer - et 
ils ne s'en font pas faute ces 
temps-ci,- de traite obligation qui 
leur déplaît eu matière de cora- 
* meyce’ ttfternatioiiàT; les Japonais, 
je l’ai déjà dit, désarment; eux, 
sans prendre le moindre risque : 
..dans leur organisa tion- éeoa em que, 
là distribution est amèrement dans 
les mains des producteurs japo- 
nais; leur nationalisme fait qu’un 
Japonais réachètera jamais un pro- 
duit étranger s'il existe un produit 
japonais équivalent 

La peur d’une «guerre 
économique» 

Personne n’a donc vu le libre- 
échange utilisé contre soi-même, 
personne, sauf en Europe : nous 
avons tous les jours le spectacle 
affligeant et pitoyable de mesures 
unilatérales accordées à un bloc 
concurrent qui n'offre jamais la 
moindre contrepartie tangible, 
contrepartie qu’au demeurant on 
néglige de lui demander par peur 
sans docte d’une «guerre écom 
que»; tout cela au nom de théories 
chimériques partout rejetées dans 
le monde, sauf par la Grande-Bre- 
tagne, qui commence seulement à 
s’apercevoir qu’elle a, grâce & elles, 
partiellement ruiné son économie. 
Est-ce se faire taxer de protection- 
nisme que de dire que d a n s libre- 
échange il y a échange, et que l'ou- 
verture de l'Europe ne serait 
admissible que contre l’obtention 
d’avantages équivalents sur les 
autres marchés ? L’Europe devrait 
être ouverte mais non offerte. 

La dernière décennie a vu, et ce 
n'est pas le moindre de ses para- 
doxes, la reconnaissance par l’Etat 
de la primauté des grands équili- 
bres économiques, et la réhabilita- 
tion de ses principaux acteurs, 
c’est-à-dire des entreprises. Dans la 
lente marche à la réconciliation des 
Français avec enx-mèmes à 
laquelle nous assistons, malgré les 
tentatives de division de ceux qui 
se servent de leurs hautes fonctions 
au service du peuple et de 1 "Etat- 
nation qui l’incarne, pour tenter 
des manipulations de politique 
politicienne, cette première étape 
est quasiment acquise. 

Les difficultés économiques, et 
avant tout la lutte contre le 
chômage, douloureux individuelle- 
ment et destructeur de la société 
tout entière, sont donc désormais 
au premier ran£ des préoccupa- 
tions des Français; mais les mettre 
sur la place publique ne doit pas 
signifier qu’ils doivent être refoulés 
au niveau des problèmes politiques 
et qu'ils ne peuvent être traités que 
dans la langue de bois. U n'appar- 
tient pas à l'industriel de résoudre 
les grandes questions économiques; 
du moins aura-t-il rempli son rôte 
s'il contribue à ce qu’elles soient 

correctement posées. - 

► Jacques Calvet est président 
de PSA-Peugeot Citroën. 


^ÇOIS MITTERRAND, SC 
rend au Vietnam te 9 février. 
_ a Avec plaisir ». précise-t-il. 
Sa présence à Hanoï vernira d un 
rien de légitimité ce régime craquelé. 
Le peuple vietnamien ne partage pas, 
comme sa gérontocratique nomen- 
Idatura stalinienne, le présidentiel 
laisir. Mitterrand serrera b main de 
_e Duc Anh, général-président de 
soixante-treize ans, ancien comman- 
dant en chef des troupes d’invasion 


poisson n’est pas frais. IX* P88 3 
[092. 3.5 milliards de doltora lurent 
«placés» au Vietnam. Un quart de 
ces investissements a été utilisé. Au 
cours actuel du dong. b monnaie 
nationale, quelques millions de 
francs suffisent largement aux faux 
frais de dirigeants prébcndicrs. 
concussionnaires ou mafieux. 

Brillante singularité, dans une stag- 
nation globale quasi absolue, te Vkm- 



ic aviigw» ■ ■ w— — - 

, après b chute du mur de 

lin. La télévision ne révèle pas les 
arrière-pensées. Avec elle, r appa- 
rence devient substance. D avance, 
cette visite accumule contre nous un 
capital de rancunes car clic soutient 
de fait un des derniers gouverne- 
ments com mun istes. 

Aux yeux des Vietnamiens, le dtcf 
de l’Etat fiançais, honorant (c Viet- 
nam socialiste, fait l’impasse sur l’es- 
sentiel, un pays en régime totalitaire. 
Cycle rituel, ces jours-ci, la répres- 
sion vise de nouveau des. boud- 
dhistes, phénix de l'opposition. S'il 
évoque Zola - ou, sait-on jamais. 
Chantonne - devant son hôte. Le 
Duc Anh pensera d’abord à Lénine. 
Des diplomates borgnes et (tes minis- 
tres pressés s’imaginent aider 1e peu- 
ple vietnamien avec cette parade; Ds 
reconnaissent, sans vraiment le 
connaître, un système haï au Nord 
depuis 1956 et au Sud depuis 1975. 

Un socialisme 
«avancé» 

A Hanoï, où tout est maquillage et 
ramage, aucune mutation idéologi- 
que n’a secoué le sommet. Les res- 
ponsables n’ont jamais accepté une 
idée fondamentale : économie et 
politique ne sont pas des variables 
indépendantes. Ces responsables 
hasardent quelques concessions, sur- 
tout verbales, pour l’économie, mais 
pas 1e moindre compromis pour le 
politique. Le dot mot, changement, 
réforme éçppomique 4P9Lon<ré8ate 


nam est un des quatre* pays tes plus 

S avra du monde. 

0 


Revenu moyen : 

«ww 1 dollars par tête d'habitant. Au- 
delà des volontés éparses de quelques 



‘peut pas - - --- 

reuse, la corruption se généralise. De 
nombreuses provinces vivotent dans 
l’anarchie. Des estimations opti- 
mistes recensent 7 millions de 
chômeurs sur 30 millions d’actifs, 
pour une papulation de 70 millions 
d'habitants. Trait échec est attribué à 
la « guerre américaine ». Ou au cli- 
mat. Jamais à In rouille de la 
machine. Jamais à l'incompétence. 
Jamais à la répression. Le schéma est 
clanique. L'objectif d’une démocra- 
tie ne devrait pas être d’oxygéner une 
bande de hiérarques préhistoriques 
aujourd’hui, et ce, au nom des rap- 
ports franco-vietnamiens après-de- 
main. Du haut d’une rcalpolitifc du 
dix-neuvième siècle, ne chutons pas 
dans les pièges de la rivalité ; « Si 
nous n’y allons pas. Américains. 



tous tes passants, incon- 

nus, reste là soucoupe volante de la 
propagande. On en parle, on ne la 
voit pas. Qqqlqjra.-ttyarcfrés conclus 
avec des firmes étrangères et garan- 
tis, bien entendu, par les prêts de 
gouvernements étrangers, ne font pas 
une économie de marché. 

Le Duc Ahfa et ses prétoriens s’ac- 
crochent à on pouvoir monolithique. 
Logiquement, ils refusent de modi- 
fier les structures. Notre soutien, 
même involontaire, révèle une héroï- 
que race à la stratégie 
te de tout parti communiste 
au pouvoir. Notre politique paraît 
immorale parce qu’elle prolonge 
l'agonie d’un régime, elle s'avère 
aussi impuissante car elle oubb’e la 
leçon de tant d’années de «collabora- 
tion» ou «coopération» (à sens uni- 
que) avec les régimes communistes, 
URSS, Pologne ou Vietnam : ils 
sont, tous, structurellement incapa- 
bles d’absorber des crédits. 

Pour reprendre le mot de Simon 
Leys, le Vietnam de 1993 est un 
socialisme avancé au sens où un 


pas de place à prendre, même dans le 
pétrole offshore. Quelques arcjiaï- 
ques bureaucraties et ministères 
sous-informés clapotent dans les 
mirages et régurgitent des mythes. 
Communistes ndâcs à eux-mémes, à 
l’Oncle Hô et au regretté Lu Duan, 
tes dirigeants d’Hanoï comprennent 
d’abord les rapports de forces. Ils 
sont demandeurs. Pas nous. 

Aux démocraties de poser leurs 
conditions, dans te style du FMI, en 
ajoutant quelques clauses fermes ù 
propos des droits de l’homme et 
quelques suggestions à propos de 
cette spécialité française, le devoir 
d-ingérenoc,- Catherine Tasca se 
réjouit de la création d'un institut du 
dfOh à Hanoï ! Imaginez un secré- 
taire d’Etat français chantant, 
en 1940, à l'inauguration d'une aca- 
démie da droit à Berlin ou à Mos- 
cou. La naïveté sc satisfait encore du 
mots. La francophonie sera aussi, 
n’en (foutons pas, une riche tarte à la 
crime du convoi présidentiel. 

Tout voyage officiel, hélas, rejoue 
un ballet aux figures agréées, Fran- 
çois Mitterrand, l’homme des dis- 
cours au Bundestag, à la Knesset, au 
Kremlin, serait-il encore capable de 
briser un cérémonial ? L’écrasante 
majorité des Vietnamiens au nord, 
au centre, au sud, comme dans la 
diaspora, attendent d’un président 
fiançais, non pas l'absurde et sinistre 
approbation protocolaire d'un régime 
finissant, mais un cri ; * Vive un 
Vietnam libre !» 

► Olivier Todd est écrivain, et 
Tran Van Tong est économiste. 


Le Cambodge est à vendre 

par le professeur Alexandre Minkowski 


ES Français ne savent peut-être 
pas tous que la population 
■ Idunèreest la plus francophile 
du monde. Le protectorat français 
n’avait pas ai qu une activité colonia- 
liste, mais avait laissé de belles traces; 
la Faculté de médecine où l'on 
enseigne encore en fiançais, l’architec- 
ture superbe, et pli» spécialement 
l’usage généralisé dé la langue fran- 
çaise. Ce pays fait, pour moi, partie 
de notre coeur, de notre cmGsatioa et, 
disons même, de notre patrimoine. 

Qu’en -est-il aujourd’hui dans la 
situation tragique que vit ce pays 
après un génocide pire que celui des 
Balkans, si cela est possible? Le Cam- 
bodge est l’objet d’une vente aux 
enchères de lapait dès Anglo-Saxons, 
de s Thaïlandais qui reconstruisent la 
vffle dans un style horrible, et je dirais 
même de PONXJ. La corruption géné- 
rale et la prostitution développées par 
les contingents étrangers, la prise 
constante d’otages par les Khmers 
rouges ridiculisent chaque jour cette 
énorme armée sons la direction d’un 
Japonais incompétent. Bien plus, lore- 
que rONU s’en ira, ia guerre que font 
lœ tvnmers rouges s’intensifiera de 
plus beüe. Ce qu'on sait moins, c’est 
que les Vietnamiens se sont infiltrés 
au Cambodge en grand nombre, cer- 
tains prêts à reprendre tes armes. 

Et la France dans tout cela! Elle a, 
lus ou moins, abandonné le pays 
H pourtant attiré longuement 
l attention du président de la Répu- 
blique sur ce problème il y a deux 
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ans, mais sans succès). Le budget d 
la coopération est de 40 millions d 
francs; une aumône. La langue frac 
çaise (pii fait place de plus en plus 
Taaglais est réservée aux vieux cl au 
élites. La plupart des ONG française 
se font une guerre des chefs, en fai 
sam des promesses qu’elles ne tien 
nent souvent pas. C’est ainsi que b 
Docteur Kruy, un des meilleur 
Pédiatres cambodgiens, s’est précipit 
comme ses confrères au nouve 
hôpital suisse, le seul bien équipé. L 
Cambodge est devenu pour beaucoup 
yrce sorte de prébende, une planqui 
somptueuse, même pour là organisa 
wms internationales. Ce spectacle es 
écœurant. 

Si Ton ajoute & ce sombre tablent 
1 explosion quotidienne de quelques- 
unes des cinq millions de mines (j 
compris celles que l'on pose encon 
maintenant), on ne peut que prévoit 
pour cette population martyre un ave- 
mr sonfore. U est foin, te discoure dt 
de Gaulle à Phnom-Penh, et ce n’esi 
pas 1 escale mittérando-touehnérieinu 
qiu changera grand-chose. Il est pro- 
bablement trop tard, car le monde 
entier est à la curée. Je lance donc ur 
appel (SOS Cambodge - Part^avec 
•V 7 K cn \ ailts . du tiers-monde, 
?l*Kp U J*\ ard Saint-Michel, 
v 3U05 Pans) pour qu’on aide culte 
population martyre à se retrouver. 

est pro- 

rfoni'n * l'université 

Hané-Paacartes et conseiller 
régional de J* Ile-de-France. 
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Le débat à l’ONU sur la Bosnie-Herzégovine 


Les médiateurs « complètent » leur plan de paix 
pour tenter d’obtenir l'appui des Etats-Unis 

répond & une préoccupation priori- 
taire de l’administration Clinton, 


Quinze à vingt-cinq mille 
<r casques bleus » seraient 
nécessaires pour faire appliquer 
le plan de paix élaboré pour la 
Bosnie-Herzégovine par 
MM. Vance et Owen, a indiqué, 
lundi 8 février, le secrétaire 
général des. Nations unies. 
M. Boutros-Ghali et les deux 
coprésidents de la conférence 
sur l'ex-Yougoslavie ont com- 
mencé lundi è débattre de ce 
plan avec les quinze membres 
du Conseil de sécurité. 


NEW-YORK (Nations unies} 


correspondance 


L'accroissement de la force de 
l'ONU sur place (& l’heure actuelle, 
sept mille cinq cents hommes) 
aurait pour objet de garantir le res- 
pect du plan de paix de 
MM. Vance et Owen, ce qui 


jusque-là sceptique quant à l'appli- 
cation de ce plan. Pour tenir 
compte d’une autre réserve formu- 
lée par Washington, MM. Vance et 
Owen ont réaffirmé que leur pro- 
position de découpage de la Bos- 
nie-Herzégovine en dix provinces 
autonomes n’était pas rigide. 
Enfin, ils ont rappelé que le plan 
devrait être complété par la créa- 
tion cfun tribunal chargé de juger 
les c rimin el* de guerre. 

Ces premières discussions sem- 
blent avoir eu pour objet de rassé- 
réner les Etats-Unis et aussi de res- 
treindre leur marge de manœuvre 
et d’éviter ainsi un total boulever- 
sement du plan. Selon des diplo- 
mates, pendant la réunion du 
Conseil, M M Madeleine Albright, 
ambassadeur des États-Unis à 
l'ONU, a fait observer que le souri 
américain était aussi d’ordre prati- 
que, à savoir qu’il n’y aurait pas de 
paix si elle était «imposte» aux 


parties concernées et qu’il fallait 
tenir compte du point de vue des 
Musulmans. M“ Albright a été 
soutenue par la Hongrie, le Pakis- 
tan ainsi que par le Venezuela. 

A Washington, le président Bill 
Clinton, recevant son homologue 
turc. M. Tuxgut OzaL a indiqué 
qu’il ferait «très prochainement » 
connaître sa position. Selon cer- 
taines sources, celle-ci pourrait être 
exposée avant la En de la semaine. 


tien au plan Van ce- Owen. Selon le 
ministre des affaires étrangères de 
la République fédérale yougoslave 
(RFY), M. Elija Djukic, cette der- 
nière utilise «toute son influence* 
pour persuader les Serbes de Bos- 
nie d’accepter le plan «tel qu'il 
est x. M. Cyrus Vance a relevé 
devant le Conseil de sécurité cet 
enthousiasme de Belgrade : «■ Est-il 
sincère? Cela reste à voir. » 


refus de coopérer à la poursuite 
des négociations. Un diplomate 
américain qui n'apprécie pas les 
méthodes des coprésidents estime 
qu’il faut plutôt « une approche per- 
suasive que coercitive pour convain- 
cre les Musulmans». Selon ce 
diplomate, les propositions de Tad- 
ministration Clinton iront «dans 
ce sens-là ». 


Les Musulmans 
isolés 


Le cwi tirnwif dominant à l’ONU 
est que les Etats-Unis ont, pour 
l’instant, abandonné l’option mili- 


taire, mais entendent, en revanche, 
' ‘ Tobiement » l’ac- 


renforcer « considère 
tion humanitaire. Dans cette hypo- 
thèse, «on voit mol comment les 
Etats-Unis pourraient éviter d'en- 
voyer des forces sur le terrain », 
estime un diplomate. 

Pour leur part, les dirigeants de 
Belgrade ont insisté sur leur son- 


Le chef de la délégation des 
Musulmans bosniaques, le ministre 
des affaires étrangères, M. Hans 
Siladjic, continue de s’opposer au 
plan de paix. Dans un entretien 
accordé au Monde, il a fait valoir 
notamment qu’il n'était pas prévu 
de désarmer les parties en conflit : 
« Cela reviendrait à crier trois 
armées nationales, ce qui entérine- 
rait le désavantage militaire des 
Musulmans. » 


AFSANÉ BASSIR-POUR 


Le secrétaire général ainsi que 
MM. Vance et Owen ont teaté 
d'isoler le gouvernement de 
M. Izetbegovic, en soulignant son 


□ Deux mercenaires britanniques 
tués en Bosnie. - Deux merce- 
naires britanniques entraînant des 
combattants musulmans en Bosnie 
ont été enlevés, torturés et exécutés 
par des inconnus la semaine der- 
nière, a annoncé, lundi 8 février, 
un officier britannique de la Force 
de protection de l’ONU (FOR- 
PRONU). Leurs corps ont été 
découverts il y a trois jours à quel- 
ques kilomètres de Travnik (80 km 
au nord-ouest de Sarajevo), a pré- 
cisé Foffïcier. - (Reuter.) 


Sarajevo défie le temps 


State de b première page 


Ce jour-là, nous eûmes droit à 
«Soupe florentine; Côtelettes de verni; 
Légumes: Gâteau de guerre». Entre 
potage et dessert martial, cinq 
bombes huent tirées des collines 
serbes en direction de la présidence. 
La plus proche, jetant un froid 
intense sur les convives, tomba à cin- 
quante mètres de fa salle à manger. 
L’interprète, une femme sursauta et 
s’en excusa : «Je suis désolée, à char 
que fois je ne puis pas m’en 
empêcher». Elle était toute pardon- 
née d’avoir été la seule à avouer sa 
peur. En sortant du palais, on apprit 
que la bombe avait tué un journaliste 
vedette de la radio bosniaque qui 


fonctionne et livre un bon pain, 
blanc et compact Des autobus bon- 
dés circulent, les «bons jours». 
L’usine de production d’électricité a 
été réparée et une toute petite partie 
de la population a pu s’en rendre 
compte. Un bijoutier, au centre; est 
resté ouvert ; plus loin, un opticien. 
Dans la cathédrale, à 11 heures, cha- 
que jour que Dieu fait, les Croates, 


jeunes et vieux vont à la messe prier 
paix. » 


pour la paix, sur le porche on voit, 
dans la belle lumière de l’hiver, les ' 
coDioes d’en face tenues, à mi-hau- 
teur, par tes «Tchetniks». 


passait- dans la- rue.. 

r’iK •* * #1? '‘]' rn L ’T 

Aller et venir™ 'Longue vüfe enca- 


drée dé collines comme par une 

d un rangeant bosniaque, Sarajevo 
ses deux cent cinquante mille habi- 
tants (avant-guerre, il y en avait le 


On ne s’attarde pas en pariottes. 
De-cà, de-là, on tente le troc, fa vente 
i l’étalage. Au marché central, il y a 
plus de- dients-qye de produits : deux 
ou titfs?pâj[fiête de gros*» pâtes, des 
boîtes de lentilles, deux robinets, un 
Aiarteâa. quelques savonnettes et 
mem^lft^T3bÉ$«^de fleurs 
séchées^. Oh tourne, on rôde et, si 
Ton a des deatsefaemarirvon prend. 


double) plie sous les bombes des 
dizaines de i 


canons qui fa tiennent en 
respect, mais ne rompt point. Après 
dix mois, le pli est pris. Les dix à 
quinze points les plus dangereux 
pour les piétons en raison de la pré- 
sence des tireurs serbes sont parfaite- 
ment Répertoriés. Marchant dans la 
ville, on s'entend dire parfois, par 
une voix calme : «Ici, d faut aller 
plus vile», «là, prenez à gauche, à 
droite c’est risqué». 


Comme ailleurs on vous dirait : 
« Attention ! Il y a une marche !». 
Ces petites frontières invisibles, les 
habitants les possèdent complète- 
ment : on les voit soudain s’arrêter, 
prendre leur élan et, dix ou vingt 
mètres plus loin, reprendre le rythme 
de leur déambulation. On a vu des 
amoureux s’embrasser avant dé fran- 
chir la ligne fatale et un jeune 
homme, mitraillé mais sauf ramasser 
une balle et faire, en direction de 
rin visible tueur, un bras 'd'honneur. 

Collection de ruines. Celles d’Os- 
labodenje . le journal qui renaît cha- 
que jour de ses cendres (le Monde 
Radio-Télévision daté 7-8 février). 
Celles des deux tours de la société 
Usis, spécialisée dans l'électronique, 
et où ron voit s’engouffrer le matin 
des femmes portant cabas et qui 
vont rejoindre, dans les sous-sols ou 
tes rares étages épargnés, tes installa- 
tions rudimentaires des organisations' 
humanitaires. Celles de ce qui fut fa 
bibliothèque, construite en 1892, où 
la Bosnie avait réuni toute sa 
mémoire imprimée : U en reste des 
murs, des colonnes branlantes, un 
étage de gravats, un vitrail miraculé, 
des rayonnages métalliques, quelques 
pages noircies parmi les pierres et, 
o-oaut, entre ad bleu et terre souil- 
lée, une verrière en forme de coupole 


Devant un kiosque, un homme a 
disposé quelques, vieux journaux por- 
nographiques que les passants feuil- 
lettent Un peu plus km), un bouqui- 
niste autoproclamé a installé une 
table à tréteaux sur laquelle on 
trouve des traductions, en serbo- 
croate. de philosophes et de penseurs 
universels : Fîchte, Habermas. Mer- 
leau-Ponty, Paul Valéry, Claude 
Lévi-Strauss^. Dans fa principale me 
du centre, à deux pas du bâtiment 
abritant l’état-major de Vannée bos- 
niaque, un homme expose sur le 
rebord d'une fenêtre un jeu de 
Monopoly. Pour faire oublier le 
Monopoty barbare qui se joue tout 
autour. 



•Vili 




Voici un marché .«privé», enten- 
dez une grande surface pour le mar- 
ché noir, fl y a une caissière, et des 
paniers métalliques pour les 
emplettes, mais on visite plutôt, 
comme au musée, sans rie» empor- 
tée. Le prix du gd pour douche, b 
tisé «Macho», represente un mois 
salaire «normal» (il n’y a plus 
de salariés ni d’employeurs & 
jevo). D reste des dizaines de flacons 
de «Macho», très poussiéreux 


Candidature 


où des pi 
vous ex ' 
de verre. 


battent de Faile et 
fois des morceaux 


La fie 
s'obstine 


Ruines d'habitations à moitié vi Ta- 
bles, comme en témoigne 1e frnse qui 
sèche et gèle sur certains balcons. 
Ruines qui sentent le bois que Pop 
brille dans les poêlesaprès avoir 
grappillé en ville brindilles et bran- 
chages (i! reste beaucoup d’arbres à 
Sarajevo, de quoi tenir un hiver de 
plus?). Ruines industrielles des usines 
silencieuses qui attendent la 
«reprise», plus improbable ici qu’ail- 
leurs. Qubnes immenses et irnmen- 


La vie va son chemin, comme cet 
homme rencontré A Faut* au pied de 
son immeuble et promenant son 
chien au bout d’une laisse, comme si 
les balles ne sifflaient pas. Les 
éboueurs sont des héros : fls ramas- 
sent les poubelles quand ça ne tire 
pas tropi Dans les conteneurs métalli- 
ques, on met le feu pour détruire ce 
qui paît être détruit et éviter qu’aux 
temps chauds, qui finiront bien par 
revenir; les ordures ne deviennent un 
problème de saute publique. Devant 
fa boulangerie où périrent seize per- 
sonnes le 27 mai 1992, des cou- 
ronnes de fleurs achèvent de sécher 
en hommage aux victimes. On voit 
sur le sol les traces de deux obus 
dont beaucoup pensent qu'ils pour- 
raient avoir été tirés par un mortier... 
bosniaqu& 


héros est 1a victime on te meurtrier. 
Tandis que passent tes véhicules 
blancs de la FORPRONU. à bord 
desquels circulent des militaires fran- 
çais aux visages d'enfants rougis dans 
Tair gelé; tandis que le représentant 
de Fassodation lyonnaise Equilibre, 
dans son gourbi, est aux prises avec 
son poste émetteur pour trouver une 
solution mécanique A la panne du 
Toyota de Médecins sans frontières; 
tandis que tes reperteraphotographes 
revenus du front échangent impres- 
sions et anecdotes («Les Serbes 
m'ont dit que si on les cherchait trop 
ils sortiraient des Scuds et les tire- 
raient sur le Vatican»); tandis que 
tes légionnaires finançais, sur l’aéro- 
port repoussent fa mort dans Fâme, 
chaque nuit des centaines de per- 
sonnes- qui tentent de fuir; tandis 
que des officiers vous disent i 
condition de ne pas les câter, qu’en 
bras heures on pourrait déloger tous 
les «soipers»; tandis que brûle, (fans 
la nuit noire, un immeuble du sec- 
teur serbe bombardé par les Bosnia- 
ques afin d’enfumer le tireur qui s'y 
embusquait; tandis que Ton voit des 
piétons refuser, par défi ou aveugle 
confiance, le détour salutaire pour 
prendre l’itinéraire le plus direct et le 
plus dangereux, la Bosnie veut croire 
A son avenir. 


et parabole d’espoir pour sublimer te 
cosmopolitisme glorieux des rencon- 
tres sportives. La ville a d’autres 
chantiers en tête. 


«De/enda 

est~» 


On rite trois autres programmes 
de reconstruction : un programme 
suédois pour replanter des arbres 
adultes, un japonais pour les télé- 
communications et un autrichien 
s'appuyant sur les plans de l’époque 
austro-hongroise - retrouvés à 
Vienne - pour rebâtir à l'identique 


les immeubles de la «Belle Epoque». 
«Il y a seulement un petit problème à 
régler avant», dit eu souriant un 
journaliste de Sarajevo : en finir avec 
le massacre, construire la paix. 

On n’en est pas là. Les « Musul- 
mans» de Sarajevo, que l’on appelait 
jadis les «beys» et qui ne sont que 
les descendants des Slaves convertis 
de force.au XIV e tiède, ce qui expli- 
que sans doute leur faible conviction 
religieuse, ne manquent pas de citer 
un poème attribué à M. Karadzic, 1e 
dirigeant des Serbes de Bosnie, et 
dans lequel il parlait, il y a déjà 
quelques années, de cette «ville du 
diable vouée à la destruction». 
Delenda est Saïqjevo. 

Coincée entre ses collines mena- 
çantes, le ad qui libère ou qui tue. 
songeant à ses grandeurs passées et se 
rêvant ‘^n’Vréïlir ‘ Sarajevo 

n'a plus' beaucoup d’illusions sur le 
courage de l'Occident. Vue de Paris, 
la visite MfeWnrod fat un 
exploit ; id, on en parie avec amer- 
tume comme du moment où la 
France signifia clairement à tous les 
belligérants que le cataplasme huma- 
nitaire était l’option choisie et que, 
décidément, on n'ajouterait pas «la 
guerre à fa guerre». On nourrirait tes 
victimes sous Fcril des assiégeants. 

La guerre a donc pris ses aises, 
faisant alterner périodes d’horreurs et 
courtes accalmies. Des tranchées ont 
été creusées dans les collines, comme 
en 14. En France, les «affaires» solli- 
citent l’attention. L’Europe pataude 
patauge dans les Balkans, et Sara- 
jevo, symbole des erreurs continen- 
tales et d'un futur européen absurde, 
mité et meurtri, espère faire com- 
prendre qu’elle survit aussi pour les 
autres. 


BRUNO FRAPPAT 


Les réflexions d’experts 
français sur la création 
d’on tribunal international 
vont être transmises 
anx Nations unies 


La France va remettre ccs jours-ci 
au secrétaire général de l’ONU un 
document de travail sur la création 
d’un tribunal international appdé à 
juger les crimes commis dans l’ex- 
Yougoslavic, a annoncé lundi 
8 février le ministre des affaires 
étrangères, ML Roland Dumas. 

U s’agit du rapport d’une commis- 
sion de huit experts français dirigée 
par M. Pie r re Tniche. procureur près 
la Cour de cassation, à laquelle 
M. Dumas avait demandé de réflé- 
chir à ccne proposition de tribunal 
international émise par plusieurs 
pays, dont fa France et l'Allemagne 
en août dernier. Présentant lundi les 


grandes lignes de ce rapport, Pierre 
Truche a indiqué 


qu’il suggérait la 
création, dans le cadre de l'ONU, 
d'un tribunal ad hoc, compétent 
exclusivement pour les crimes com- 
mis «sur le territoire de Tex- Yougos- 
lavie depuis le moment où la désagré- 
gation de cet Etat a commencé à se 
faire jour » et dont «la fonction ces- 
le jour où le Conseil de sécurité 


sera le jour i 
le déridera». Sa création, estiment les 
juristes français, pourrait être décidée 
en vertu du chapitre 7 de fa Charte 
des Nations unies qui autorise le 
Conseil à prendre toutes tes mesures 
nécessaires pour * rétablir et mainte- 
nir» la paix. Une commission ins- 
truirait les infractions graves à cer- 
taines règles existant dans le droit 
international, comme les conventions 
de Genève de 1949, dès lors que « les 
crimes ont été commis de façon mas- 
sive et systématique», avant de « défé- 
rer les individus devant le tribunal». 
M. Pierre Truche a souligné que ccs 
derniers pourraient, si nécessaire, 
«être jugés par contumace », et qu'il 


était «important que les faits puissent 
être établis». M. 


Dumas a reconnu 
que fa mise sur pied d’une telle ins- 
tance prendrait un certain temps. Il a 
souhaité que sa création, à propos de 
la Yougoslavie, soit «une étape vers 
la création d’un tribunal permanent» 
de l’ONU. Une vingtaine d'experts 
européens en .droit sont, également 
réunis à Genève depuis lundi à l'ini- 
tiative du gouvernement suisse, pour 
réfléchir sur le même sujet. Une 
commission, de -juristes '.italiens a 
aussi tenu- sa première réunion fa 
semaine dernière à Rome. 


□ ITALIE: le Parti radical a éb A 
sa tête M - * Emma Bonino. - 
M“ Emma Bonino est devenue, 
lundi 8 février, le nouveau secrétaire 
du Parti radical italien (libertaire), A 
l'occasion du trente-sixième congrès 
de cette formation. Dirigeante de 
longue date du parti, M™ Bonino 
succède A ML Sergio Stanzani, qui ne 
se représentait pas. Le dirigeant his- 
torique des radicaux italiens, 
M. Marco PanneDa, avait également 
fait savoir qu’il n’était pas candidat 
Le Parti radical, qui se veut «trans- 
national» et dont fa majorité des ins- 
crits vient aujourd’hui d’Europe de 
F Est, compte environ trois mille 
membres en Italie et un nombre 
snpérieur d’inscrits à l’étranger, 
notamment dans fa CEL - (AFP J 


Devant le pont Princip, du nom 
: de l’attentat qui mit 1e feu 


de l'auteur de i 
aux Balkans et au monde entier en 
1914* oo a repêché (fans la rivière te 
véhicule nûEtaire égyptien qui s’éteit 
trompé d’itinéraire. Leau est limpide 
et fait un bruit de torrent alpestre^ Il 
y a ces jours-ci une affaire Princip. 
On a ôte, dans h radie de l’attentat 
n célébrait son 


dit par 

novic, un Serbe, membre de la prési- 
dence, président du Parti socialiste, 
quinquagénaire soucieux et triste : 
« Nos forces ont déjà libéré environ 
cinquante pour cent du territoire. 
Nous faisons ici Une expérience histo- 
rique Le cas de ce pays démontrera 
Si, en Europe, peuvent exister des 
pays dont la population est de plu- 
sieurs nationalités». «Peut-être qu’on 
oubliera tous ces morts, meus si l’on 
extermine l’idée de cosmopolitisme à 
Sarajevo on tuera lidée de cosmopoli- 
tisme ai Europe. Génocide a purifi- 
cation ethnique: ce qu’il faut arrêter 
ià, c’est tau simplement le fascisme, 
sinon il sera comme me catule can- 
céreuse qui gagnera l’Europe tout 
entière.» 


tain, casernes immenses et unmm»- i^gonque, & plaque qui célébrait son 
rfmeut bombardées: inutilisables.- Le conseil municipal est 

Autos calcinées. Conteneu rs e mpilés n-nm mx polémique ; certains 

pour barrer - comme naguère à Bey- . ‘ZT.x z. _i — ^ — 


routh - fa route des 


. Mais partout fa vie qui s’obstine à 
durer. La boulangerie industrielle 


conseillers ont proposé de _ 
le pont du nom de François-Ferdi- 
nand. On hésite beaucoup sur le 
point de savoir si, aujourd'hui, le 


Sarajevo vient d’avoir une idée 
porteuse d’avenir : organiser à nou- 
veau les Jeux olympiques d’hiver! 
Ceux de 1984 y raient un succès, et 
toutes tes installations ne sont pas 
détruites. Le président du Comité 
international olympique a accepté 
une invitation des autorités munici- 
pales et viendra à Sarajevo dans le 
coûtant du mois de février, è une 
date non précisée pour des taisons de 
sécurité. Ranimer b flamme olympi- 
que ifana fa Yüie martyre? Riche idée - 


du 

en Thaïlande 
Noveaibrat992 


LA VRAIE 
THAÏLANDE 



P our découvrir la vraie Thaïlande, 
consultez* tes vrais spécialistes de 
■ cette destination : Voyageurs en 

Thaïlande et en Asie du Sud-Est 

Ils sont les seuls à pouvoir vous offrir à la 
fois de vrais conseils, de vrais choix, de 
vrais prix t les bonnes adresses, les sim- 
ples pois secs et les circuits les plus élabo- 
rés, les meilleurs tarifs et les 

opportunités. Pour eu profi- 
ter, venez les consulter ou 
demandes la brochure gra- 
tuite “ Voyageurs en Thaï- 
lande 93*. 
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L’Allemagne désunie 


Dans un premier article (le 
Monde du 9 février), Luc 
Rosenzweig a analysé la puis- 
sante indifférence, sinon ia 
condescendance, des Allemands 
de ('Ouest à l'égard de leurs 
compatriotes orientaux. 

BERLIN 

de notre correspondant 

Les violences raciales de l’année 
dernière ont provoqué en Alle- 
magne une crise morale sans précé- 
dent et déclenché un débat fonda- 
mental sur la réforme du code de. 
la nationalité. La qualité d’Alle- 
mand ne peut être revendiquée 
aujourd’hui que par ceux qui peu- 
vent prouver, où qu’ils vivent dans 
le monde, avoir par leur naissance 
du sang allemand. L’obtention de 
la nationalité allemande par un 
étranger vivant en Allemagne est 
liée à des conditions extrêmement 
restrictives et à l’obligation de 
renoncer à sa nationalité d’origine. 

Pour changer cela, plusieurs pro- 
jets de loi viennent d’être déposés 
au Bundestag, notamment par la 
vice-présidente du groupe parle- 
mentaire social-démocrate, 
M" Herta Daubler-Gmelin, et la 
commissaire gouvernementale pour 
les étrangers, M nc Cornelia 
Schmalz-Jacobsen, du Parti libéraL 
Avec des variantes, ils visent à ali- 
gner le code allemand sur celui des 

S comme les Etats-Unis ou la 
x, ou la naissance sur le sol 
national est le critère déterminant 
de l’acquisition de la nationalité, 
ce qui facilite l’intégration des 
immigrants. 

Un tel changement constituerait 
une remise en cause fondamentale 
de la tradition germanique, et l’on 
peut compter sur les partis conser- 
vateurs, CDU et CSU bavaroise, 
pour freiner des quatre fers. Sous 
l’influence de M. Dakar Lafontaine 
et d’une partie de son aile gauche, 
le Parti social-démocrate avait, 
sans trop bien comprendre, exigé 
lors de son congrès en novembre 
dernier à Bonn que tout accord sur 
la limitation du droit d’asile soit 
assorti d’une réforme de l’accession 
à la nationalité. Le ministre-prési- 
dent de Sarre s’était élevé dès le 
début des années 80 contre le refus 
de donner aux enfants d’immigrés 
nés en Allemagne la nationalité 
allemande alors que les Allemands 
de souche, même s’ils n’ont plus de 
contact depuis deux cents ans avec 
l’Allemagne, y ont droit automati- 
quement II s’est fait le porte-dra- 
peau d’une conception républicaine 
de la nation par opposition à la 
conception ethnique qui prévaut 


II. - Xénophobie et identité nationale 


depuis la fondation du Reich aile- 
mand de 1870. Ce discours était 
jusqu’à présent resté très isolé, et 
les responsables sociaux-démo- 
crates chargés de la négociation 
avec la droite sur la réforme du 
droit d’asile, principalement le chef 
du groupe parlementaire, 
M. Ulrich KJ ose, s'étalent refusés à 
faire du changement du code de la 
nationalité un cosus bellL 

La devise «dem deutschen 
Volke » (Au peuple allemand), héri- 
tée de l’Empire, pourrait-elle être 
remplaçée un jour au fronton du 
Reichstag, à Berlin, par un appel 
aux valeurs démocratiques, plura- 
listes de la nouvelle société alle- 
mande? La multiplication des 
chaînes humaines, depuis l’année 
dernière, à travers les villes alle- 
mandes, a créé un climat propice 
aux changements. Après plus d’un 
an de paralysie devant les 
déchaînements d’attaques racistes 
et d’attentats antisémites, pins de 
bois millions de personnes ont pris 
paît, selon les estimations flûtes à 
ce jour, aux veillées aux flambeaux 
et autres marches silencieuses orga- 
nisées spontanément pour conjurer 


le spectre de la République de 
Weimar sombrant dans le désastre 
sous les coups des nazis, des natio- 
nalistes et au mépris du système 
démocratique. 


Un climat propice 
aux changements 


Ce sursaut tant attendu de cette 
Allemagne démocratique, solidaire 
et européenne que ses voisins 
avaient aidée à se réunifier, ras- 
sure. Mais l’Allemagne doit encore 
faire la preuve qu’ü ne s’agit pas 
seulement d’un accès de mauvaise 
conscience qui retomberait bien 
vite sous les coups d’une conjonc- 
ture maussade et d'une réunifica- 
tion mal digérée. Depuis la fronde 
de la ville est-allemande d’Hoycrs- 
werda contre ses immigrés jus- 
qu’aux trois victimes turques de la 
ville ouest-allemande de M511n, 
en novembre dernier* il - s’était 
écoulé près de quatorze mois 
d’aveuglement, de refus de prendre 
au sérieux la gravité des événe- 


ments. Enfermée dans un silence 
pesant, l’aile libérale de ia société 
allemande, pourtant si prompte 
autrefois à dénoncer sans nuances 
le bellicisme d’un Ronald Reagan 
ou de la coalition anti-irakienne 
lors de la guerre du Golfe, s’avérait 
incapable de réagir, comme éc r asée 
par les conséquences d’une réunifi- 
cation qui prenait soudain des 
allures de catastrophe après l’ eu- 
phorie de la liberté retrouvée. 

Empêtrés dans leurs difficultés à 
réunir sous un même toit Alle- 
mands de l’Est et de l’Onest. les 
dirigeants conservateurs d’une 


défenseurs de la famille, de l’ordre 
moral, aux pourfendeurs de l’avor- 
tement, des dérèglements sexuels et 
moraux! 

Le chancelier Kohl peut bien 
tonner contre les terroristes de 
droite comme de gauche pour évi- 
ter de brusquer une partie de son 
électorat : l'irruption de la violence 
à TEst a mis brusquement fin à b 
fiction maintenue contre vents et 
marées de l'identité de deux socié- 
tés dont on avait un peu trop vite 
enterré, au nom de la communauté 
linguistique, les quarante ans d’his- 
toire séparée. Le rêve d’une Aile- 


Je m xewoPte . 

W’ Ve CpM fiKiÛM? 



nation unie imposée par les mani- 
festants de Leipzig et de Rastock 
plutôt que réellement acceptée du 
fond dn cœur préféraient nier la 
réalité. Les skinheads de l’Est et de 
l'Ouest étaient jetés dans le même 
sac que les hooligans des stades de 
football et les «autonomes» guer- 
riers de Hambourg ou de Berlin; le 
racisme .et les défiés néonazis se 
voyaient ravaler an rang de 
miasmes de la société, permissive. 
Les émeutes d’Hoyerswerda, de 
Rostock, comme sv s'agissait d’un 
Mai 68 à Fenvers,“ètaient ramenées 
à un banal mouvement de pendule 
sociétal pour donner raison aux 


magne de l’Est fondue en douceur 
dans les vertus de la riche et démo- 
cratique société ouest-allemande 
cède la place à une interrogation 
lancinante sur la nouvelle identité 
allemande. Les skinheads et tes 
Spiesser, ces «beaufs» de l’Ouest, 
dans leur violence destructrice con- 
tre les foyers de demandeurs 
d’asile, n’avaient sans doute rien à , 
envier à leurs émules de I'Esl Mais 
à l'Est, l’acceptation de leur vio- 
lence par toute une société privée 
de points de repères, désespéré-- ; 
ment à la recherche de ses marques 
pour ne pas être complètement 
soumise, éclairait brusquement 


d’une lumière autrement inquié- 
tante le fossé entre les deux socié- 
tés. 

L’ouest de l’Allemagne connais- 
sait depuis bien avant la réunifica- 
tion la montée d’un mouvement 
d'extrême droite attisée par une 
immigration mal contrôlée. Avec 
l’effondrement du rideau de fer, 
l’opulente Allemagne se retrouvait 
bien nue face aux guenîllcux de 
l’Est S’ajoutant à l’arrivée massive 
d'Allemands de l’Est et d’Alle- 
mands de souche venant de Russie, 
les premières vagues d’immigration 
de Roumains et de Yougoslaves 
ont fait déborder le vase. Pointant 
habitué à vivre avec ses immigrés, 
l’ouest de l’Allemagne n’en pouvait 
plus. L’Est a littéralement implosé. 
Reflet de l’obsession unitaire des 
dirigeants allemands, l’idée^ de 
demander aux Allemands de l’Est 
de partager le fardeau et de pren- 
dre chez eux des immigrés s'est 
révélée rapidement une bombe à 
retardement. Les Allemands de 
l’Est avaient vécu comme dans les 
autres pays d’Europe de l’Est cou- 
pés du monde extérieur. Les étran- 
gers acceptés dans l’ex-RDA à titre 
de la solidarité communiste 
comme étudiants ou ouvriers 
contractuels ne représentaient 
qu’une tonte petite minorité et 
vivaient reclus dans leurs propres 
foyers. L’arrivée brutale des nou- 
veaux immigrés au milieu des 
villes et villages de l’cx-RDA a 
servi de catalyseur û toutes les frus- 
trations accumulées par l'Est 
depuis la réunification. 

a Les gens oni besoin de boucs 
émissaires », -écrivait en novembre 
dernier le sociologue Wolf Lepc- 
nies, directeur du Wissenschatts- 
kolleg de Berlin, dans une commu- 
nication à l’université de Berkeley. 
Les Tziganes, Roumains, Polonais 
agressés dans les rues des villes 
allemandes paient pour le refus de 
reconnaître qu’avec son histoire à 
elle l’Allemagne de l’Est avait sa 
spécificité, son identité. Le recon- 
naître obligerait de reconnaître les 
erreurs (PufrpiôE&Êfitt de réunifica- 
tion qui a exacerbé les différences 
entre les deux sociétés, a Les nou- 
velles inégalités, flépéurerR plia être 
imputées à ia domination étran- 
gère. Elles sont fabriquées è domi- 
cile , écrit M. Lepenies. Les gens de 


Apprendre la liberté 


SCHWER1N 

(Land de Meddembourg- 

Poméranie- Occidentale) 

de notre envoyé spécial 

Sur cette vieille terre, la fiberté 
est une idée neuve. A deux pas 
de l’imposant château de Schwa- 
rin, fief des ducs de Mecklem- 
bourg depuis huit siècles, le 
ministre-président, M. Berndr 
Seite, résume d’une phrase l’im- 
mense défi qu’affronte son 
«jeune Land» : a apprendre la 
démocratie après soixante ans de 
dictatures. 

La cinquantaine courtoise, cet 
ancien vétérinaire incarne, avec la 
gravité sincère du néophyte, la 
société civile surgis des ruines de 
l’éx-RDA. Avant l'unification alle- 
mande, et l'élection à Schwerin - 
capitale du Land - d'une coalition 
CDU-FDP, ses ministres étaient 
ingénieurs ou avocats. Depuis, ils 
disent avoir vécu les «deux 
années les plus intéressantes » 
de leur vie. Et quelles années, è 
la fois exaltantes et décevantes I 

Un seul exemple, celui de 
l’agriculture, suffit à illustrer la 
conversion de la société est-alle- 
mande à l’économie de marché. 
Avant la chute du mur, le Land 
abritait près de 200 000 agricul- 
teurs. Il en compte aujourd'hui 
moins de 50 000, dont la moitié 
disparaîtra rapidement. Les plus 
jeunes «licenciés» se recyclent. 


les autres prennent une retraite 
très anticipée. Ce a dégraissage» 
- accompagné d'un redécoupage 
des exploitations agricoles - n'a 
pas affecté les rendements, a Au 
contraire, observe avec malice 
M. Berndr Seite, du jour au lende- 
main , les vaches ont donné deux 
Ms plus de lait» 

Les mutations psychologiques 
n'ont pas été aussi faciles. 
aA-t-on, demande le ministre- 
président. bien pris la mesure, en 
RFA et à l'étranger. du désarroi 
populaire, une fois retombées les 
premières fièvres de l'enthou- 
siasme ?» La liberté qui égare 
plus cgi’elte ne guida, les décon- 
venues face aux lenteurs de l’en- 
richissement, l'impatience refroi- 
die qui devient amertume. 

Restaurer 

l'autorité de la police 

On connaît la suite. Le 
chômage renvoie au foyer nom- 
bre de femmes salariées. L'effon- 
drement de l'Etat tout puissant 
déboussole et désœuvré une jeu- 
nesse naguère embrigadée qui 
déverse sa haine sur J'étranger 
bouc émissaire. La potrea détes- 
tée se réfugia dans l'inaction. Les 
agressions racistes se multiplient, 
jusqu'aux incendies criminels 
contre des foyers d'immigrés è 
Rostock, au nord du Mecklem- 
bourg et. à Môlln, de l'autre côté 
de l’ancienne frontière. 


Avec 185 exactions commises 
contre des étrangers en 1992, le 
Mecklembourg détient un triste 
record parmi les nouveaux Lân- 
der. Candidat favori du chancelier 
Kohl pour remplacer M. Von 
Weizsàcker en 1994 è la prési- 
dence de la République fédérale, 
M. Berndt Seite déplore que la 
réputation de son Etat souffre de 
ces attaques xénophobes qui 
l'ont a bouleversé» et qu'il 
a condamne avec fa plus extrême 
vigueur». Mais il aimerait qu’on 
ns juge pas l’Allemagne seule- 
ment au vu de ces violences. 

Son ministre de la justice, 
M. Herbert Heknrich, précise que 
les magistrats du Land font dili- 
gence. Soixante procès ont dé^ 
été menés. On estime le nombre 
des a skinheads» è environ six 
cents - dont quatre cents tenus 
pour dangereux - et une soixan- 
taine de jeunes de moins de vingt 
ans sont, en permanence, en 
détention préventive pendant 
deux è trois semaines. 

ally a un décalage. souBgne le 
ministre de l'intérieur, M. Lothar 
Kupfer, entre Ig sentiment d'insé- 
curité de la population et l'am- 
pleur réelle de la criminalité : 
environ 9 000 délits pour 
100 000 habitants soit à peu 
près le même taux que dans les 
ancien Lânder. Moins de un pour 
cent sont des crimes avec vio- 
lences. La peur du gendarme pro- 


duit ses effets, è condition bien 
sûr que le gendarme se mani- 
festa.» 

Comment restaurer l'autorité 
de la police, redonner confiance 
dans cette institution si discrédi- 
tée par le régime défunt 7 
D'abord en la purgeant da ses 
éléments les plus compromis 
avec la Stasi, l'ex-police politi- 
que. 40 % des policiers ont fait 
l'objet d’une enquête, près de 
15 % ont été exclus. Sur les 
5 400 qui restent en service, 
moins d’une centaine sont des 
cadres venus de l’Ouest. Ensuite, 
en lui apportant du sang neuf. 
L’école de police du Land a déjà 
formé près de 400 jeûnas, dont 
un tiers sont bacheliers. 

Quand il évoqua le passé. 
M. Berndt Seite continue de 
s'étonner que tout soit allé si 
vite. Pas plus que la majorité des 
Allemands de sa génération, il 
n'avait cru pouvoir être témoin 
de l'unification. «Je me disais 
que mes enfants, peut-être...» 
Suivant son conseil, sa fiUe choi- 
sit l’exil, un jour de I960, lors 
d'un voyage en Roumanie. Elle ne 
revint en Allemagne que le 
22 décembre 1989. lorsque la 
porte de Brandebourg se rouvrit 
» Récemment, ajoute-t-il en sou- 
riant, fai pu reTtre toute cette his- 
toire, la mienne . dans les dos- 
siers de la Stasi. » 

JEAN-PIERRE LAN G ELU ER 


Rostock. d HoVt'r ' /»%■«« 
oublier qu'ils ont nvu don* un 
régime dictatorial. //< deviennent 
nostalgiques des bons mur HW' </r 

la RÛA ou il n’v JW*/ lias de 
liberté mais au va pas d inoxur.iê 
Une nostalgie comparable w répand 
à l’Ouest, eu V*m «’ uvivient auwi 
du bon vieux tenir* quami il i Tau 
possible de parler J'ur.tln atum sam 
avoir à paver pour elle. * 

La violence contre les immigrés 
sert d’exutoire à la violence contre 
les Allemands d’en face. L extrême 
droite s’est engouffrée dans la 
brèche sans pouvoir contrôler cllc- 
mfcme le phénomène. Traques pur 
la police et la justice, les mouve- 
méats néonazis en payent aujour- 
d’hui les conséquences. La revendi- 
cation d’un nouveau code de la 
nationalité, qui fonderait la nation 
allemande non plus sur l'homogé- 
néité ethnique et culturelle, mais 
sur des valeurs politiques, est fa 
réponse de l’aile libérale de la 
société ouest-allemande. Le Parti 
chrétien-démocrate du chancelier 
Kohl, pourtant très engagé sur la 
voie de l'intégration européenne, 
resta muet. 


Ia querelle 
du patriotisme 


«Le temps est mur. constate 
M. Lepenies, pour permettre à la 
droite d'abandonner ses vieilles 
inhibitions et créer un nouvel esprit 
de corps. » Personne ne mesure très 
bien aujourd’hui reflet que le 
besoin des Allemands de l’Est de se 
ressourcer dans la germanitude 
peut avoir sur 1a nouvelle Alle- 
magne. «Grâce à ses contacts ava- 
les étrangers. l’Ouest a engendré 
une autre société. La société de 
l'Est est hystérique. Les Allemands 
de l'Est sont devenus les porteur* de 
bannières de la nation. C'est la 
seule chose qu'ils peuvent opposer à 
l’Ouest C'est une maladie, m «i»« «m 
connaît la force d'une hystérie ». 
analyse le metteur en Scène est-alle- 
mand Franz Castorf, régisseur de 
I§_ Volksbflhne. de B erlin-Est. 

«Les Allemands de l'Est sont 
plus allemands que nous », renché- 
rît le professeur ouest-allemand 
Christian Fcnncr. qui enseigne au 
département de sciences politiques 
de l'université de Leipzig. Lors du 
dernier congrès chrétien-démo- 
crate. en octobre 1992, le ministre 
de l’intérieur de Saxe, le pasteur 
Heinz Eggprt, élu vice-président du 
parti, avait choqué l’assistance en 
déclarant que l'intégration euro- 
péenne ne dispensait pas de sc pré- 
occuper du besoin des Allemands \ 
retrouver une « Heimai ». un pays. 

Les milieux politiques alle- 
mands, connaissant la sensibilité 
du sujet, observent une grande pru- 
dence. Mais la pierre est désormais 
lancée. En témoigne la polémique 
qui vient d’éclater dans les 
colonnes de l'hebdomadaire libéral 
Die Zeit sur le besoin d’en appeler 
au patriotisme des Allemands pour 
relever le gant de la réunification 
et faire accepter une nécessaire 
solidarité, par les Allemands de 
l'Est et de l’Ouest, w Sans patrio- 
tisme, rien ne va», affirmait la 
semaine dernière d la «une» le 
rédacteur en chef de l’hebdoma- 
daire, M. Robert Leicht. « Patrio- 
tisme. non merci», lui rétorquait 
cette semaine dans les mêmes 
«lionnes l'un des journalistes poli- 
tiquw les plus respectés de Bonn. 
M- Gunter Hoffmann. «Un patrio- 
tisme de commande, soulignait-il. 
renverrait la conscience politique, 
au moins à l'Ouest, des décennies 
en arrière.» 

HENRI DE BRESSON 


Prochain article : 

III. - Les grands pat 
en mal de modèli 
par Eric Le Bouch 
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EUROPE 

Ossétie du Snd : une crise en veiUense 

Géorgiens et Ossètes n’ont pas réglé/ leur conflit 
actuellement « gelé » par les Russes 


-AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 

RENTACIC 

La Sicav des Quatre Saisons 


TSKHINVAU 

(Ossétie du Sud) 

de notre envoyé spécial 

Quelques ■ barres de chocolat 
Mars ont été placées prés de la tête 
de l’adolescente, qui repose dans 
son cercueil. A coté, son frère a 
reçu comme ultime cadeau une 
paire de baskets blanches immacu- 
lées dans leur sac plastique. (Jn 
simple bouquet de fleurs a été posé 
sur le corps du père, un mathéma- 
ticien de quarante ans, dont la ville 
était si fiére. Ce jeudi 4 février, 
Tskhinvali, ville assiégée et bom- 
bardée il y a sept mois encore, 
enterre trois nouvelles victimes, 
provoquées, cette-fois-ci, par les 
avalanches qui, la semaine der- 
nière, ont dqjè fait plus de 
soixante-dix morts. 

Ses quarante mille habitants sont 
maintenant coupés du monde par 
un froid plus rude que (Phabituae; 
et ici où la coutume demande aux 
convives, après chaque toast porté 
i la mémoire des disparus, de ver- 
ser te comme une larme» une 
goutte de vodka sur un morceau de 

a le désespoir, jeudi 4 février, 
e sans limite. Zalina, qui a 
quitté renseignement de la littéra- 
ture anglaise pour travailler auprès 
du Parlement, constate : «Ici, les 
drapeaux sont toujours en berne; 
quand ce n'est pas la guerre, ce sont 
les avalanches!» 

La guerre. Elle avait commencé 
en 1989, après des mois de tension 
avec les Géorgiens : les Ossètes du 
Sud avalent alors proclamé leur 


hommage à Maurice Thorez, ran- 
ci en numéro un du Parti commu- 
niste français) est très clair: «Les 
Géorgiens ne nous ont Jamais consi- 
dérés comme de véritables per- 
sonnes. Ils ont tout fait pour que 
notre population diminue; leur véri- 
table but est de nous chasser de 
cette région». Quant aux Russes, 
«ils nous ont divisés, car avec les 
Ossètes du Nord, nous faisons par- 
tie du mime peuple, nous parlons 
la même langue, nous avons les 
mêmes traditions». Gorbatchev? 
«C’est lui qui nous a livrés aux 
Géorgiens, et pourtant, les Russes 
auraient S nous défendre.» Même 
sévérité vis-à-vis du nouveau prési- 
dent géorgien Edouard Chevard- 
nadze : « Nous n’avons aucune illu- 
sion sur cet homme; s'il est 
vraiment démocrate, pourquoi nous 
combat-il?» 

A Tbilissi, le langage semble: 
aussi ferme. Sans aller jusqu'aux: 
excès de fan ci en président Gamsa-j 
khourdia, la majorité des Géor-1 

S iens admettent mal la volonté’ 
'autonomie des Ossètes. Sans 
compter ceux qui vivaient en Ossé- 
tie, et qui, obligés de quitter leur 
terre, ne revent désormais que d'en 
découdre. 

Pourtant, depuis raccord signé (e 
24 juin dentier par MM. Chevard- 
nadze et Eltsine, la tension 
retombe apparemment dans la 
région. C’était le premier exemple, 
avec la Moldavie, d’un conflit, 
interethnique de l’ex-URSS apaisé 
par des négociations, même si, épi- 
sodiquement, on apprend la mort 
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volonté d'être rattachés à la Répu- 
blique autonome, d'Ossétie du 
Nord, qui Bût partie de' la Fédéra- 
tion de Russie. La Géorgie décida 
donc de supprimer le statut d'auto- 
nomie dont jouissait la région. 
Depuis, celle-ci ne veut plus 
reconnaître aucune autorité à Tbi- 
lissi, la capitale géorgienne. Les 
combats ont lait déjà plusieurs cen- 
taines de morts. Ici, ce sont des 
Géorgiens qui racontent les exac- 
tions dont leurs familles ont été 
victimes, les obligent à quitter la 
région. Là, ce sont des Ossètes qui 
panent du « génocide » mené con- 
tre eux par les Géorgiens. Mais 
tous, ici comme ailleurs, ne cessent 
de répéter c qu’avant, nous vivions 
tous ensemble sans problème ». 

Lui-même marié à une Géor- 
gienne, le président du Parlement 
ossète, M. Thorez Kouloumbekov 
(il raconte, amusé, que ses parents 
«aimaient tellement la France » 
qu’ils font prénommé ainsi en 

□ CHYPRE : le président de la 
République torque de Chypre du 
Nord «n'attend pas de chang e m ent 
de ht politique chypriote grecque». 
- Dans une déclaration a l’agence 
de presse chypriote turque TAK, 
M. Rauf Denktash, président de la 
République turque de Chypre du 
Nord (RTCN), reconnue unique- 
ment par Ankara, a indiqué, lundi 
8 février, qu’il «n’attendait pas de 
changement de la politique chy- 
priote grecque» à l'issue de l’ëlæ- 
tion présidentielle dans la «partie 
sud», dont le deuxième tour aura 
lieu le 14 février, et pour laquelle 
le président sortant, M. George 
Vasstiiou, fait figure de favori (le 
Monde du 9 février). M. Denktash 
affirme qu’un «président élu au 
sud ne pourra pas représenter Vile 
entière» tant que les Chypriotes 
turcs «n'obtiendront pas [les] droits 
constitutionnels qu’ils réclament». 
-(AFP.) 


.Azm&üt 


d'une ou deux personnes. SI les 
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DE LA GUERRE 
D'ALGERIE 
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Géorgiens, l’autre d’Ossètes, ont 
condu depuis le début des hostili- 
tés un pacte de non-agression, 
quelques kilomètres plus bas un 
village géorgien est réputé pour son 
«jusqu'au-boutisme ». j 

U est bien difficile dans ces ! 
conditions de faire appliquer un 
accord lui-même ambigu, puisque , 
Russes et Géorgiens s'engageaient à 
faire respecter un cessez-le-feu dans 
une région que ni les uns ni les 
autres ne contrôlent franchement. 
Cet accord, mis en pratique en juil- 
let, créait une «force trilatérale de 
maintien de la paix», composée 
d'un bataillon de l'armée russe déjà 
sur place, de forces ossètes postées 
dans les villages ossètes et de 
forces géorgiennes, dans les villages 
géorgiens. Jusqu’à présent, ces trois 
«années» s'acquittent de leur 
tâche avec une certaine efficacité. 
Une des raisons en est que leurs 
officiers sortent du même moule : 
l'armée soviétique, et qu’ils ont 
tons combattu, ensemble, en 
Afghanistan. 


U CSCE 
sur le terrain 

Il ne faut toutefois pas se leur- 
rer : le centre du dispositif teste 
constitué par le bataillon russe, 
dirigé par le colonel Edouar 
Repme, quarante-quatre ans. Ce 
dernier, non sam humour, dit, en 
regardant la neige qui tombe sur la 
viUe, qu’il reste la «à cause du 
climat et de l'çau minérale». La 
semaine dernière en effet, des 
bruits avaient couru selon lesquels 
le bataillon russe avait reçu Tordre 
de quitter la région. Déjà, des 
dizaines d’Ossètes S’étaient massés 
dans la caserne encore remplie de 
fresques à la gloire de Lénine, pour 
tenter d’empêcher ce départ. 
«C’est vrai qu’à ün moment, nous 
pensions partir. Mais maintenant, 
nous allons rester jusqu’en mai». 
affirme le colonel, qui avoue sou- 
haiter que ses troupes demeurent 
sur place, e car elles commencent à 
connaître la région». Le rôle des 
«militaires» géorgiens et ossètes 
est plus symbolique : être là, 
notamment aux points névralgi- 
ques, pour empêcher tout déra- 
page- 

Basée à Tbilissi, une petite 
équipe de la CSCE - c'est la pre- 
mière mission sur ie terrain de 
cette organisation, - a pour tâche 
de veiller au bon fonctionnement 
de l'accord.. Malgré ou peut-être 


grâce, à son cosmopolitisme - on y 
rencontre un diplomate turc rompu 
aux négociations internationales, 
un jeune capitaine français frais 
émoulu de Coëtquidan. on capi- 
taine polonais et un commandant 
hongrois, - cette équipe va réguliè- 
rement en Ossétie pour, dit Tun de 
ses membres, «au moins permettre 
aux uns et aux autres de discuter». 
Trois commissions ont ainsi été 
instituées : relations économiques, 
réfugiés, ordre public, qui groupent 
des représentants des différentes 
parties an conflit. 

Chacun s’accorde pourtant à dire 
que le calme d’aujourd’hui est bien 
précaire et que la moindre étincelle 
peut provoquer un nouvel embra- 
sement Si les Russes s’en vont - 
<r Vous avez voulu votre indépen- 
dance, débrouillez-vous!» - on voit 
mal, sauf arrivée de troupes inter- 
nationales, comment continuer à 
foire respecter le cessez-le-feu. «Il 
y aura encore beaucoup de morts», 
prédit une vieille femme ossite. Et 
encore beaucoup de gouttes de 
vodka sur le pain des habitants de 
Tskhinvali. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Sicav à revenus trimestriels. 

Performance 1992 : 

+ 10,05% 

Montant total des dividendes 
de Fexerdce : 

F. 12,66 + F. 0,08 de crédit d'impôt 

Solde de l’exercice 1991-1992 
mis en paiement le 29.0L1993 : 

F. 3,18 + F. 0,08 de crédit d’impôt 

Remploi des dividendes globaux 
sans droits d’entrée jusqu'au 
26 février 1993. 


Le Président Jean-Maurice PINQUIER 
a déclaré: 

“Au coure de l'exercice 1991-1992 
les plus-values dégagées par le porte- 
feuille de RENTACIC ont plus que 
compensé la baisse des coupons 
encaissés. 

La poursuite du fléchissement des 
taux longs en 1 993 devrait permettre 
à RENTACIC de constituer pour 
Tépargne longue, un substitut particu- 
lièrement compétitif aux Sicav moné- 
taires." 

AGO du 19.01.1993 


Paris 


Consultiez les valeurs liquidatives de nos SICAV et FCP sur Minitel 36.14 code CIC 


ON A TOUT DE MÊME LE DROIT 
D'OUBLIER D'APPELER SA BANQUE 
PENDANT LA JOURNÉE, NON ? 


Lv.Ct-.'.s 


iv t 



AVEC BANCOFIL, AU 36 ©8 «O 80, LE CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
MET A VOTRE; DISPOSITION UN CHARGÉ DE CLIENTÈLE 
TOUTE LA SEMAINE JUSQU'A 22 H ET LE SAMEDI JUSQU’A 17 H 30. 


Pour que l'on puisse gérer direc- 
tement son argent à distance 24 h . 
sur 24, le Crédit Commercial de 
France, toujours à la pointe de 
l'innovation, a inventé la banque . 
à domicile. Aujourd'hui, avec 
Bancofil et son service Téléac- 
cueit, le Crédit Commercial de 
France vous permet de gérer 
votre argent de chez vous, sans 


renoncer pour autant à (a com- 
pétence et à (a confidentialité 
d'un contact personnel. Avec 
Bancofil, votre argent est à votre 
disposition 24 h sur 24. Vous 
pouvez consulter votre compte, 
commander un chéquier ou faire 
opposition. Avec le Téléaccueil, 
vous pouvez joindre un chargé 
de clientèle, môme à l'heure où 


tout est fermé. En semaine jus- 
qu'à 22 h et le samedi jusqu'à 
17 h 30. il vous renseignera sur 
votre compte et effectuera vos 
diverses opérations en toute 
discrétion, et en toute sécu- 
rité. La banque à domicile per- 
met s chacun de choisir son 
mode de communication avec 
le Crédit Commercial de France. 



C’EST TOUS LES JOURS QU’ON JUGE SA BANQUE. 



Vf*- 
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Israël : M. Rabin critiqué par les siens 

Rarement consultés, des membres du gouvernement dénoncent l’autoritarisme du «premier ministre-président», 

mais c’est à lui qu’ils doivent leur accession au pouvoir 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 

Une bonne image internatio- 
nale quotidiennement fracassée 
depuis sept semaines sur la pier- 
raille gelée d’un campement d’ex- 
pulsés au Liban sud. Des morts et 
des blessés de pins en plus jeunes 
et toujours plus nombreux parmi 
les populations palestiniennes. La 
lune ae miel avec la nouvelle 
administration américaine préma- 
turément interrompue, une rela- 
tion qui partait bien et qui est 
désormais empreinte de méfiance. 
Et puis le processus de négocia- 
tion israélo-arabe, naguère pro- 
metteur, présentement dans r im- 
passe... Sept mois après son 
triomphe électoral sur la droite 
nationaliste et cinquante jours 
après l'expulsion de plus de qua- 
tre cents Palestiniens présumés 
islamistes dans un no mon's lond 
au pays du cèdre, la gauche israé- 
lienne est en plein désarroi. 

Contestées par leur base, vili- 
pendées par «leur» presse, apos- 
, trophées par leurs amis étrangers 
qui les accusent d'avoir laissé leur 
éthique au placard et abandonné 
leurs valeurs dans les vestiaires 
lambrissés du pouvoir, les 
«colombes» de l’équipe gouver- 
nementale dominée par les tra- 
vaillistes se sentent à la fois frus- 
trées et piégées. 

Rarement consultés sur les 
questions d’importance, souvent 
ignorés et presque toujours som- 
més d’entériner des décisions 
controversées, préalablement 
concoctées par un petit comité de 
généraux et de hauts fonction- 
naires réunis autour du premier 
ministre, les ministres concernés 
ont résolu de passer à la contre- 
attaque. 

# Autocratique, dictatoriale, 
omnipotente, arrogante, dange- 
reuse pour la démocratie. » A en 
juger par les épithètes qui fleuris- 
sent depuis quelques semaines 


dans les gazettes pour qualifier la 
manière toute personnelle dont 
M. Itzhak Rabin, <r premier minis- 
tre-président», exercerait son pou- 
voir, les contestataires ont su 
trouver des oreilles compatis- 
santes. Selon les rumeurs et les 
déclarations anonymes publiées 
ici et U. l’ancien général, dont la 
réputation d’homme-à-poigne a 
littéralement «fhit» le succès tra- 
vailliste aux dernières élections, 
n’écouterait plus personne A l’ex- 
ception de trois ou quatre hauts 
fonctionnaires de son cabinet per- 
sonnel et du chef de rétat-mqjor 
des armées, le général Efaud 
Barak. 

La décision d’expulser quelque 
quatre cents palestiniens fut, 

E aralt-il, l’œuvre de ce brillant 
omme d’action. Même les offi- 
ciers du puissant Shin Bet, char- 
gés, entre autres, de la lutte anti- 
terroriste dans les territoires 
occupés, n’étaient, semble-t-il, pas 
très chauds. En tout cas, aucun 
des conseillers habituels du gou- 
vernement en matière de sécurité 
n’aurait été consulté. 


«Par-dessus 
notre tête» 


Ni M. Ouri Lubrani, vieux spé- 
cialiste du Liban et négociateur 
numéro un d’Israël avec ce pays, 
ni M. Elyakim Rubinstein, chef 
de la délégation des négociateurs 
avec les Palestiniens, ni même le 
patron des renseignements mili- 
taires, le général Ouri Saguy, 
n’auraient été ne serait-ce qu’ap- 
prochés par M. Rabin. D’où la 
cascade de bavures, d’erreurs et 
de contre-ordres qui ont suivi une 
opération qui reste «sans précé- 
dent» comme dit M. Rabin, mais 
qui bloque le processus de paix. 

Le 16 décembre 1992, à en 
croire plusieurs participants, les 


membres du gouvernement n’au- 
raient eu qu’une « poignée 
de minutes» pour entériner la 
décision du premier ministre. Et 
encore, affirment au moins deux 
d’entre eux, « M. Rabin nous a 
parlé de la nécessité d'expulser 
temporairement les leaders et les 
principaux incitateurs du mouve- 
ment islamiste Hamas. Mous pen- 
sions à quelques dizaines de per- 
sonnes. pas à plusieurs 
centaines». 

Quoi qu'il en fût, le coup de 
force du premier ministre a été 
adopté à l’unanimité des mem- 
bres du gouvernement moins 
deux voix : celle du chef de la 
diplomatie, M. Shimon Péris, qui 
était en voyage au Japon et qui ne 
fut averti qu’aprés-coup, et celle 
du ministre de la justice, 
M. David Libal, qui s’est abstenu. 

L’épisode, qui en dit long à la 
fois sur les considérables talents 
de persuasion du « patron » et sur 
l’immaturité politique de certains 
de ceux qui sont censés gérer les 
affaires du pays, s’est presque 
reproduit ligne pour ligne le 
1 * février, quand M. Rabin a 
accepté de rapatrier une centaine 
d'expulsés. « Tout a été négocié 


a IRAK : visite d'un émissaire 
du gouvernement russe. - Chargé 
d’informer l’Irak de «la volonté 
de la Russie de renforcer ses rela- 
tions avec lui ». un émissaire spé- 
cial du gouvernement russe, 
M. Igor Melekhov, chef adjoint 
du département Moyen-Orient au 
ministère des affaires étrangères, 
est arrivé lundi 8 février A Bag- 
dad. C’est la première visite en 
Irak d’un responsable rosse de ce 
niveau, depuis le début de la 
crise du Golfe en août 1990. 
,Selon l’agence russe Interfax, 
M. Melekhov va s'enquérir 
d'éventuels changements dans la 
politique de l’Irak A la suite de 


par- dessus notre tête, directement 
entre le cabinet du premier minis- 
tre et les Américains», se 
iamente-t-on aux affaires étran- 
gères. Au moins M. Pérès, qui 
était encore une fois à l’étranger, 
peut-il se flatter d’avoir été pré- 
venu quelques heures avant t’an- 
nonce publique de l’accord de 
rapatriement partiel israélo-amé- 
ricain. 

Au même moment, c’est-A-dire 
deux heures avant que M. Rabin 
présente le compromis, un autre 
ministre. M. Haïra Ramon, s’était 
ridiculisé en jurant A la tribune de 
la Knesset qu’il n’était pas ques- 
tion qu’Israel fasse la moindre 
concession snr cette affaire. «Il 
ne pouvait pas dire autre chose 
puisqu’il ne savait rien», a expli- 
qué, sans complexe, le chef du 
gouvernement. Impatient, colé- 
reux, cassant, omniprésent, 
inflexible, sarcastique, «Rabin- 
les-gros-bras », comme Pa baptisé 
un éditorialiste du très sérieux 
quotidien Haaretz, chercherait à 
transformer son gouvernement en 
un « club de béni-oui-oui». 

Au point qu’un député travail- 
liste de la tendance Pérès, 
M. Hagaï Merom, s’est permis, 


Pinvestiture du président améri- 
cain Bill Clinton. - (AFP.) 

□ Bombe A retardement an Kur- 
distan. - Trois personnes ont été 
tuées et dix-sept autres blessées 
dans l’attentat à la bombe qui a 
visé samedi 6 février un restau- 
rant à Erbil, dans le nord de 
l’Irak (le Monde du 9 février), a 
indiqué lundi le Haut Commissa- 
riat des Nations unies pour les 
réfugiés à Genève. Un premier 
bilan avait fait état de cinq 
morts. Selon le HCR, l’engin 
était muni d’un système de retar- 
dement et se trouvait dans une 
valise -posée soux une table. Plu- 
sieurs attentats 3 l'explosif ont 


mercredi dernier d’apostropher 
directement l’ancien général à la 
Knesset. «Cela devient impossi- 
ble !, s*est-Ü exclamé. Plus per- 
sonne n’ose te contredire- Tu fais 
régner un véritable climat de peur 
dans le gouvernement ! ». 


Popularité 
à son zénith 


Furieux d’être ainsi pris A par- 
tie publiquement, l’ancien général 
a nié l’accusation : «r Tout cela, 
c’est du bla-bla ». Employée à tout 
bout de champ A l’endroit de 
ceux, journalistes ou députés, qui 
le mettent en cause, l’expression 
est devenue extrêmement fré- 
quente dans la bouche de 
M. Rabio. 

N’empêche qu’une semaine plus 
tôt, la télévision nationale avait 
procédé à un petit sondage confi- 
dentiel parmi les ministres. Et dix 
d’entre eux - sur les seize qui 
avaient voté l’expulsion collective 
- s’étaient déclarés favorables A 
un compromis sur cettcaffairc. Le 
chef du gouvernement qui, A ce 


été commis, ces derniers mois, 
dans le Kurdistan irakien et les 
services du régime de Bagdad 
sont fortement soupçonnés d’en 
être à l’origine. - (AFP.) 

□ Libération de deux journalistes 
palestiniens. - Après avoir versé 
une caution de 550 shekels 
(1 000 francs environ), deux 
journalistes de Reuter Télévision , 
arrêtés par l’armée israélienne 
alors qu’ils Aimaient une mani- 
festation dans la bande de Gaza 
(le Monde du 9 février), ont été 
libérés lundi 8 février. Tahcr 
Shriteh - déjà arreté en décem- 
bre dernier - et Marwan al-Ghol, 
n’ont pas été incdlpds. - (Reuter.) 


momcnt-lA, «'était pas encore prêt 
A des concessions. n's v »'i pa* 
apprécié du tout. H avait lusiigé 
la conduite « indigne * de ces 
ministres et les avait admoneslcv 
en ccs termes : <. Si vous ave: 
quelque chose ù dire, dites- le au 
conseil. AV recommencez pus ce 
petit jeu.» Pointilleux quand il 
s'agit de la necessaire sol Mari lé 
gouvernementale, M. Rabin a 
publiquement menacé les contre- 
venants : « Ceux qui ne supportent 
pas cette règle élémentaire de 
banne gestion peuvent s’en aller. 
La porte est grande ouverte. H ne 
manque pas de candidats pour les 
remplacer s . 

Au fond, toute la force du pre- 
mier ministre, et tout le dilemme 
de la gauche sont IA. Sans 
M. Itzhak Rabin, sans son passé 
glorieux, sans l’image sécurisante 
qui est la sienne auprès de l’élec- 
torat israélien, le vieux Parti tra- 
vailliste ne serait pas revenu au 
pouvoir. Et scs caciques, M. Shi- 
mon Pérès en tête, le savent bien. 
Aujourd'hui encore, alors que 
toute la presse, de gauche comme 
de droite, ainsi qu’une bonne par- 
tie de l’intelligentsia du pays fus- 
tigent avec vigueur le style «bul- 
ldozer •*, le côté ■ brutal et 
maladroit», « l'isolement » même 
du vieux «faucon» travailliste A 
l’intérieur de son parti, su cote 
personnelle auprès du public est A 
son zénith. 

« C'est bien simple, conclut un 
ministre en exercice, si nous 
démissionnions ou si nous tentim tr 
quelque chose contre lui. Rabin 
passerait dans l’heure un arrange- 
ment avec un ou Jeux partis de 
droite. La seule chance pour que 
ce gouvernement reste malgré tout 
orienté à la paix, c'est que nous >■ 
restions.» Et en silence... 

r PÂTltfCË CtiUJOE 


UN GRAND 
BOND EN AVANT 
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Un bond vers i avenir, 
audacieux et rentable... 

En un mot, le bond qui va 
donner une nouvelle dimension à l'économie turque. 


Le marché mondial tend de plus en plus à s’unifier. Dans cette perspective nouvelle, la 
Turquie prend des mesures décisives afin de relever ce défi économique mondial. 

Le gouvernement turc a mis en place un programme de privatisation d’envergure, 
couvrant une majeure partie des industries. 

L’Administralion des Participations Publiques, organisme responsable en dernier lieu de 
la planification et de la mise en place de ce programme, est aujourd’hui fiôre d'annoncer 
une concrétisation de revenus d’environ 500 millions de dollars pour l’année 1992, dont 
281 millions par la seule privatisation de 6 cimenteries nationales... 


Maintenant, il est temps de faire encore plus... Des opérations d’offres directes de 
participation, lanceés en 1992, seront poursuivies en 1993. Parallèlement, d’autres 

projets de. ventes en bloc et d’offres publiques de participation seront réalisés dans 
l'année. 

Audacieux, ce programme de privatisation... D’autant plus audacieux que prometteur 
L'Administration des Participations Publiques de Turquie invite toutes les parties 
intéressées à s’informer sur les modalités de cet effort massif de privatisation. 


LA TURQUIE DE DEMAIN EST UNE VALEUR SURE... A VOUS DE PRENDRE UNE OPTION D'INVESTISEMENT DES AUJOURD'HUI 


& 


em 


K 0 I 

REPUBLIC 0F TURKEY 
PRIME MINISTRY 
PUBLIC PARTICIPAnON 
ADMINISTRATION 


L'ADMINISTRATION DES PARTICIPATIONS PUBLIQUES DE TURQUIE: Hüseyin Rahmi GOrpinar Soit. No: 2/5, 06680 Çankaya-ANKARA/TURQUIE Tel: (90-4) 441 1 5 00 (1 0 lignes) Fax: (90-4) 4411 4 9 
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Pakistan : l’embellie après les invectives 

.M® 6 Æe/mür Bhutto vient de renoncer à exiger le départ anticipé du premier ministre, M. Nawaz Sharif 


ISLAMABAD 


de notre envoyé spécial 

L'événement, ces jours -ci, au 
Pakistan, c’est ta naissance, dans 
□ne clinique londonienne, le 
3 février, d’une petite fille : le troi- 
sième enfant de M“ Benaztr 
Bhutto, chef du PPP (Parti du peu- 
ple pakistanais). L’enfant et la 
mère vont bien, a-t-il été indiqué : 
b précision a son importance puis- 
que b leader de f apposition avait 
quitté le pays le 30 janvier de 
façon étonnamment précipitée. 
Motif invoqué à cette hâte : un 
douloureux calcul de la vésicule 
biliaire. 

De fait, la jeune femme (elle 
aura quarante ans en juin) était 
apparue très fatiguée aux journa- 
listes qui l’avaient interviewée i 
son départ de Karachi Pudique 
comme il sied à un pays musul- 
man, b presse n’avait fait que des 
allusions voilées i b grossesse de 
M“ Bhutto. La nouvelle de son 
accouchement devrait valoir un 
regain de popularité, au moins 
temporaire, à l’intéressée. Selon les 
médecins, le problème de santé 
pourrait retarder les relevaiües et b 
retour au pays du chef de l'opposi- 
tion. Deux garçons étaient déjà nés 
i son foyer depuis son mariage qui, 
fin 1987, avait suivi de peu sou 
retour au Pakistan après cinq ans 
d'exiL 


Un bonheur n’arrivant jamais 
seul, le mari de M** Bhutto, 
M. Asif Zardarij trente-neuf ans, 
est sorti samedi 6 février de b 
prison où il était détenu depuis 
plus de vingt-sept mois. Le député 
PPP de Karachi était poursuivi 
pour douze chefs d’inculpation 
relatifs à b période où sou épouse 
était premier ministre (1988-1990). 
Il avait été acquitté pour neuf 
d’entre eux. Et la Cour suprême, 
après maintes interventions de 
l’exécutif, avait tranché pour b 
légalité, dans son cas, (Tune libéra- 
tion sous- caution. 

Cette faculté avait déjà été 
accordée à M. Zardari pour deux 
affaires, dont un port d’armes iné- 
gal, La même mesure a été prise 
lans l’ultime procès pendant. Le 

par 
ce 

printemps, à sortir quelques jours 
de sa prison, pour participer à un 
d&at parlementaire: 


sldence de la commission des 
affaires étrangères. Le vote, bien 
entendu combiné avec l’Alliance 
démocratique islamique (IJ1), 
majoritaire, avait fait l’effet d’une 
bombe: D survenait en effet moins 
de deux mob après b «longue 
marche» lancée par le chef de l’op- 
position en vue d’obtenir le départ 
du premier ministre, M. Nawaz 
Sharif - toujours considéré comme 
un mal élu en raison des doutes 
entourant b régularité des élections 
qui avaient consacré sa victoire 
après F éviction de M" Bhutto par 
le président de la République, le 
6 août 1990. 


La réponse musclée du 
: n'avait 


dans nutune procès pendant, 
président de f Assemblée avait, ; 
ailleurs, autorisé l’intéressé. 


La «longue marche» : 
h un match mû» 


Cet événement faste est exem- 
plaire d’un nouveau climat politi- 
que qu’avait annoncé; à la stupé- 
faction générale, l’élection, le 
12 janvier, de M* Bhutto à b pré- 


iverne- 

ment n’avait pas permis à b «loo- 

r i marche» de se déployer; mais 
caractère excessif, précisément, 
de cette réponse avait été porté an 
discrédit de M. Nawaz Sharif En 
somme, selon le mot d’un diplo- 
mate européen, l'épisode s'était ter- 
miné par «un ntalch nul ». 

Ni dans un cas (la campagne 
pour obtenir par b pression de b 
rue b tète du chef du gouverne- 
ment), ni dans l'autre (son élec- 
tion), M" Bhutto n’avait mis son 
parti dans la confidence. Cette 
manière solitaire d’exercer le pou- 
voir, autant que les décisions eUes- 
raéraes très contradictoires du chef 
de l’opposition, ont désarçonné 
bien des partisans et provoqué plus 

3 ue des murmurés dans les rangs 
u PPP. 


Aujourd’hui encore, les questions 
vont bon train, au Pakistan, sur les 
motivations de M» Bhutto. Offi- 
ciellement, son acceptation de la 
présidence de b commission des 
affaires étrangères est nn geste 
purement symbolique destiné à 
« purifier» nn climat politique 
rendu délétère par l'affrontement 
passionne] des chefs de b majorité 
et de l'opposition. 


L'encombrant président 
de h République 


M-* Bhutto, en effet, n’a jamais 
caché son animosité personnelle 
envers un homme, M Nawaz Sha- 
rif, qui a été élevé dans le sérail du 
générai Zia après que b dictateur 
du Pakistan (1977-1988) eut ren- 
versé son pire, Zulficar Ali Bhutto, 
avant de le faire pendre en 1979. 
Le premier ministre, quant à lui, 
semblait avoir du mal à trouver b 
bonne envers une femme 

dont le brio l’édipse, vu de l’étran- 
ger à tout le moins. Les vingt-six 
premiers mob de gouvernement de 
l’UI avaient donc été marqués par 
des alternances d'invectives parle- 
mentaires et de manifestations de 
rue. La toute jeune démocratie 
pakistanaise en était, bien entendu, 
affectée, au risque de s’y perdre. 


Les commentateurs envisagent 
naturellement d’autres motivations 
au revirement de M“ Bhutto. La 
soudaine clémence d’une justice 
pas toujours très indépendante 
envers M. Zardari est, ainsi, sou- 
vent perçue comme un élément 
d’une négociation plus vaste. Le 
chef de l’opposition s’est vivement 
défendu, pourtant, de s’être livrée 
à un marchandage. 

En première analyse, son élec- 
tion du 12 janvier profite plus au 
gouvernement - d’autant que le 
poste de président de la commis- 
sion des affaires étrangères n’est 
pas «décisionnaire» : les excel- 
lentes relations internationales de 
M“ Bhutto, avec M. Bill Clinton 
notamment, ne pourront pas. dès 
lors, être si aisément mises au ser- 
vice d’un Pakistan qui traverse une 
grave phase d'isolement face à son 
sempiternel ennemi indien, aujour- 
d’hui courtisé par la plupart des 
grands de ce monde. 

Alors, ont opiné les analystes, b 
décision des leaders de b majorité 
et de l'opposition doit être mise en 
relation avec l’élection présiden- 
tielle prévue pour l’automne. Le 
chef de l'Etat, M. Ghulam Ishaq 
Khan, soixante-dix-neuf ans, ne 
cache pas qu’il ne refuserait pas un 
renouvellement de son mandat à 
un poste ici très central. 

Un «huitième amendement» de 
la Constitution, pris en 1985 par le 


général Zia, confère en effet des 
pouvoirs exceptionnels au titulaire 
du mandai : b dictateur défunt a 
taillé au président un costume de 
«lord protecteur» d'une démocra- 
tie prévue pour être «guidée» par 
les Forces armées. Si les militaires 
ont. pour leur part, donné, ces der- 
niers temps, des signes d'un retour 
dans b rang. M. Ishaq Khan, lui, 
ne s’est pas fait faute d’exercer 
lourdement scs prérogatives - tant 
en démenant M™ Bhutto en 1990 
qu'en marquant de près factuel 
chef de b majorité conservatrice 
modérée: 

M. Sharif et M" Bhutto ne se 
seraient-ils pas, dès lors, entendu 
soit pour éviter la réélection de 
l'encombrant chef de l'Etat, soit 
pour annuler à b majorité requise 
te huitième amendement et rendre 
le Pakistan à un régime parlemen- 
taire. soit pour présenter leur can- 
didat commun à b présidence, 
symbole de b volonté démocrati- 
que du pays - ces hypothèses pou- 
vant au demeurant se combiner? 
Bien que b session parlementaire 
ah repris le 4 lévrier à Islamabad, 
il faudra d’évidence attendre le 
retour de Londres de M" Benazir 
Bhutto pour percevoir toutes les 
implications de ce substantiel 
adoucissement du climat politique 
au Pakistan. 

JEAN-PIERRE CLERC 


VIETNAM : la visite de M. Mitterrand 


Ce qui reste 
de l’héritage 


Suite de b première page 

Ho-Chi-Minh-VUle a davantage 
perdu de- son- cachet avec une 
construction sauvage dans les 
années 60, b période américaine, 
relancée depuis .deux ou trois ans 
— avec l’ouverture sur le reste du 
monde. 

Réseaux routiers et ferro- 
viaires, aujourd’hui en piteux 
état, digues, canaux d'irrigation 
et barrages, plantations d hévéa 
et de café, rappellent également 
que la colonisation française, 
pour avoir été intéressée et bru- 
tale, n’en a pas moins été le pre- 
mier véhicule de la modernisa- 
tion. Pour leur propre compte, 
les Français ont fait plonger 
«leur» Indochine dans le ving- 
tième siècle, et b France, notam- 
ment au Vietnam, affiche encore 
quelques beaux restes, même 
après deux guerres ruineuses. 

Café au hit 
et sandwiebes 

«Nous pouvons . dit nn ban- 
quier, être fiers de ce que nous 
avons fait car ce qui marche 
aujourd'hui, de la brâlerie au Jar- 
dinage en passant par les 
hôpitaux, est française. Pour 
faire clairement fa part des 
choses, les Vietnamiens ont une 
forte identité, un nationalisme 
sourcilleux, un genre de vie bien 
à eux, héritages de deux millé- 
naires de cohabitation heurtée 
avec l'empire du Milieu. Mais, 
s’ils rêvent d’Amérique, surtout 
dans le Sud, iis n’en ont pas 
moins pris quelques manies fran- 
çaises. 

Les Vietnamiens se sont habi- 
tués au café au lait du petit 
matin. En fia d’après-midi, à la 
sortie des bureaux, les hommes 
.s’installent au coin des rues 
'autour d’une bière on d’un 
cognac-soda accompagnés 
d'amuse-gueule. Cest l’heure du 
pastis à la vietnamienne. Pour les 
hommes d’affaires comme les 
cadres politiques, le court de ten- 
nis, un sport que l’on pratique de 
préférence en double, est devenu 
un point de rencontre. Le pain 


La délégation 

M. Mitterrand est accompa- 
gné en Indochine de cinq 
ministres : MM. Roland Dumas 
(affaires étrangères), Michel 
Vurnlie (justice), Martin Mah/y 
(budget) et Hubert Curlen 
(recherche et espace), ainsi 
que de M— Catherine Tasca, 
secrétaire d'Etat à b franco- 
phonie. En revanche. 
M» Danielle Mitterrand n'est 
pas du voyage, contrairement 
à ce qui avait été initialement 
annoncé. 


est entré dans les mœurs. Par- 
tout, des veudeurs ambulants 
proposent des sandwiches qu’ils 
ne se contentent, pas de .farcir de 
viande de porc, de salami vietna- 
jnien, d’oignons verts et de 
piments-arresés-de-sauee de soja. - 
Ils y ajoutent beurre, pâté fran- 
çais et mayonnaise. 

Les Vietnamiens roulent & 
droite et sortent parfois habillés 
de pyjamas de soie. A Saigon, les 
«tubes» des années yé-yé «en- 
tendent un pen partout. Les 
petits jouent aux bi (billes) et les 
grands au bia (billard). Ils aime- 
raient se gaver de sô-cô-la (choco- 
lat) et produisent du cao-xu 
(caoutchouc). Dans le Sud, on va 
aux toa let (toilettes) et ou com- 
mence à prendre au sérieux les 
risques d’expansion du sida. Par- 
lez de manteau (mang-to), ou 
vous comprendra. 

Et, mais c’est le fruit du 
hasard, que M. Mitterrand ne 
s’étonne pas qu’on l’appelle 
<r Tonton », surtout dans les dis- 
cours officiels : en vietnamien, 
président se dit tout simplement 
tông thông. Il est vrai qu’en 
romanisant (a langue vietna- 
mienne au dix-septième siècle, le 
missionnaire français Alexandre 
de Rhodes a grandement facilité 
la transcription phonétique du 
vocabulaire français. 

. La communauté chrétienne du 
Vietnam rassemblerait quelque 
cioq millions de fidèles. Même à 
l’heure de l’ouverture, le pouvoir 
communiste continue de surveil- 
ler de très près cette minorité 
souvent persécutée, avant la 
pénétration française, par des 
empereurs accrochés à leur man- 
dat du ciel. 

Importance 
des échanges culturels 

Autre héritage : 1a France ne 
s’est pas contentée, de mettre en 
coupe ses possessions indochi- 
noises, elle a également tenté de 
les découvrir et de les assimiler. 
L’ampleur des travaux ainsi 
effectués et la présence, en 
France; d’une forte communauté 
vietnamienne expliquent, encore 
de nos jours, l'importance, des 
échanges culturels- Les auteurs 
vietnamiens, y compris les dissi- 
dents, sont traduits, en priorité, 
en français. 

Les Vietnamiens ne se conten- 
tent pas, par confiance, d’exiger 
des médicaments français. A 
leurs yeux, ceux de gens qui se 
gardent volontiers que les bons 
souvenirs, b culture française a 
conservé tout son prestige. Cest 
sans doute l’une des raisons pour 
lesquelles ils entendent entretenir 
un courant francophone, notam- 
ment en posant leur candidature 
au Sommet de la francophonie ■ 
prévu en 1995- 

JEAN-CLAUDE POMOKTt 
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AFRIQUE 


La fin de la visite du pape en Ouganda 


Jean-Paul Q espère une «renaissance» du continent 


Le pape, qui doit achever sa 
visite pastorale en Afrique par 
une escale, mercredi 10 février, 
à Khartoum (Soudan), a pour- 
suivi, lundi, son séjour en 
Ouganda, rencontrant à Kam- 
pala ie corps diplomatique et 
plaidant la cause d'un continent 
pour lequel, malgré famines et 
guerres, «les raisons d'espérer 
ne manquent pas». 

KAMPALA 


le drame de la faim («En Afrique, 
la faim n "est pas le seul résultat des 


de notre envoyée spéciale 


«C’est en ami de l'Afrique que je 
is venu, par solidarité avec les 


suis venu, par solidarité avec les 
hommes et les femmes du conti- 


nent. en cette période de change- 
ments oh s’ouvrent de nouvelles 


ments oh s’ouvrent de nouvelles 
perspectives de développement, mais 
oh se profilent aussi de nouvelles 
menaces» : à l'avant-demier jour 
de sa visite en Ouganda, devant le 
corps diplomatique, Jean-Paul II a 
dressé une nouvelle fois, lundi, (e 
tableau sans complaisance des 
maux dont souffre le continent 
africain, et suggéré les remèdes qui 
pourraient contribuer, peut-être, à 
sa «renaissance». 


Parmi les « plaies » de l'Afrique : 


conditions climatiques, mais celui 
d’une désintégration sociale due 
aux conflits») ; le problème des 
réfugiés («six millions de réfugiés 
et seize millions de personnes 
déplacées, dont les souffrances 
engendrent d’autres guerres, d’au- 
tres famines. d’autres réfugiés»); le 
problème, enfin, des droits de 
l’homme, celui des minorités et. de 
la liberté de culte. Ce qui devait le 
conduire à évoquer le cas du Sou- 
dan, prochaine étape de son voyage 
pastoral en Afrique. 

«En visitant Khartoum, a expli- 
qué Jean-Paul II, j’espère pouvoir 
élever ma voix pour apporter justice 
et paix à tous les Soudanais, et 
pour réconforter mes frères et mes 
sarurs en religion, dont beaucoup 
ont eu à souffrir du conflit qui 
déchire le sud du pavs.» «Un 
conflit, devait ajouter le pape, évi- 
tant délibérément de trop insister 
sur le seul aspect religieux, qui tra- 
duit la quête d’identité nationale 
d’un pays dont le Nord et te Sud 
sont séparés par de grandes diffé- 
rences raciales, culturelles, linguisti- 
ques et religieuses, dont il finit tenir 
compte. Seul ie dialogue sincère 
peut esquisser le cadre d’une réelle 


justice, et je prie pour que ma visite 
y contribue.» De même, comment 
ne pas voir une allusion transpa- 
rente au Soudan et à l'imposition 
de la Loi islamique à l'ensemble du 


pays lorsque, pariant de « ceux qui 
tentent ae fabriquer une unité 


nationale en forçant des minorités à 
assimiler la culture ou la religion 


assimiler la culture ou la religion 
de la majorité». Jean-Paul II 
concis! avec force : « Une fausse 
unité ne peut que mener à la tragé- 
die»! 


«Solations africaines» 
aux «problèmes africains» 


Quels sont les remèdes pour gué- 
rir l'Afrique? Le pape a renouvelé 


coûtes. » Idée qui ne manquera pas 
d'être reprise dans les débats du 
synode des évêques africains, dont 
le document de travail est en fin 
de préparation, et qui doit avoir 
lieu, en principe, à Rome, au début 
de l'année prochaine. En inaugu- 
rant. mardi, la troisième réunion 
en Afrique du Conseil du secréta- 
riat général du synode africain, le 
pape devrait officiellement en 
annoncer la date. Et, à la lumière 
de ces réflexions, Jean-Paul II de 
s’interroger, avec optimisme. 


rir l’Afrique? Le pape a renouvelé 
un appel pressant auprès «des diri- 
geants au monde entier et des 
nations développées » pour qu'ils 
intensifient leur aide - en n’exi- 
geant pas, notamment, le rembour- 
sement d’une dette «au prix de 
sacrifices insupportables ». et en 
veillant «à ce que les déclarations 
de principe et les bonnes intentions 
se traduisent par des actes 
concrets». Ces efforts doivent être 
menés au nom d’une «solidarité» 


bien comprise, dans laquelle le 
concept réducteur d’« assistance» 


devant les diplomates: «L’Afrique 
est-elle en train de renaître a une 


concept réducteur d «assistance» 
serait remplacé par une « prise de 


est-elle en train de renaître 
liberté retrouvée?» 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


NIGER 


Trente civils tués 
lors d’une attaque 
de rebelles touaregs 


TOGO : réunies à Colmar, sous l’égide de la France et de l’Allemagne 


Un raid lancé, dimanche 
7 février, daiis la région de Tas- 
sant, dans le nord -est du Niger, par 
la rébellion touarègue, a bit trente 
tués et sept blessés - tous civils - a 
annoncé, lundi soir, à Niamey, le 
ministère de l'intérieur. Trois vil- 
lages ont été la cible des maqui- 
sards : Azanag (dix morts et deux 
blessés), Albadaya (sept tués et un 
blessé) et Alakaricha (treize tués et 
quatre blessés). 

Cette opération, menée par une 
centaine d'hommes armés, est. de 
tris loin, la plus meurtrière, 
depuis octobre 1991, date des pre- 
mières offensives dir Front de libé-, 
ration de l’Aïr et de l'Azawak 
(FLAA). Elle porterait à quatre- 
vingt-six le bilan des victimes, 
imputables au conflit, selon les 
estimation officielles. Cette attaque 
est intervenue une semaine, jour 
pour jour, après la création d’un 
ministère chargé de la réconcilia- 
tion nationale - et en particulier 
de l'étude du dossier touareg. - j 
(AFP.) 


Les délégations du gouvernement 
et de l’opposition ne sont pas parvenues à s’entendre 


C'est sur un constat d'échec 
que se sont achevés les pour- 
parlers organisés lundi 8 février, 
à Colmar, sous le parrainage 
des gouvernements français et 
allemand, entre les représen- 
tants da l'opposition togolaise et 
les partisans du président Eya- 
déma. Dès mardi matin, ces 
derniers étaient repartis. 


position démocratique (COD), le 
ministre togolais des affaires étran- 


M. Ouattara Natchaba, signi- 
fiait clairement dans quel état cf es- 
prit il s’était rendu i Colmar. Le 
ministre français de la coopération 
et du développement, M. Marcel 
Debarge, n’avait-il pas agité, 
devant toute l’assistance, la menace 
d’une opération militaire, tentait 
d’expliquer un des porte-parole de 
la délégation présidentielle? 


dre responsables la France et le 
COD de Fécfaec de la négociation, 
M. Debarge avait ainsi tenté de 
déjouer le'piège. En vain. 


f . COLMAR _ 

de notre envoyé spécial 


Quelques instants plus tôt, le 


Les pourparlers allaient buter 
très vite sur une question centrale, 
celle de la sécurité, et, plus précisé- 
ment, celle du retour des militaires 
leurs casernes. Afin d’organi- 
ser dans de bonnes conditions des 
«élections libres, législatives puis 
présidentielle», i partir du mois 
de mai prochain, les Français, les 
Allemands et les - représentants du 
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ministre français et son roUègnfc= e0D r^. mandaieSF ^ ft , lcs forccs j 
a ’ années togolaises (12 500 hommes 


° ^ secrétaire d’Etat aux affaires W 

«Nous ne sommes pas prêts à gère*» avaient pourtant pris la pré- tent g neutres», et qu’elles soient 
négocier sous la menace d’une ““î 10 ?., d ?. Soull gner, avec force, g cantonnées dans leurs casernes, 
intervention militaire étrangère. » 5“ *** < *“Ç ,on d “ visa " sous le contrôle d’observateurs inter- 

En faisant cette déclaration, quel- ÇL âiSdent^'ta vXté dïï P a *' onat < x »- ^ g 0 *** 1 Eyadéma et 
ques heures après le début dé la SKatîoïïTde a or&idSoS 1o£ Ê emfer m,mstrc **f*&&™* 
table ronde réunisnnt les rapr&en- X ST" ^ 

tants du président Gnassingbé Eya- pie togolais (RPT, ex -parti unique, . 

déma et ceux du Collectif de l’op- dirigé par le chef de l’Etat) de ren- A l'opposé, la délégation prési- 


pour 3,5 milli ons d’habitants) res- 
tent «neutres», et qu’elles soient 
« cantonnées dans leurs casernes, 
sous le contrôle d’observateurs inter- 
nationaux». Le général Eyadéma et 


saient-Qs. 


A l'opposé, la délégation prési- 
:utieUe souhaitait que les forces 


TUNISIE 


RWANDA 


Poursuites 
contre un comité 
de défense 

des prisonniers d’opinion 

TUNIS 


de notre correspondant 


M. Salah Hamzaoui, «coordon- 
nateur» du Comité pour la défense 
des prisonniers d’opinion, réeem- ; 
ment crée en Tunisie (le Monde du 
4 février), a été placé sous mandat 
de dépôt samedi 6 février, ont 
annoncé plusieurs de scs amis. 
Selon ces derniers, le juge d’ins- 
truction devant lequel a comparu 
M. Hamzaoui. sociologue attaché 
au Centre d'études et de recherches 
economiques et sociales (CERES), 
a retenu contre lui la création 
d’une organisation non reconnue, 
la diffusion de fausses nouvelles 
susceptibles de troubler l'ordre 
public et la diffamation d'un corps 
constitué (la police). Les dix-sept 
autres membres du Comité doivent 
comparaître dans les prochains 
jours devant le magistat instruc- 
teur. 


De nouveaux affrontements ont 
éclaté, lundi 8 février, à Ruhengeri, 
dans le nord-ouest du pays, entre les 
rebelles du Front patriotique rwan- 
dais (FPR) et l’armée régulière. Les 
maquisards du FPR ont lancé l’of- 
fensive, après avoir, selon un de 
leurs porte-parole, présenté un « ulti- 
matum » pour exiger « l’arrêt des 
massacres ethniques», récemment 
perpétrés contre la communauté 
minoritaire des Tutsis (le Monde du 
5 février). Selon divers témoins, le 
FPR se serait avancé à une trentaine 
de kilomètres de la capitale, Kigali 

De son côté, la radio nationale a 
fait état de combats dans la région 


..deatielle souhaitait que les forces 

m. armées, « dans leur mission de pro- 

YlM tection de ta sécurité publique». 

reçoivent une «assistance interna- 

Nouveaux combats dans le Nord-Ouest HJi “SS 

De nouveaux affrontements ont de Biuraba, à 50 kilomètres à l’est Q 0 * lédint à néant le pro- 

daté, lundi 8 février, à Ruhengeri, de Ruhengeri. Les rebelles du FPR 

naumnim «t»qu6. lundi 


rite publique (police et geodarme- 
raatin, le camp de déplacés de rie). Ce projet vise à retirer aux 
Tumba, où sont installées environ militaires une mission, dont on a 
trois mille personnes. A Ruhengeri. ^ depuis ces deux dernières 
a précisé la radio, des rebelles, après ann ées, de quelle sanglante 
JL «ramie d ’ u «nu -w tL-i macère ds en assument la charge. 


s’être infiltrés dans la ville, ont tenté 
de s’emparer des postes de police et 


A l'issue de douze heures de 


de, c*™* militaires. Auom fg* <T f ?‘ +JSS& 


bilan de ces divers incidents n’a été MM. Debarge 


ta ne* 
et Schafc 


er se sont 


publié. En revanche, le gouverne- néanmoins engagés à « prodiguer 


ment a confirmé, lundi le bilan des tous leurs efforts pour que le procès- 
violences tribales de janvier, faisant démocratique se déroule norma- 


violences tribales de janvier, faisant V** «emocmique 
état de trois cents tués. - (AFP, Rat- lement m To &>» 
ter.) M 


MARCEL SCOTTO 


EN BREF 


OCÉAN INDIEN 


MADAGASCAR : second tour de l’élection 


M. Zafy, principal adversaire 
du général Ratsiraka, est donné favori 


conscience » des Africains, devenus 
responsables de leur propre destin. 
Des efforts d'autant plus néces- 
saires, a poursuivi le pape, au 
moment où « les raisons d'espérer 
ne manquent pas » et ou e les Afri- 
cains cherchent de nouvelles façons 
d’adapter leurs valeurs tradition- 
nelles à la vie qui les attend, dans 
le siècle qui s’annonce». 

Une idée que Jean-Paul II a 
développée déjà, à plusieurs 
reprises, en particulier lors de son 
voyage, l’année dernière, au Séné- 
gal : «Les problèmes africains doi- 
vent trouver des solutions afri- 


Les électeurs malgaches devaient 
participer, mardi 9 février, au 
second tour de l'élection présiden- 
tielle, un scrutin historique puis- 
! qu’il devrait marquer, selon la plu- 
part des observateurs, la défaite du 
président sortant, le généra! Didier 
Ratsiraka, au pouvoir depuis 1975. 
Après le Cap-Vert, la Zambie et le 
Congo. Madagascar serait donc en 
passe de devenir le quatrième pays 
'd’Afrique où nn chef de l’Etat sc 
[voit contraint par les urnes de 
céder son fauteuil à un dirigeant de 
l’opposition. 


de la Grande Ile : Tananarivc, Fia- 
narantsoa et Tamatavc. Autre 
incertitude : le vote des abstention- 
nistes - 25 % au premier tour, 
qui pourrait permettre à l’actuel 
président de réduire l'écart avec 
son rival. 


Le professeur Albert Zafy. prin- 


cipal challenger de M. Ratsiraka, 
était arrivé très largement en tète, 
lors du premier tour de l'élection 
présidentielle, le 25 novembre der- 
nier. Sur les huit candidats en lice, 
M. Zafy avait obtenu 45 % des suf- 
frages, contre 29 % seulement au 
président Ratsiraka. Si l’on en croit 
les résultats d’un sondage publié 
lundi par les journalistes de la Tri- 
bune de Madagascar, 1e professeur 
Zafy serait crédité de 66 % des 
intentions de vote au second tour. 
Réalisé par l'institut privé lmaso 
(«te regard» en malgache), ce son- 
dage ne porte cependant que sur 
les trois provinces les plus peuplées 


De l’avis de tous les observa- 
teurs, le candidat de l’opposition 
n en est pas moins assuré de la 
victoire - sî tes opérations dç vote 
ne sont pas truquées. « fl faudra 
que les observateurs internatio- 
naux restent après les élections, car 
c’est là que Ratsiraka peut tenter . 
un coup de force», estiment cer- 
tains électeurs de l'opposition. 
Quelque soixante-dix observateur* 
ont été dépêchés par la Commis- 
sion internationale des juristes 
(CU) et l'African American Institut 
(AAI). Si tout sc passe convenable- 
ment, les Malgaches seront à nou- 
veau appelés A voter, début avril, 
pour désigner leurs députés. Un 
rendez-vous électoral aussi impor- 
tant que le scrutin présidentiel car. 
selon la Constitution de 1992, ce 
sera à l'Assemblée législative de 
choisir le premier ministre de la 
Troisième République. - (AFP, 
Reuter.) 


AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS 


Nationalisme gastronomique 
à la Maison Blanche 


WASHINGTON 


correspondance 


Après le premier grand dîner 
officiel de la Mai$on t ÇJgnche, 
Iss experts en gastronomie et 
les observateurs s'interrogent ; 
les Cl inton seront-ils des aven- 
turiers r cûÏÏhâi*eà* cômme les 
Reagan, ou des gardiens pru- 
dents de la tradition comme les 
Bush, tempérant cependant le 
classicisme des menus par quel- 
ques initiatives? 


L'incertitude vient dé l'atti- 
tude d'HHIary Clinton, décidée à 
mettre la main à la pâte aussi 
bien dans les affaires d'Etat 
qu'à la cuisina. Dans son appétit 
de rénovation, elle a invité deux 
chefs connus de New York et 
un de Washington à apporter 
leurs suggestions. A sa 
demande, le menu du dîner offi- 
ciel récemment offert aux gou- 
verneurs a été changé rapide- 
ment : la mousse de fruits de 
mer à l'anoth a été remplacée 
par des grosses crevettes ser- 
vies avec du chutney et du rai- 
fort. Le médaillon de veau a été 
abandonné pour un rôti de 
bœuf. 


prochains mois, il va préparer 
six menus différents soumis à 
l'appréciation de la «patronne». 

Les innovations illustrant une 
certaine tendance au nationa- 
lisme gastronomique; wrm&nus 
seront désormais écrits en 
anglais et non plus en français. 
Ainsi on ne lira plus e chèvre* 
et «pommes de terre», mais 
«goat cheese» et «potatoos». 
Et même, le sorbet, communé- 
ment orthographié à la française 
dans le pays, va maintenant 
s'appeler «sherbet». 

Certes, depuis quelque 
temps, la tradition avait été 
ébranlée, l'endive avait reculé 
au profit du mesclun, et le brie 
dédaigné pour le fromage de 
chèvre du New-Hampshire. Bien 
sOr, depuis longtemps, seuls les 
vins américains sont servis aux 
grands dîhers. Hillary Clinton a 
cependant jeté une lueur d'es- 
poir pour les vins français. 
« Nous nous intéressons à ce 
qui se passe dans le monde. Il 
peut y avoir des occasions où 
un vin américain n’est pas le 
meilleur choix. » 


A en croire le New York 
Times. M. Chambrin. Je chef de 
la Maison Blanche, n'a pas 
apprécié cette intrusion dans sa 
cuisine. «Je ne peux pas dire 
que je sois très content, a-t-il 
dit, mais j’ai maintenant une 
bonne idée de ce qu'ils (les Clin- 
ton) veulent : quelque chose de 
plus américain. » Au cours des 


Sûrement les Clinton n’imite- 
ront pas les Carter, qui avaient 
demandé au chef de la Maison 
Blanche s’il pouvait préparer 
des plats simples et nourris- 
sants du Sud. «Il y a longtemps 
que nous servons ce genre de 
nourriture aux domestiques », 
avait répondu dédaigneusement 
le grand patron des cuisines. 


HENRI PIERRE 


:ua 


Le Comité s’est fixe pour but 
d’or œuvrer à la libération des pri- 
sonniers politiques ». à l’arrêt des 
poursuites contre «tous ceux qui 
sont actuellement pourchassés » et à 
«l’éradication du phénomène de la 
torture». Les autorités ont répliqué 
que « nombre de ceux <jui sont cen- 
sés composer ce comité illégal sont 
notoirement connus pour leur ten- 
dance extrémiste » et que leur com- 
muniqué n’est « qu’un tissu d’affa- 
bulations et d’allégations 
gratuites ». 


ARTS ET SPECTACLES 


a ALGÉRIE : deux gendarmes 
assassinés. - Peu après l'annonce 
de la prorogation de l’état d'ur- 
gence (le Monde du 9 février), un 
gendarme a été tue dimanche soir 
dans le centre de la localité de 
Méfiait. au sud-est d’Alger, par des 
inconnus qui ont réussi à prendre 
la fuite, a indiqué lundi 8 février la 
gendarmerie nationale. La veille, le 
chef du groupement de gendarme- 
rie d'El Azhâria, dans la région de 
Tissemsilt, à 250 kilomètres au 
sud-ouest d'Alger, avait été tué par 
trois hommes armés qui s'étaient 
enfuis. - (AFP, Reuter.) 
a BÉNIN : ouverture dn premier 
festival des cultures et arts vaudous. 
- Un Festival international des 
cultures et arts vaudous, le premier 
du genre, s'est ouvert lundi 
8 février à Ouidah, à l’ouest de 
Cotonou, eu présence du président 
béninois, M. Niccphore Soglo, et 
des deux principaux dignitaires 
vaudous du pays. les grands prêtres 
Sossa Guédéhounguc et Dagbo 
Hounon. Cette manifestation a lieu 
trois jours après que le Bénin eut 
reçu la visite du pape Jean-Paul II, 


qui avait, pour la première fois, 
rencontré une délégation de digni- 
taires vaudous. - (AFP.) 

□ BRÉSIL : inculpation d’une cen- 
taine de policiers après le massacre 
de la prison de Caraadiru. - Une 
centaine d’agents de la police mili- 
taire (gendarmerie), dont leur 
ancien chef, vont être inculpés 
d'homicide volontaire pour la 
répression de la mutinerie de la 
prison de Carandiru à Sao-Paulo, 
qui avait fait (II morts parmi les 
détenus le 2 octobre, a-t-on appris, 
lundi 8 février, de source judi- 
ciaire. Selon les procureurs Luiz 
Barbosa et Ivan da Silva, le princi- 
pal responsable est le colonel Ubi- 
ratan Guimaraes (relevé de ses 
fonctions depuis), qui avait donné 
à ses agents antiémeutes fondre de 
prendre d'assaut la prison, il est 
passible de 12 à 30 ans de prison. 
Plusieurs rapports ont affirmé que 
les détenus avaient été abattus de 
sang-froid, après s’être rendus. - 
(AFP.) 

□ HAÏTI : libération d’un journa- 
liste. - Un journaliste d’une radio 
privée de Port-au-Prince, Radio- 


Tropic-FM, disparu depuis le 
l w février alors qu’il couvrait une 
manifestation progouvemementale 
à l’aéroport de- Port-au-Prince, a 
été libéré, dimanche soir 7 février, 
par ses ravisseurs non identifiés. 
Colson Dormé, vingt-six ans, a été 
déposé par des inconnus circulant 
en voiture devant le local de 
Radio- Tropic-FM, au centre de la 
capitale. Vêtu seulement d'un cale- 
çon et d’un maillot, il avait les 
yeux bandés, le crâne rasé et de 
nombreuses traces de coups sur te 
corps. Au moment de son enlève- 
ment, le journaliste effectuait un 
reportage sur une manifestation 
organisée contre la venue en Haïti 
du médiateur de l'Organisation des 
Etats américains (OEA) et de 
l'ONU, M. Dante Caputo. Il a 
déclaré avoir subi un interrogatoire 
durant lequel ses ravisseurs lui ont 
notamment demandé s’il travaillait 
«pour l’étranger». 

□ LIBÉRIA : les rebelles perdent 
an de leurs bastions. - Réussissant 
une nouvelle progression, la Force 
ouest-africaine d'interposition au 
Libéria (ECOMOG) a repris la 


ville de HarbeL à 50 Idlomèires à 
l’est de Monrovia, au Front natio- 
nal patriotique, dirigé par 
M. Charles Taylor, a annoncé 
lundi à Monrovia un porte-parole 
de l’ECOMOG. Selon lui, les 
troupes de M. Taylor ont «mis le 
feu» il a ville, qu’elles occupaient 
depuis 1991. avant de l'abandon- 
ner. - (AFP.) 

a ZAÏRE : te HCR évacue son per- 
sonnel du nord-est dn pays. - Après 
que les troupes gouvernementales 
se furent livrées à des actes de pil- 
lage et de violence dans la ville de 
Dungu, dans le nord-est du Zaïre, 
1e Haut Commissariat aux réfugiés 
des Nations unies (HCR) a évacué 
trois de ses fonctionnaires, a 
annoncé lundi 8 février le repré- 
sentant du HCR en Ouganda. Ces 
trois responsables travaillaient dans 
un camp de réfugiés abritant quel- 
que 40 000 Soudanais près de 
Dungu. Un quatrième fonction- 
naire et les trois membres de sa 
famille sont cependant restés blo- 
qués dans là ville. - (AFP.) 


O Lawrence Eagleburger élu 
administrateur d'une compagnie 
pétrolière.- L’ancien secrétaire 
d Etat Lawrence Eagleburger a été 
élu lundi 8 février au conseil d’ad- 
ministration de Phillips Petroleum, 
la douzième compagnie pétrolière 
des Etats-Unis, dont le siège se 
trouve à Bart les ville (Oklahoma). - 
(AFP.) 


a CUBA : des fugitifs ont tenté de 
gagirer la Floride en prenant des 
touristes canadiens en otage. - 
Deux Cubains qui tentaient de 
gagner la Floride à bord d'un 
Zodiac volé, après avoir pris en 
otage plusieurs personnes, sur une 
plage de Varadcro à 140 kilomètres 
à 1 est de La Havane), ont été 
interceptés et capturés par une 
unité des gardes-côtes cubains, 
a-t-on appns, lundi 8 février, de 
source diplomatique canadienne. 
L interception aurait fait des vic- 
times parmi des Cubains, employés 
dans un hôtel, qui avaient proposé 

!ui rc ?î :urs <rota 8 cs de Prendre la 
place d un couple de touristes 
.canadiens que les agresseurs sou- 
entraîner dans leur Fuite. 
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POLITIQUE 


Le Monde • Mercredi 1 0 février 1 993 9 


Les déclarations du président de la République et la préparation des élections législatives 


L’opposition demande à M. Mitterrand de la laisser gouverner en cas de victoire 


M- Chartes Millon, président du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, qui commentait, lundi 
8 février, sur France 3, l’entretien 
accordé par M. Mitterrand au 
Monde du 9 février, a estimé que 
le chef de l’Etat devra, au lende- 
main des élections législatives, 
k laisser le gouvernement gouver- 
ner» et «respecter la volonté des 
électeurs». Mardi matin, sur 
France Inter, M. Millon a souligné 
que M. Mitterrand, sachant «que 
la cohabitation de combat jouera en 
sa défaveur». a « décidé de jouer 
calme, de jouer la concorde et le 
modus vivendi». Selon le président 
du groupe UDF, «il faut rester sur 
ses gardes, car François Mitterrand 
a plus d'un tour dans son sac». 


gner» son premier ministre, enga- 
ger «l’action de redressement néces- 
saire» et partir «à la première 
incartade du président». 

M. Philippe de Villieis, député 
app. UDF de Vendée, sourient, 
dans le Quotidien de Paris du 


9 février, que «François Mitterrand 
applique b merveille le vieux prin- 
cipe : Plus on est faible, plus il faut 
avoir l’air fort pour impressionner 
l'adversaire». L’animateur de Com- 
bat pour les valeurs estime que «le 
président de la République se pré- 


pare à une cohabitation offensive, 
en Inventant une nouvelle théorie: 
non plus le « domaine réservé» 
mais le «travail ensemble», qui 
doit lui permettre d’entraver partout 
le programme du gouvernement ». 

M. Hervé de Charette, délégué 


général des clubs Perspectives et 
Réalités, a estimé mardi matin, sur 
Europe 1, que «pour la première 
fois» le président de la République 
a «entrouvert la porte d’une cohabi- 
tation qui permettrait le jeu libre et 
normal d’une alternance franche ». 


M. Millon a invité d’autre part 
M. Bérégovoy à «s'expliquer» sur 
le prêt de t million de francs qu'il 
a reçu de Roger-Patrice Pelât ou à 
démissionner. Notant que le pre- 
mier ministre avait fait de la lutte 
anticorruption «le point central de 
son engagement politique », le pré- 
sident du groupe UDF a ajouté 
que M. Bérégovoy était aujourd’hui 
«pris la main dans le sac» et que 
cette affaire ajoutait au « climat 
délétère» de la vie politique fran- 
çaise. 


M. Philippe Vasseur, député 
UDF-PR ou Pas-de-Calais, a 
affirmé sur France-Inter qu’il ne 


voyait pas « comment le chef de 
'‘Etat 


l’Etat pourrait imposer» à la droite 
«le choix de son premier ministre» 
qui « aura des comptes à rendre à 
l'Assemblée nationale». « Nous 
sommes encore dans un régime par- 
lementaire. nous ne sommes pas 
dans un régime présidentiel ». a 
ajouté M. Vasseur, qui pense que 
« l’esprit (je la Constitution, comme 
l’a montré le général de Gaulle, 
veut que. lorsque le président de la 
République est sévèrement désavoué 
par l’opinion, il s’en va». Le député 
du Pas-de-Calais a précisé que la 
nouvelle majorité devrait «disl- 


Dédramatiser la cohabitation 


par Thomas Ferenczi 


M CHARLES MILLON l'a dit 
■ et redit : le seul modus 
vivendi acceptable par l'opposi- 
tion, si elle devient la majorité 
après les élections législatives, est 
que le président de Ja République 
laisse le nouveau gouvernement 
gouverner. Le président du groupe 
UDF de l'Assemblée nationale a 
rappelé que le premier devoir du 
chef de l'Etat sera, au lendemain 
du scrutin, de e respecter la 
volonté des électeurs»’ en renon- 
çant à imposer la sienne. 

Autre porte-parole de l'UDF, 
M. Philippe Vasseur a confirmé 
‘que le président de la RépubGque 
ne saurait, selon lui, dicter à la 
droite le choix du premier minis- 
tre : même s’il en a théoriquement 
la fiberté et s'il n'ast pas tenu de 
désigner le chef du parti le plus 
puissant, comme l'a fait observer 
M- Mitterrand dans son entretien 
jau Monde, il sera pratiquement 
.contraint, assurent les dirigeants 
de l'opposition, d'obéir è ta kx du 
plus fort. 

Au RPR. le langage est plus 
mesuré, mais le propos est le 
même. M. Nicolas Sarkozy, secré- 
taire générai adjoint, assura que 
1’opposhion n’a pas l’intention de 
«guerroyer» avec M. Mitterrand, 
mais il affirme aussi que celle-ci 
devra assumer le lourd bilan de la 


gauche et qu'elle entend bien 
appliquer sa propre poétique, sans 
composer avec la président de la 
République. 

Bref, toute la tactique de la 
droite est, en se montrant intraita- 
ble, de réduire la marge de 
manœuvre du chef de l'Etat. L'ob- 

e de celui-ci est au contraire de 
gir en se dérobant au choc 
frontal auquel veulent le conduira, 
sans le dire et parfois en le disant, 
ses adversaires. 


Logique 

d'échange 


Certains de ses erres suggérant 
è M. Mitterrand, pour échapper su 
piège que hii tendra l'opposition 
victorieuse et obliger celle-ci è 
accepter un compromis vivabte, de 
choisir pour premier ministre cehi 
de ses opposants qu'il jugera le 
plus accommodant et de conclura 
avec lui une aorte de «contrat» 
garantissant une paix mutuelle : le 
nouveau premier ministre concéde- 
rait au chef de l'Etat la révision 
constitutionnelle que celui-ci a 
entreprise et lui reconnaîtrait la 
«prééminence» en poffique étran- 
gère; en contrepartie, 3 aurait les 
coudées franches en politique inté- 
rieure et... de meSeures perspec- 
tives pour f élection présidentielle. 

L'offre faite è l’opposition par 


M. Mitterrand de « travailler 
ensemble» s'inscrit assez bien 
dans cette logique d'échange, qui 
pourrait intéresser un François 
Léotard, voire un Valéry Giscard 
d’Estaing, dont on considère à 
l'Elysée qu'il serait prêt, en dépit 
de ses rodomontades, è coopérer 
avec le chef de l'exécutif. Le mes- 
sage semble, en tout cas. avoir 
été reçu par M. Hervé de Charette. 
proche de l'ancien président de la 
République, qui a jugé que ces 
propos allaient «dans le bon 
sens». M. Edouard Balladur, qui a 
affirmé è plusieurs reprises que le 
gouvernement de M. Chirac, de 
1986 è 1988, n'avait pas été 
empêché d’agir comme il le vou- 
lait apparaît aussi comme l’un des 
possèdes destinataires de la décla- 
ration présidentielle. 

M. Mitterrand a tout intérêt è 
«dédramatiser» la question de la 
cohabitation, comme le souligne 
M. Charles Pasqua. pour parvenir è 
un arrangement qui lui assure un 
certain espace. L'intérêt de l'oppo- 
sition, en revanche, est de durcir 
le ton afin d’accentuer sa pression 
sur le chef de l'Etat C'est ce que 
fait M. Millon, qui se comporte 
depuis plusmias mois comme l'un 
des porte-parole les plus incisifs 
de l'opposition. 

Le président du groupe UDF de 


l'Assemblée nationale a ainsi 
tenté, une fois de plus, d'atteindre 
indirectement M. Mitterrand è tra- 
vers son premier ministre. 
M. Pierre Bérégovoy, comme il 
s’était efforcé de le faire è l'au- 
tomne en s'en prenant à 
M. Fabius. Il se trouve que les 
deux hommes qui incarnent aujour- 
d'hui le socbSsme en France, l'un 
comme chef du gouvernement, 
l'autre comme premier secrétaire 
du PS, sont affaiblis par les 
«affaires», exposant un peu plus 
le président de la République aux 
coups de ses adversaires. 

M. Mitterrand a beau affirmer 
que «le Pmi sodaBste est un parti 
d’honnêtes gens» et M. Fabius 
«l’objet d’une mise en cause ini- 
que». fl ne peut empêcher que les 
deux personnalités qui sont cen- 
sées se partager la direction de la 
campagne ne soient amoindries, 
victimes autant de leur propre 
maladresse que d'une justice ins- 
trumentée par la politique. 

M. Mitterrand prend acte du dis- 
crédit qui en résulte pour la 
gauche. Le voici seul face aux 
futurs vainqueurs des législatives, 
sans autre «arme» que son habi- 
leté, sans autre «armure» que la 
dignité de sa fonction, qu'il entend 
préserver, pour son propre usage 
et celui de ses successeurs. 


* Ses propos vont dans le bon 
sens ». a-t-il dit, ^joutant ; « S’il 
désire rester, ce qui est son droit, il 
faut un modus vivendi clair et 
digne. Il fout respecter la fonction 
présidentielle, et que la nouvelle 
majorité puisse meure en ouvre la 
politique qu’elle a proposée aux 
Français.» 


M. Charles Pasqua, président du 
lu Sénat, a déclaré 


groupe RPR du 
que M. Mitterrand tentait de 
« dédramatiser et banaliser la phase 
nouvelle qui s’ouvrira après mars ». 
Le plus important, a-t-il ajouté, est 
«l’état d’esprit qui se dégagé des 
déclarations du chef de l’Etat : le 


président a parfaitement intégré 
l’idée qu’il y aurait une majorité 
uez forte et U essaie de définir 
lui-même le cadre dans lequel 


asse. 


il essaie 


e major, 
de défît 


inir 


devrait s’exercer la coexistence». 
M. Philippe Séguin, député RPR 
des Vosges, auquel on demandait, 
au Club de la presse d’Europe 1. 
s’il se sentait visé par les propos de 
M. Mitterrand excluant un premier 


ministre ami-européen, a indiqué : 

à la 


«Je ne suis pas hostile 
construction européenne; mais si 
c’était moi qui étais l’objet de cet 
ostracisme, j'en serais tout à fait 
flatté parce que cela signifierait que 
le president de la Republique me 
désigne comme un adversaire total, 
courtois mais total.» 


Mardi matin, au micro 
d’Europe 1, M. Nicolas Sarkozy, 
secrétaire général adjoint du RPR, 
a précisé qu'il n’était ni «rassuré» 
ni « inquiet » après les déclarations 
du chef de l'Etat. «Nous n’allons 
pas à la cohabitation pour guer- 
royer avec M. Mitterrand», a-t-il 
souligné. 


d Rectificatif. - Dans l’entretien 
accordé par M. Mitterrand au 
Monde do 9 février, il fallait lire, à 
propos des soldats français mem- 
bres des forces des Nations unies, 
que «onze d’entre eux - et non pas 
neuf - sont morts pour la paix». 


PERSONNALITES EN CAMPAGNE 


Michel Rocard, militant 


Satie de Ja première page 


La « malédiction » qui englue les 
gouvernants dans 1e scandale du 
sang contaminé pour mieux «préser- 
ver notre corps médical et ses sommi- 
tés »? D’abord la manifestation 
d’une formidable insécurité écono- 
mique qui obsède les Français et 
contraste avec l’optimisme des 
années 50 et 60. «où l’on comptait 
moins de 2% de chômeurs, ou les 
revenus grimpaient de 4 à 5% par 
an, et ou les familles moyennes et 
modestes avaient la certitude que la 
vie serait de toute façon meilleure 
pour leurs enfants». La crise, le 
chômage - son expérience et sa han- 
tise - «sont un puissant dissolvant 
social, les vrais démolisseurs de l’art 
de vivre ensemble». La morosité, le 
doute sur l’avenir ont cassé le res- 
sort des liens entre gouvernants et 
gouvernés. 

Ne vois risquez pas à demander 
-pourquoi il se représente à une élec- 
tion législative, ni s’il a, on instant, 
hésité. Cela le rend fou, Rocard, 


mon ait pu douter de son courage 
descendre dans " 


„ „ l’arène. « Pas un 

instant je n’ai hésité à me représen- 
ter/ La question ne 


... question ne s’est jamais 

posée et u est même stupéfiant que 
= r-*..., de révoquer! 


j’accepte aujourd’hui de révoquer! 
Personne dans mon équipe proche 
riné une seconde que je 


na 


imaginé une seconde que je 
renonce a la bagarre!» Peut-être. Il 
n’empêche que certains de ses amts 
avouent l’avoir souhaité. «Je ne vou 
pas ce que cela peut ajouter à sa 
gloire, ou à sajègitirmte. confie son 
vieux complice, M. Jean-Paul 
Huchon, ancien directeur de son 
cabinet de Matignon et adjoint an 
maire de Conflaos. C’est un enjeu 
jeur. périlleux si l’on pense à la 
jsldennelle, mais Michel n'a pas 
tité. Son côté « scout toujours!» 


conquis quatre fbs déjà depuis son 
arrivée à la mairie de Connans ai 
1977 et abandonné en 1988 à son 
suppléant, M. Jean Guigné, alors 
que démarrait l'aventure Matignon. 
L’occasion de s’aérer, de renouer 
avec la base des Français, d’en pren- 
dre le pouls en quittant le confort 
ouaté au septième arrondissement 
où son antenne -fout-il déjà écrire 
«présidentielle»? - côtoie ses 
anciens bureaux de Ma timon I Cette 
élection n’est pas de ceues qui se 
gagnent dans les salons* tes studios 
de télévision ou les ministères. Cest 
sur le terrain qu’il faut aller, 
M. Rocard en est bien convaincu, 
qui se plie de bonne grâce à tous les 
exercices, même, les {tins délicats. 

Mardi 26 janvier : visite du centre 
d’aide par le travail à Andrésy puis 
réunion «d’appartement», qui per- 
met à r ancien premier ministre de 
discuter aimablement avec un pro- 
fesseur, un cheminot, tm retraite, un 
chômeur; jeudi 28 : visite «T écoles et 
déjeuner avec les animateurs sociaux 
de Confians: vendredi 29 : rencon- 
tre avec des lycéen^ inauguration du 
conservatoire, remise de coupes de 
tennis, puis des récompenses d’un 
tournoi de bridge, etc. Une organisa- 
tion d'état-major pour ratisser la 
région et faire le pari «de voir physi- 
quement dix miue personnes plutôt 
que mille». 



Et sam doute te redécoupage récent 
de la septième circonscription, 
désormais privée dn fief des 
Moreaux - grâce au « talent pervers 
de M. Pasqua », précise 
M. Huchon, - va-t-il accentuer son 
positionnement bourgeois. Mais la 


compétition entre tes candidats 


son endurance au travail, son atten- 
tion aux jeunes des cités et sa 
réflexion sur la politique de la ville 
a tes qaestfor^ d^inseition. qui lui 

et 

mier ministre. 


ait valu, en 1989, tes compliments 
te soutien d’un Rocard alors pré- 


vois dit-on quelquefois, mais réalise z- 
vous, chers omis, que chaque fois que 
vous le voyez, c est qu il ne fiche 
rien? observe l’intéressé. Qu’ est-ce 
que travailler, si ne-a’esLJire des 
documents, s’informer, prendre des 
décisions? On connaît mieux quel- 
qu’un en étudiant son dossier qu’en 
lui serrant la pogne... » Là. c’était 
trop facile. la safle était acquise, il 
jouait sur du velours. N'avait- D pas 
ouvert son discours sur « l'immense 
victoire» qu’il venait de remporter, 
grâce à ses démarches et son 
influence personnelles dans les 
sphères du pouvoir, sur le dossier le 
plus polémique de la campagne : 
celui du projet d’autoroute A-184 
entre Orge val et Pierrdaye? 

Depuis des mois, ce projet mobi- 
lisait des milliers de riverains réunis 
dans différentes associations ainsi 
que des élus, à la tête desquels 
figure notamment M. Carda dénon- 
çant unanimement un tracé inscrit 
dans te schéma directeur de la 
région He-dc-France et réputé pertur- 
bateur dans de nombreuses zones 
urbaines. Tracé aujourd'hui caduc, 
puisque M. Rocard a obtenu du pre- 
mier ministre que l’Etat travaille sur 
un autre tracé, dont les propositions 
ferait l’objet d’un débat public orga- 
nisé par le ministre de réquipemenL 
De quoi réjouir les ennemis nom- 
breux de rauioroute mais aussi foire 


met d'être serrée, FU DF et le 

venant d’opter, après moult péripé- 
ties et d’interminables négociations, 
pour un candidat d’union : 
M. Pierre Carda le jeune maire de 
Chanteioup4es-Vignes. 


La candidate du Front national, 
M» Myriam Bacckeroot (18,6 % aux 
dernières élections régionales;, n’a 
aucune intention de se rallier à sa 
bannière. La * parodie d’union» 
entre PUDF et 1e RPR, e alors qu’ils 


Le maire de Confians, la preuve, a 
encore le bras long. 


Personne, assure-t-il, ne pourrait 
te battre sur 1e terrain de i’environ- 


«Comme m p'tit gm 
de la région » 


lia 
retrouver 


donc foncé, tête baissée, pour parcourant l« 
iver un siège de député, d^bébés^ 
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• GRANDES ECOLES 
DE COMMERCE 
•PRÉPAS SCIENTIFIQUES 
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CENTRE AUTEUIL 
42 24 10 72 + 45 27 10 15 


PLUS Q'UK ifISTITUT. UNE INSTITUTION 


On croit rêver. On te fait répéter. 
Mais M. Rocard insiste : Pécuml est 
bien quantitatif. D’où ces clichés 
qu’on croyait improbables : Rocard 
t les marchés, embrassant 
jes bébés, complimentant une 
assemblée de jardiniers; Rocard par- 
tant au petit matin à la rencontre 


Un élu atypique, ce Pierre Cardol 
Un brouilleur de pistes de talent, 
fier d’être fréquemment jugé 
«inclassable», incapable de «dessi- 
ner la frontière idéologique entre kx 
gauche et la droite», nous «.très à 
Taise » au Parti républicain. Un 
rebelle discret que Ton découvre 
tantôt sous les traits d’un fumeur de 
pipe un peu austère au costume de 
velours vert, tantôt sous l’allure 
sportive «Ton motard audacieux, fort 
de l’état d’esprit des deux-roues 
(«indépendance et solidarité»). Un 
homme sincère, .reconnaissent en 
général ses adversaires, bluffés par 


sont à couteaux tirés», te fait douce- 
r. M. Carda, en tout cas, 


ment rigoler, 
a déjà pris sbn bâton de pèlerin, 
décidé, face & l’ancien premier 
ministre candidat probable à la pro- 
chaine élection présidentielle, à se 
présenter « comme un p’tit gars de la 
région, confirmé dans ses mandats 
locaux, capable de tenir un discours 
national sur une politique de 1a ville 
et apprécié pour son combat quoti- 
dien sur te terrain». Rien de moins. 
Sa force, c’est d’être proche des 
gens. M. Rocard n'a-t-ii pas fini par 
confondre, toi, septième arrondisse- 
ment et septième circonscription? 


nouent. N’est-ce pas lui qui, le pre- 
lalyti- 


mier, a «développé le pot catalyti- 
que a ? N’est-ce pas lui qui a «fait 
avaler au président d'tuler à La 
Haye» et «inventé, rédigé, négocié 


cet appel en faveur d'une, 
mondiale de l’et 


'environnement » ? 
N'est-ce pas lui encore qui a 
«engagé la bataille pour sauver {'An- 
tarctique»? Et puis, « avec Brice 
Lalande et en le soutenant», a lancé 


la politique des déchets et de Feau? 
«Les écoi 


s écologistes, je le sais, savent 

que je suis un frère à eux». 


« Rocard ? On ne le voit pas!». 


Cette ingrate fraternité n’a pu 
empêcher la candidature de 
M» Monique Le Saux, ancienne 
militante socialiste, attachée parle- 


mentaire de M. Rocard de 1986 à 
1988, adjoint au maire communiste 
(THachères et, aujourd’hui, membre 
de Génération Ecologie. Celle candi- 
date un peu étrange, en délicatesse 
avec l'équipe Rocard et dont l'im- 
préparation est manifeste, est déci- 
dée à ne faire «aucun cadeau» au 
candidat socialiste. Un désistement 
an second tour? Allons donc! «Il se 
pourrait que ce soit lui qui se trouve 
en situation de m'apporter des 
voix!» suggère la candidate, en rap- 
pelant que son canton avait rassem- 
blé, Tan passé, plus de 23 % de suf- 
frages écologistes. Aura-t -e//e 
seulement le choix de la stratégie du 
deuxième tour? «J'ai du mal à ima- 

S ner. dit M. Huchon, que Brice se 
•sintéresse totalement de cette cir- 
conscription.-» 

«Ils vont compter, c'est sûr. com- 
mente encore 1e maire de Confians. 
Le temps que Ton découvre qu'ils 
savent eux aussi faire de la politique 
politicienne : Ils apprennent diable- 
ment vite, plus vue encore que les 
Verts allemands, retombés aujour- 
d’hui dans la discrétion générale. » 
Une parenthèse, le regard posé sur 
quelques vieux amis : «Il y avait, je 
crois, au PSU une autre distance vis- 
à-vis du pouvoir, une autre capacité à 
préserver une pureté de doctrine 
avant de penser à se disputer les 
places.» 

«Bonjour, madame!» Le sourire 
généreux, Michel Rocard tend une 
main décidée à une dame bien 
droite, en tête de file devant 1e fro- 
mager du marché de Vemeuil. 
«Rebonjour. M. Rocard. - Tout va 
bien ? continue le maire de Confians, 
qui n’a pas perçu l'allusion. - Très 
bien, depuis tout à l'heure. - Ah! il 
me semblait aussi vous 
reconnaître!», affirme Rocard eu 
prenant Fair rusé, n en fout davan- 
tage pour décontenancer un candi- 
dat en campagne. «Rcborûour mon- 
sieur!», continue donc Rocard en 
affrontant la file située derrière te 
dame, la poignée de main décidé- 
ment enthousiaste. « Re !». confir- 
ment ses imeriocutems un brin sur- 
pris. Les deux mains dans tes poches 
de sou manteau moutarde, Michel 
Rocard s’éloigne alors, l’œil gyro- 
phare, le sourire satisfait. Faire cam- 
pagne est un vrai métier. 


ANNICK COJEAN 


un café, les conseils d’un turfiste 
à son tour dans te Prix 


pour paner a son tour dans te rax 
d'Amérique™ Que les campagnes 
sont drôles et leurs rites immuables! 


« Donner physiquement, concrète- 
ment, le sentiment de la simplicité, 
l'impression que Ton est accessible à 
la parole et aux questions de chacun 
est un atout indiscutable, que Ton ne 
saurait remettre en cause, quand 
bien même on en perçoit parfois ht 
vanité», écrit Michel Rocard dans le 
Cœur à l’ouvrage {éditions Odile 
Jacob, 1987X- 

Cest une vraie campagne, donc, 
pour un scrutin au résultat très 
incertain. Sans doute te terreau 
sociologique des Y vélines n’a-t-il 
| jamais été très propice à la gauche. 


□ Rectificatif - Dans la liste des 
candidats présentés ou soutenus 
par 1e Parti socialiste et le Mouve- 
ment des radicaux de gauche, que 
nous avons publiée dans nos édi- 
tions du 30 janvier, te cinquième 
et la sixième circonscription de la 
Marne n’étaient pas mentionnées. 
Les candidats Y sont, respective- 
ment, M. Jean-Pierre Bouquet, 
député sortant, et M. Jacky Bla- 
. vîer, tous deux socialistes. D’autre 
put, dans b quatrième circonscrip- 
tion de b Saithe, 1e candidat socia- 
liste est M. Géraud Guibert (et non 
Gibert, comme nous l’avons indi- 
qué par erreur): 
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"Rigoureux, concis, 
complet, impartial et bien 
écrit" (Science et Vie) 


"..'.d'évidentes qualités de 
pédagogue..." ( L’Evpress ) 
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POLITIQUE 

La Dréoaration des élections législatives 


D'UNE REGION A L'AUTRE 


Auvergne : ne pas lâcher les amarres 

La déroute des socialistes aux scrutins de mars dernier dans le Puy-de-Dôme annonce un reflux général 


CLERMONT-FERRAND 

de notre envoyé spécial 

Dans la salle des fêtes de Cou- 
zoo, près de Moulins, le député 
respire un bon coup. Tous comptes 
faits, rapport parlementaire à Pap- 
pui, c’est «non». Un murmure 
approbateur parcourt la petite 
assistance. A l’évidence, la 
construction d’un barrage au Veur- 
dre, sur l’Ailier, ne suscite guère 
l’enthousiasme des riverains. Pas 
une voix ne s’élève pour défendre 
ce projet de l’Etablissement public 
pour l 1 aménagement de la Loire et 
des ses affluents, P EPALA, déjà 
mis en échec en Auvergne à Serre- 
de-la-Fare. Le député rassemble ses 
notes. Voilà pour Pélectorat écolo- 
giste. 

M. François Colcombet, comme 
la plupart des sortants socialistes, 
est â la peine. La vague rose de 
1988, qui avait baigné T Allier et le 
Puy-de-Dôme avant de mourir sur 
les contreforts indéfectiblement 
enracinés à droite du Cantal et de 
la Haute-Loire, s'est retirée depuis 
bien longtemps, et les terres rouges 
arvemes et bourbonnaises sont à 
prendre. 

C’est dans le Puy-de-Dôme que 
la défaite annoncée risque d’être la 
plus sévère et de faire tourner les 
sangs des derniers «mousque- 
taires» socialistes auvergnats, 
MM. Arsène Boulay et Joseph Pla- 
neix, parrains politiques de 
M. Michel Charasse. Il y a cinq 
ans, le PS avait gagné cinq des six 
circonscriptions du département. 
Le président de la région, 
M. Valéry Giscard d’Estaing. bien 
campé sur son domaine de Cnsma- 
lières. avait été le seul à pouvoir 
résister, avant de rejoindre un an 
plus tard le Parlement européen de 
Strasbourg. A présent, avec on 
Front national mal implanté et des 
écologistes qui mordent sur Pélec- 
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torat de gauche, la droite croit 
tenir sa revanche. 

Les socialistes y auront mis du 
leur. Héritiers des façons du radi- 
cal-socialisme et de la vieille SFlO„ 
ces notables vieillissants ont perdu, 
en effet, beaucoup d'énergie à se 
neutraliser au cours de la dernière 
décennie. En mars dernier, alors 
que M. Charasse subissait une véri- 
table déroute aux élections régio- 
nales, le PS a même perdu cette 
présidence du conseil général qu’il 
avait fini par tenir pour une rente. 

« Personne , à droite, n’osait y 
croire, estime un fonctionnaire. Le 
conseil général . c’était un peu 
comme le cinquième plan social de 
Michelin, on savait que ça allait 
arriver et, en mime temps, tout le 
monde a donné l'impression de 
tomber des nues quand la nouvelle 
a été connue. » Pour couronner le 
tout, les noms de nombreux dépu- 
tés PS ont été évoqués avec insis- 
tance dans le dossier des fausses 
factures de la SAGES. ' 


La hauteur 
de la vague 


Trois sièges sont donc déjà 
considérés comme tout à fait 
gagnables par la droite. M. Giscard 
d’Estaing retrouvera tris certaine- 
ment son rang de député dès le 
premier tour, comme en 1988. La 
seule inconnue réside dans le choix 
de son suppléant, puisqu’il n’est 
pas encore acquis que M. Claude 
Wolfï (UDF), maire de Chama- 
lières, véritable remplaçant profes- 
sionnel du président de la région, 
sera reconduit dans ses fonctions. 

Dans la circonscription d’Issoire, 
M. Pierre Pascallon (RPR) devrait 
conquérir sans trop de difficultés le 
siège de M. Jacques Lavédrine, 


qu'il a déjà dépouillé en 1989 puis 
en 1992 de ses mandats de maire 
et de conseiller généraL M. Pascal- 
Ion affrontera, cette fois-ci, un 
jeune socialiste proche de M. Fran- 
çois Mitterrand, M. Jean-Pierre 
Bacqoet, organisateur des fameuses 
parties de pêche présidentielles du 
lac Chauvet. Cet mastrejparrainage 
ne devrait pas être suffisant pour 
entraver P irrésistible ascension du 
candidat RPR. Comme l’explique 
un socialiste : e Cette année, la 
cour du roi n’est vraiment pas une 
valeur refuge. » 

Le maire de Thiers» M. Maurice 
Adevah-Pœuf, s’efforce, lui aussi, 
d’être lucide. « Même si je ne me 
bats pas pour être battu, je sais 
compter », lâche-t-il avec un rien de 
résignation. Comme M. Lavédrine, 
M. Adevah-Pœuf est en passe 
d’être rattrapé par un rival qu’fl 
avait battu difficilement pour la 
mûrie en 1989. En 1992, son 
adversaire malheureux, M. Jean- 
Marc Cbartoire (UDF), avait 
obtenu sa revanche en remportant 
le canton. Il est désormais en situa- 
tion favorable pour la «belle» des 
élections législatives, deux ans 
avant les municipales. Dans sa per- 
manence, le candidat UDF fait, lui 
aussi, ses comptes et ne doute pas 
une seule seconde de son succès. 
« C’est évident, assure-t-il, le Front 
national est étale, voire en recul, et 
le PC comme les écolos ne se repor- 
teront pas à 100 % sur le candidat 
socialiste. » 

Deux autres sortants, MM. Alain 
Néri au sud de Clermont-Ferrand 
et Edmond Vacant dans les Gom- 
b railles, retrouvent, à leurs risques 
et pénis, les vaincus de 1988, 
MM. Gérard Boche (UDF) et 
Michel Cartaud (UDF). Les deux 
socialistes ont pour eux une bonne 
implantation, reconnue même par 
leurs adversaires, qui faisait office 
de viatique il y aqoelques années 


encore. «A fais pour ces deux-là 
tout va dépendre de la hauteur de 
la vague nationale, jauge un élu. Si 
ça secoue, on risqué effectivement 
de boire le calice jusqu’à la lie. » 

En fait, un seul socialiste, 
M. Maurice Pourchon, se trouve en 
meilleure posture. L’ancien prési- 
dent de la région, élu de la pre- 
mière circonscription du Puy-de- 
Dôme, la plus favorable aux socia- 
listes, est d'autant plus assuré de 
retrouver son siège qu’il aura face 
à lui non pas un candidat de droite 
mais trois : MM. Michel Fanget 
(UDF), Brice Hortefeux (RPR) et 
Frédéric Chomiliec, soutenu par 
deux personnalités locales en rup- 
ture de parti, M. Henri Modat, ex- 
RPR, et Dominique Turpin, ex- 
UDF. 

Dans le deuxième bastion rouge 
d’ Auvergne, l’Ailier, le socialisme 
est aussi mal en point, victime 
pour partie des tiraillements inces- 
sants entre le PCF et le PS, alors 
que la droite colonise de plus en 
plus franchement le conseil généraL 
L’exploit de 1988, quatre députés 
sur quatre (deux pour le PCF, rive 


S inche, deux pour le PS, rive 
roitej ne sera certainement pas 
réédité. Terre e pauvre en talents 


politiques », comme l’assure un 
maire du département, l’Ailier est 
particulièrement propice aux 
«parachutages», quels qu’ils 
soient, parachutage intégral de can- 
didat en mal dMmplantation ou 
faux parachutage de l’enfant qui 
revient subitement au pays après 
avoir réussi en ville, â possible & 
Paris, et autant que faire se peut 
dans radministration. 

Les candidats de cette année ne 


ret, proche de M. François Léo- 
tard, devrait cette fois-ci prendre 
sans coup férisJa,. circonscription 


Un livre sur les réseaux d’espions soviétiques en France dans les années 30 et 40 

Le «scoop» et l’Histote 


LE GRAND RECRUTEMENT 

de Thierry Wolton. 

Gmsset, 397 p.. 140 F. 

Comment résisterait-on b un 
livre dont l’éditeur, modeste, ne 
craint pas de dire : «Le Grand 
Recrutement bouleversa nos 
connaissances. C’est l’histoire de 
la France contemporaine comme 
die n'a jamais été racontées? Et 
dont la couverture s’orne en fili- 
grane, comme un défi, d’une 
ombre de Jean Moulin? Après le 
KGB en Fiance et les Visiteurs de 
l’ombre, Thierry Wolton a pris 
toutes les précautions médiati- 
ques pour lancer son «scoops. 
Et il respecte à la lettre les règles 
de certain grand journaliste 
pressé qui a flairé la grosse 
affaire : plan obscur renforçant le 
mystère, remplissage, redites 
décuplant l’effet de flash, écriture 
à la diable pour faire «vivant», 
pémoisons devant le «docu- 
ment» brut brandi comme une 
pépite, vision policière du cours 
des choses et nuances en forme 
d’esquive. L’inverse, somme 
toute, du travail de l’historien. 
Mais travail qui, délibérément, se 
promet de «faire un malheur». 

Ce Grand Recrutement, pour- 
tant. vaut la détour. Car Thierry 
Wolton a levé un joli fièvre. Rien 
de moins, nous dit-il, qu'un nou- 
vel « espion du siècle » : Henri 
Robinson, alias Harry. actif agent 
du Komintem double d'un remar- 
quable résident du 4* bureau de 
l’armée rouge. L’égal, et c'est 
peu dire, de Richard Sorge, ou de 
Léopold Trepper, que (Sites Per- 
rault avait exhumé dans /'Orches- 
tra rouge. 

Les sources de Thierry Wol- 
ton? Des papiers qu’on voulut 
bien lui communiquer en 1991 à 
Moscou, et notamment le pro- 
cès-verbal, en date du 
19 novembre 1946, d'un interro- 
gatoire de Trepper par le SR 
soviétique : Trepper, qui a livré 
Harry à la Gestapo en 1942 et 
qui, ce jour-là, s’est déboutonné. 
Et surtout, notre « meilleur spé- 
cialiste de l'espionnage» fait très 
grand cas des «papiers Robin- 
son» (des doubles de rapports à 
Moscou saisis per la Gestapo et 
«récupérés» ensuite tour è tour 


par les Soviétiques et les Alliés), 
qu’il a arrachés è un service de 
renseignement occidental dont il 
ne nous sera rien dît. 

■ C’est beaucoup et trop peu â la 
fois. Beaucoup, car le camarade 
Harry, par ailleurs amateur de 
football et aimant la bonne chère, 
nous était parfaitement inconnu 
et fut visiblement un «as», à l’on 
en juge par la qualité de ses ren- 
seignements et son entregent è 
faire et défaire les réseaux en 
Europe. Trop peu, car ces 
sources fracassantes ne peuvent 
pas, en l'état, faire l'objet de l'in- 
dispensable critique externe et 
interne. Et Wolton convient lui- 
même qu’il y aurait encore à 
approfondir. Résignons-nous 
donc : le voyage è Moscou nou- 
velle manière va désormais scan- 
der les progrès de la connais- 
sance de notre histoire secrète et 
alimenter les libraires. 

Les déçus 
du radicalisme 

L'hypothèse de départ est 
néanmoins excellente : pourquoi 
la France n'a-t-elle pas connu 
d’aussi grandes affaires d’espion- 
nage que la Grande-Bretagne des 


«taupes» de Cambridge, celle 
des Phllby, Burgess et autres 
Blunt, ou la RFA du scandale 
Guillaume, qui brisa WBIy Brandt 
an 1974? Loin de penser que la 
présence d’un fort Parti commu- 
niste solidement tenu par Mos- 
cou avait pu suffira au bonheur 
du renseignement soviétique, 
Thierry Wolton, persuadé que de 
telles affaires ont existé en 
France, a fini par en trouver. 
Autour de Roblnson-Harry, leur 
vrai dors ex machina. 

Quel est son gibier, dès les 
années 30, que hé rabattent sur- 
tout WiUi Mdnzenberg, son aco- 
lyte komintem len, et un banquier 
très progressiste d’origine sué- 
doise, Oiof Aschbera? Pour l'es- 
sentiel, non pas des commu- 
nistes, trop repérables, mais sla 
jeune bourgeoisie républicaine et 
franc-maçonne déçue par le radi- 
calisme ». En bref, l'aile gauche, 
les «jeunes turcs» du parti d*Her- 
riot et de DaladBer. Avec au pre- 
mier rang d'entre eux Pierre Cot, 
coprésident d'ut Rassemblement 


universal pour la paix largement 
financé par les camarades (et 
même... par les droits d’auteur 
du Staline d'Henri Barbusse) et 
qui tint des meetings monstres, à 
Paris et au Heysel de Bruxelles, 
en 1936. Puis des hommes de 
son entourage, dont Jean Moulin, 
et une poignée de grandes âmes 
et de filous sur lesquels Wolton 
distille ('incidente. 

CTji faisceau 

de présomptions 

Ces pacifistes gagnés à l’anti- 
fascisme ont-ils poussé l'enthou- 
siasme pro-soviétique jusqu'à 
faire vraiment du renseignement? 
Ou ont-ils simplement accompa- 
gné une politique qui, â tout 
prendre, fut celle du gouverne- 
ment Laval signant avec Staline 
en 1935 un pacte d'assistance 
mutuelle? Le faisceau des pré- 
somptions accumulées par Wol- 
ton, en tout cas, ne vaut pas 
pour preuve définitive. Est-il 
même si sûr que ce petit mflieu, 
ce € brelan d’amis », qui navigue- 
rait déjà au-delà du compagnon- 
nage, aurait décidé de franchir le 
pas lorsqu'à fallut è la fin de Tété 
1936, malgré la politique de non- 
intervention du gouvernement 
Blum, approvisionner discrète- 
ment l’Espagne républicaine en 
armes, dont beaucoup furent 
soviétiques? 

Pierre Cot, alors ministre de 
l’air, n’a jamais caché qu’il fallut 
bien ruser pour agir, mais tout en 
préparant énergiquement ia 
France, aux côtés de son allié 
soviétique, à combattre Hitler. 
Thierry Wolton, qui néglige les 
travaux de (‘historien Robert 
Frank sur notre réarmement au 
temps du Front populaire, ne dit 
pas ce qu’il pourrait y avoir de 
contradictoire è livrer du rensei- 
gnement alors que les missions 
militaires d'assistance franco- 
soviétiques sont en place. 

Après avoir «logé» André 
Labarthe, le futur directeur de 
Constatation, qui fut remercié par 
de Gaulle è Londres, la fin du 
livre concentre le tir sur Jean 
Moulin, l’ami fidèle de Cot. Il le 
fait avec nuances et précautions 
fort honnêtes. Mais en épinglant 
soigneusement un aveu de Trep- 


per selon lequel e Harry obtenait 
des informations de grande 
valeur de la part de MouBn ». Or, 
les quelques faits allégués ne 
sont pas toujours probants, et 
leur effet d'entassement, une fois 
encore, ne fait pas preuve 
authentifiable. 

Comment croire, par exemple. 
qu'Hanrv aurait pu recevoir en 

1940 de Moulin, alors préfet 
d'Eure-et-Loir, des r renseigne- 
ments» ultra-secrets sur Chartres 
et Dreux dont faisait état au 
même moment la presse locale? 
Aurait-il pu rencontrer en zone 
nord eau premier jour d'avril» 

1941 (p. 278) des émissaires et 
des complices de Harry, alors 
qu'il n'a regagné Paris que le 
8 avril? Au reste, - Moulin n'a 
jamais dissimulé qu'il avait ren- 
contré un homme des services 
secrets «russes» (était-ce d'ail- 
leurs Harry?) pour mieux entrer 
en contact avec les chefs clan- 
destins du Parti français (1) : 
c'était sa mission. Dans la partie 
de cache-cache de la fin 1942 
entre le BCRA, Moulin et (es 
patrons du PCF. qui devait 
déboucher sur l'envoi de Fernand 
Grenier è Londres en janvier 
1943, signant l'allégeance com- 
muniste à de GauHe, Thierry Wol- 
ton surestime en outre la marge 
de manœuvre de Moudin et mini- 
mise à tort le poids des initiatives 
du colonel Rémy, acharné à tisser 
le lien entre Londres et le PC 
clandestin. 

On l’a compris : cet étalage 
tout à trac de Thierry Wolton, 
bourré de bâtonnets de dyna- 
mite, est une invite expresse à 
relire les accusations que profé- 
rait naguère Henri Frenay è la 
charge dp Jean Moulin c crypto- 
communiste». Il n’aura donc pas 
été inutile s'il pousse demain les 
historiens et les derniers témoins 
à creuser ensemble la question, 
en toute sérénité et sans arrière- 
pensée. 

JEAN-PIERRE RIOUX 

fl). Voir le témoignage argumenté de 
Daniel Cordier dans Cinquante ans 
d’une passion française. De Gaulle et les 
communistes, sous la direction de Sté- 
phane Courtois et Mare Lazar. BaÜaïul 
iMl, PïL 25 à 37. ’ 


qu’une lutte fratricide au sein de 
l’UDF avait offerte sur un plateau, 
il y a cinq ans, au député socialiste 
sortant, M. Jean-Michel Belorgey, 
parachuté de première catégorie. 
M. Malhurct avait en effet été 
contrarié dans ses projets par 
M. Jacques Lacarin, alors députe 
sortant et maire de Vichy, qui 
avait reçu le soutien, finalement 
vain, de M. Giscard d’Estaing. 
Débarrassé de rivaux sur sa droite, 
l’ancien secrétaire d’Etat aux droits 
de l'homme peut même envisager 
une élection dès le premier tour. 

La deuxième circonscription 
encore détenue par les socialistes, 
celle de Moulins, fait au contraire 
l’objet de multiples convoitises à 
droite depuis qu'elle a été jugée 
«rHttfighj ff. En 1988, M. Colcombet 


gagnable. En 1988, M. Colcombet 
Pavait emporté sur le candidat 
RPR qui guignait la succession de 
WL Hector Rolland, incomparable 
animateur d’hémicycle.. Cette 
année, en dépit de la «primaire» 
entre un faux parachuté UDF et un 
parachuté intégral RPR, qui risque 
de déchirer leurs rangs, l’ancien 
magistrat, lui aussi parachuté de la 
deuxième catégorie, aura fort è 
faire pour espérer l’emporter (lire 
d-contre). 


Vigueur du communisme 
bourbonnais 


Autant les candidats socialistes 
bourbonnais paraissent en diffi- 
culté, autant leurs homologues 
communistes semblent foire preuve 
d'une insolente santé. « Ils ont leurs 
réseaux, ils labourent en perma- 
nence; alors, finalement, ça rap- 
porte», glisse un élu de droite avec 
une pointe d’envie. M. Pierre Gal- 
bera. maire de Montluçon. avoue 
d’aiueuis ne pas «voir de différence 
entre Ut campagne et te travail de 
d’habitude ». «En plus, ils sont sur 
un vrai filon», ajoute un socialiste. 

En effet, le communiste rural 
continue, vaille que vaille, à plutôt 
bien se porter dans le Bourbonnais 
d’Emile Guillaumin, syndicaliste, 
écrivain et paysan. Il ignore encore 
les discussions qui ont entraîné, 
dans la région voisine du Limou- 
sin, la fracture entre orthodoxes et 
reconstructeurs. Le seul contesta- 
taire dûment répertorié, M. Jacky 
Bouzat, a maintenant rejoint les 
rangs de Génération Ecologie, qui 
l’a d’ailleurs désigné comme candi- 
dat 

De dîners-débats en rencontres 
en tout genre, les élus communistes 
tissent donc leur toile. A bien y 
regarder, cependant, la position de 
MT André Laioinie, vrai paysan 
parachuté de Corrèze via La Cour- 
neuve et le «Parti», semble cepen- 
dant moins solide que celle du 
maire de Montluçon. Le candidat 
communiste aura en effet besoin 
de tontes les voix que pourra 
recueillir son adversaire socialiste, 
M. Jean Mallot, parachuté de 
deuxième catégorie, ancien collabo- 
rateur de MM. Jean Poperen et 
Martin Malvy au ministère des 
relations avec le Parlement, pour 
espérer l’emporter à nouveau.- 

Vu d’ Allier ou du Puy-de-Dôme, 
la situation du Cantal ou de la 
Haute-Loire est évidemment d’une 
confondante stabilité. Insensibles 
aux vagues, aux raz-de-marée et 
aux crues politiques de toutes 


a cure une nouvelle rois quatre 
députés de droite. 

En Haute- Loire, MM. Jacques 
Barrot (UDF-CDS) et Jean Proriol 
(UDF-PR) devraient profiter de 
cette tradition. Dans le Cantal, 
MM. Yves Coussain (UDF) et un 
nouveau veau ’ K Alain Marfeix 
(RPR), feront vraisemblablement 
de meme. Comme pour tromper 
l’ennui d'une campagne sans sur- i 

E n se, les écologistes et les socia- , 
stes organisent de surcroît, dans 
la première circonscription, deux j 
«primaires». La première oppose . 
un Vert, M_ Jean-Paul Rocher, à 
un représentant de Génération 
Ecologie, M. Christian Morgo. La - 
seconde met aux prises l’ancien ■ 
ministre de l’agriculture, M. René . 
Souchon, investi officiellement par 
les instances nationales du Parti 
socialiste, & un de ses anciens 
adjoints à la mairie d’Aurillac, 

M. Yvon Bec; sur fond d’élections 
municipales & venir. 

«Le Gantai et la Haute-Loire, dé 
toute façon, c'est pas pour nom , 
conclut un socialiste au Puy-de- 
Dôme. Quand les causes sont per- 
dues. U faut vivre là où l’on peut et 
ne pas lâcher les amarres. » Ne pas 
lâcher les amarres, s'accrocher aux 
mairies et attendre que cela po gs ti 

GILLES PARIS 
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Le doyen 
en mission 

MOULINS 

de notre envoyé spécial 

Il ast dus compliments qui 
sonnent comme dos ôpiuphos 
«B a du mérite d’y oHcr ». gfïsau- 
t-on ici. «C’est courageux do sj 
part», susurre-t-on là. Le sujet 
de cette softenude presque sus- 
pecte, M. Rend Chiroux (UDF!, 
doyen de b faculté do droit de 
Clermont-Ferrand et vice-prési- 
dent du conseil régional d'Au- 
vergne, n'en a euro. Quand on 
est investi d’une mission par 
M. Valéry Giscard d’Estamg. fût- : 
elle délicate, on ne se dérobe 
pas. 

«Le baron d’Auvorgno no 
Supporte pas qu’on vienne 
fembâtor sur sas terras \ uxpü- 
aue un irrévérencieux. La prési- 
dent de la région a en effet : 
conçu comme un affront per- 
sonnel le «parachutage» au 
nord de F Allier. dans la circons- 
cription de Moulins, d'un candi- 
dat du RPR proche de M. Jac- 
ques Chirac a la nutrin de Pans, 
M. Pierre-André Périssol, tony- ; 
temps inscrit au CDS. C'ost 
dans l'espoir de faire entendre 
raison il l'ambitieux qu'il a 
dépêché sur plaça un do sas 
proches, M. chiroux. Bourbon- 
nais d'extraction devenu Mouti- 
note par devoir, alors que l'UDF 
avait déjà investi un candidat, 
M** Danièle De mur, devenue 
depuis sa suppléante. «Je suis 
de ta région, contrairement à 
M. Pânssol. mais j'ai été 
entraîné dans les plis do son 
parachute, et on ne fait pas de 
c&fféranca, sur ce point, entre lui 
et moi», regretta M. Chiroux. 

Sur plaça, b lutte paraît bien 
inégale. Tandis que lo candidat 
RPR creusa l'écart et ratisse b 
terrain avec un professionna- 
lisme tout chiraquien, en mot- 
lant en avant son «profil rh res- 
ponsable d’entreprise ». le 
doyen enregistre tes défections 
des principaux élus UDF, qui ont 
tranché en faveur do ML Péris- 
se!. «Giscard est mal conseillé. 
entend-on. fl s’est planté dans 
son choix. Chiroux ost un 
homme charmant, mais il n’a 
pas le profil de l’emploi, v 

M. Colcombet 


Les responsables UDF font 
remarquer, en outre, que dans 
les trois autres circonscriptions 
de l'Ailier, les candidats de la 
confédération ont été préférés à 
ceux du RPR et que cette hégé- 
monie revendiquée n’a aucun 
fondement historique. Tout 
mW, M. Périssol s ‘autoproclamé 
« homme de F union ». «Je suis 
tout disposé à prendre avec moi 
un suppléant choisi en liaison 
avec I UDF», glisse-t-il. Pour 
prévenir les malices que pourrait 
inspirer à M. Giscard d'Estaing 
une défaite au premier tour de 
son favori, le candidat du RPR 
ajoute qu'il « n'imagine pas que 
le chantre de l'union de la droite 
ne s’emploie pas à assurer un 
report optimal des voix de la 
droite pour le second tour». 

De sa mairie de Dompierre, 
M. François Colcombet, député 
sortant, socialiste, contemple 
avec ravissement ce spectacle, 
qui pourrait lui permettre de 
conserver d'extrême justesse 
son siège, à condition que «la 
température monte encore un 
peu plus» chez ses adversaires. 
Cet ancien magistrat très en vue 
dans la bonne société mouli- 
notee cogne avec équité sur les 
deux impétrants, moque b cam- 
pagne «bruyante» du RPR et 
signale, comme pour le regret- 
ter. la présence de M. Chiroux b 
la messe donnée en Bourbon- 
nais pour l'anniversaire de la 
décofation de Louis XVI. 

Ces duels croisés tirent un 
peu de sa somnolence b caoi- 
tele de l'Ailier, privée de trucu- 
lence depuis la retraite de son 
maire, M. Hector Rolland, 
^«tes. une «primaire» à droite 
ne vaudra jamais une candida- 
ture cathodique de M. Jean- 
Çtaude Bourrât, président do 
1 Association de défense de b 

Cinq, un instant annoncée à 
Moulins, mais faute d’autre 
chose... 
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Après la publication d'un rapport du Haut Comité de la santé publique 

Le gouvernement annonce des mesures visant à améliorer 
la prise en charge sanitaire des détenus 


MM. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire, René Teulade, 
ministre des affaires sociales, et 
Michel Vauzelle, garde des 
Sceaux, devaient rendre public, 
mardi 9 février, le rapport sur [a 
«santé en milieu carcéral» 
qu'ils avaient confié au Haut 
Comité de la santé publique ta 
15 juillet 1992. A la lumière 
des conclusions de ce docu- 
ment (e gouvernement a décidé 
la mise en œuvre d'un certain 
nombre de mesures visant à 
améliorer la prise en charge 
sanitaire des détenus. 

Les dépenses de soins et d’hospi- 
talisation des 54 81 1 détenus qui, au 
1 e * septembre 1992, peuplaient les 
prisons françaises seront, à partir du 
second trimestre 1993. prises en 
charge par l’assurance maladie (il 
devrait en coûter chaque année entre 
100 et 400 millions de francs). En 
outre, le gouvernement a décidé 
d’encourager les établissements péni- 
tentiaires û confier aux hôpitaux 
publics la prise en charge sanitaire et 
sociale des détenus par le biais de 
«conventions» qui fixeront l'étendue 
et les modalités de ce partenariat 
Telles sont les deux principales 
mesures annoncées par le gouverne- 
ment à la suite de la remise, le 
i B lévrier, du rapport élaboré sous la 
direction de M. Gilbert 
Choudoige (1). 

Ce rapport dresse un constat acca- 
blant de la situation sanitaire dans 
les établissements pénitentiaires. 
Population à risque par excellence, 
les détenus n’ont que rarement accès 
aux dispositifs d’éducation sanitaire 
.et (te soins. 15% sont toxicomanes, 
30% consommaient des quantités 
importantes d’alcool, 80 % fument 
plus d'un paquet de cigarettes par 
jour et 30 % prennent régulièrement 
des médicaments. Plus de 80 % d’en- 
tre eux nécessitent des soins den- 
taires. 

Les détenus sont très fréquemment 
contaminés par les virus oes hépa- 


tites B ou C et la proportion de 
séropositifs y est dix fois plus impor- 
tante que (Tans la population géné- 
rale. On dénombre trois fois plus de 
tuberculoses en milieu carcéral qu’à 
l'extérieur. Les pathologies dermato- 
logiques, digstives, cardio-vasculaires 
et pulmonaires, sans compter les 
traumatismes, tes suicides, tes grèves 
de la faim et les automutilations, 
sont très répandus en prison. Sans 
parler des troubles de la santé men- 
tale qui touchent aussi une partie de 
la population carcérale. 

Face à un tel constat, tes rappor- 
teurs estiment que «l'action sanitaire 
en milieu pénitentiaire doit s'efforcer 
d'être ramone d’un processus global 
de réparation de la personne et de 
revalorisation de l'image de soi». 
Mais encore faudrait-il qu’il y ait 
suffisamment de moyens pour parve- 
nir à un tel objectif. A lire le rapport, 
on en est loin : » (Les équipes médi- 
cales et paramédicales sont insuffi- 
santes, incomplètes et de statut pré- 
caire.» Les vacations des médecins 
sont « totalement insuffisantes et ina- 

^ ées aux besoins», les locaux mis 
disposition des services médi- 
caux « sont le plus souvent encore trop 
vétustes ou inadaptés». 

Dépistage obligatoire 
de la tuberculose 

Il serait pour autant injuste d'en 
conclure que rien n'a été fait au 
cours des du dernières années. Ainsi, 
en matière de lutte contre la toxico- 
manie, dix-huit antennes ont été 
créées dans de grandes maisons 
d’anét, rattachées aux secteurs de 
psychiatrie en milieu péniten taire. En 
ce qui concerne la prise en charge 
(tes détenus infectés par le virus du 
sida, plusieurs consultations de spé- 
cialistes hospitaliers ont vu le jour 
depuis avril 1989. Pour autant, ces 
mesures étaient insuffisantes au 
regard de la complexité, de la fré- 
quence et de la gravité des patholo- 
gies. Une enquete eu juin 1991 
n’avait-elle pas montré que, sur les 
52 220 détenus présents dans tes pri- 
sons françaises, 2 283 étaient séropo- 
sitifs? 

Cest l’administration pénitentiaire 
qui organise et finance' la prise en ' 


charge sanitaire des détenus. Elle 
n'en a pourtant ni la compétence ni 
le savpir-faire. Dès lors, il (allait trou- 
ver une solution. Le Haut Comité de 
la santé publique souhaite, dans son 
rapport. <r coupler chaque établisse- 
ment pénitentiaire avec un établisse- 
ment public de santé, auquel seront 
confiés la responsabilité et la maîtrise 
d'œuvre de l ensemble des soins aux 
détenus». 0 rédame « une généralisa- 
tion de la couverture sociale peser le 
risque maladie-maternité à l'ensemble 
de la population pénale», l’élabora- 
tion a un programme de rénovation 
et d'équipements des services médi- 
caux des étabtissemeots pénitentiaires 
m un accroissement à 34 du nombre 
de secteurs psychiatrique (soit 1 sec- 
teur pour I 500 détenus). 

La réforme de la prise en charge 
sanitaire des détenus annoncée mardi 
9 février par le gouvernement va 
dans ce sens. De manière à s’assurer 
de la mise en œuvre des deux 
mesures évoquées plus haut (prise en 
charge par l’assurance- maladie de 
tous les détenus et signature de 
conventions entre les hôpitaux et tes 
établissements pénitentiaires), les 
trois ministres ont décidé de confier 
à IVL Gérard Vincent, te directeur des 
hôpitaux, la mission de coordonner 
{'ensemble des actions à entreprendre 
en direction des institutions et des 
personnels de santé. 

D’un point de vue plus pratique^ il 
a été décidé que la visite systémati- 
que des arrivants, effectuée dans les 
vingt-quatre heures gui suivent l'in- 
carcération, servirait à établir un 
bilan de santé de manière, en parti- 
culier, & mettre à jour les vaccina- 
tions obligatoires et à procéder aux 
mesures ae dépistage (le gouverne- 
ment insiste sur 1 e caractère obliga- 
toire du dépistage (te la tuberculose). 
Le dépistage du VIH et des Fbépa- 
tites B et C sera systématiquement 
proposé à cette occasion. 
FRANCK NOUCHI 

(1) «Santé en milieu carcéral-Rapport 
ir l'amélioration de la prise en charge 
sanitaire des détenus» : La missioa, qui 
a permis l'élaboration de ce document, 
'avait été confiée 'à MS ' 

Chodorgp et Guy Nicolas, les 
étant M"° Michèle .Colin et 
'Fucfas. 


sur 



Le dixième anniversaire d 11 Comité national d'éthique 

M. Bérégovoy souhaite que la More Assemblée adopte 
an pins vite les projets de loi sur la bioéthique. 


Le Comité consultatif national 
d'éthique pour les sciences de 
la vie et "de la santé a fêté, 
lundi 8 et mardi 9 février à le 
Sorbonne, son dixième anniver- 
saire. Cette cérémonie a été 
marquée, lundi, par un hom- 
mage du président de la Répu- 
blique et du premier ministre, 
au professeur Jean Bernard 
ancien président de ce Comité. 

M. François Mitterrand, dans un 
message adressé aux participants 
de la rencontre célébrant le 
dixième anniversaire du Comité 
national d’éthique, et M. Pierre 
Bérégovoy, dans un discours pro- 
noncé lundi 8 février dans le grand 
amphithéâtre de la Sorbonne, ont 
rendu hommage au professeur Jean 
Bernard, president du Comité 
national d’éthique de 1983 à 1992, 
auquel a succédé, en juin dernier, 
le professeur Jean-Pierre Changeux 
(Collège de France, Institut Pasteur 
de Paris), spécialiste de neuro- 
biologie. 

«Je souhaite exprimer publique- 
ment toute l'estime dans taqueue je 
tiens ce savant, ce médecin, cet 
humaniste , a dit le président de la 
République en parlant du profes- 
seur Bernard. La notoriété du 
Comité d'éthique est. en grande 
partie, son œuvre. Nous lui en 
sommes tous reconnaissants. » 

«Ce grand savant a su donner 
aux discussions du Comité la séré- 
nité qui leur était nécessaire, mais 
aussi, et surtout, les porter à un 
haut degré de réflexion, scientifique 
et philosophique, a ajouté le pre- 
mier ministre. Son immense culture 
et son habileté à mener les débats 
en ont fait le porte-parole naturel 
de l’éthique à la française.» 

L’autre point fort des interven- 
tions officteUes ooncemait la diffi- 
cile transcription dans le droit 
français des grands principes éthi- 
ques définis au fil des années par 
le Comité national, mate aussi, et 
surtout depuis 1988, par une série 
de commissions spéciales et de rap- 
ports officiels. *ôn sait qu’après 


RELIGIONS 


Les réfractaires d’Auschwitz 


Suite de la première page 

Depuis tes incidents du 14 juillet 
1989. provoques par le rabbin améri- 
cain Weiss, leur porte est cadenassée. 
Journalistes en tète, tous tes visiteurs 
sont éconduits et personne ne 
connaît exactement leur intention. 

La seule certitude, c’est qu’à aucun 
moment les carmélites d’Auschwitz 
n’ont manifesté le moindre signe 
d’intérêt pour leur nouveau couvent, 
bâti à distance respectable du camp. 
Aucune n’est venue voir l’état 
d’avancement des travaux. Au 
contraire, leur ancien théâtre, où Us 
bourreaux nazis entreposaient le gaz 
mortel Zyklon B, est régulièrement 
aménage. Dressée en pleine nuit, U y 
a trois ans, la grande croix de bois 
qui a heurté la sensibilité juive, dans 
ce lieu symbolique du génocide, n’a 
pas bougé. 

Cette affaire des carmélites d’Aus- 
chwitz ressemble au drame de Port- 
Royal, te tragique juif et l’obstination 
polonaise en plus. A coup sûr. son 
scénario aurait inspiré un Claudel ou 
un Camus. Le nœud en est te déchi- 
rement vécu par des religieuses 
cloîtrées, originaires de Poznan, sûres 
de leur bon droit et de la noblesse de 
leur démarche. Mais l'ordre des 
carmes. l'élite cardinalice européenne 
et l'Eglise tout entière - jusqu’au 
pape, natif du lieu - leur demandent 
de quitter le camp de concentration 
où cites sont venues prier pour expier 
des crimes innommables, racheter ce 
mol absolu commis par des hommes 
- y compris des chrétiens - pour tuer 
d'autres hommes, pour la seule rai- 
son qu'ils étaient juifs ou tziganes. 

Face ù cette poignée de nonnes, 
bloc de résolution et de résistance 
spirituelle, s’est mobilisée la commu- 
nauté juive européenne a américaine 
(les Israéliens gardant une certaine 
réserve), exigeant le respect absolu de 
la neutralité confessionnelle et du 
silence dans ce lieu où ont péri un 
miDkm et demi des leurs. Seules, la 
modération cl la sensibilité 
d'hommes comme Théo Klein, Mgr 
Lustigcr, Mgr Decourtray et d'autres 
pour b France avaient permis f ou- 
verture d’un dialogue et les condi- 
tions d’un réglement. Mais à une 
crise judéo-ch retienne en voie d’apai- 
sement, se substitue aujourd’hui un 
conflit au sein môme du catholi- 
cisme. 

A cet affrontement de deux 
conceptions de la mort « des camps, 
cimetières sans sépulture, s’ajoute, en 


effet, un drame proprement polonais. 
On a tout dit de la perversité d'un 
régime communiste qui, pendant 
quarante ans, avait fait d’Auschwitz 
1 e symbole du seul martyre national, 
où venaient défiler les écoliers et tes 
anciens combattants, et caché que, 
sur six millions de Polonais tombés 
pendant la guerre, trois millions 
étaient juifs. L’Eglise cHe-mémc était 
prise au piège. Un prêtre comme 
Adam Boniewslti avoue que, prépa- 
rant une veillée de prières en 1982 
pour b canonisation du Père Kolbe, 
mort dans ce camp, il n’avait pas eu 
un seul mot pour les juifs. «C'est 
l’affaire du cannel qui m'a ouvert les 
jmo; dir-it Quand je relis mes notes, 
j'ai honte. » 

Des années dVantisémiiisme sans 
juifs» ont créé les conditions d'une 
méfiance de la population et d'une 
résistance catholique aux pressions 
juives pour chasser les sœurs. L’an- 
cien théâtre dont cites sont tes pro- 
priétaires, pour un bail de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, n'avait-il pas été 
attribué - comble de la perversité - 
par les autorités locales commu- 
nistes? Pouvaient-elles en ignorer tes 
conséquences? 

Récupération 
par rextréme droite 

El oc scénario rebondît aujourd’hui 
dans un nouvel environnement poli- 
tique. Des partis chrétiens de droite, 
qui fleurissent dans b Pologne post- 
communiste. des cercles proches du 
Front national, comme l’Union des 
nations de l’Europe chrétienne 
(UNEC). peu nombreuse, maïs 
implantée en France, en Allemagne, 
en Pologne, en Suisse, en Hongrie et 
en Lituanie (3i ne fait pas mystère 
de leur intention d'aider les carmé- 
lites d'Auschwitz - par tous les 
moyens - à rester dans l'ancien 
théâtre du camp de concentration. 

Ancien militant du Front national 
à Paris, M. Michel Sergent a été vu 
plusieurs fois sur tes lieux. Les res- 
ponsables du nouveau centre créé par 
(es accords de Genève estiment 
même « très vraisemblable » un finan- 
cement du carmel, contesté par des 
proches de M. Le Pen. Des skin- 
heads sont venus manifester après 
une - marche pour la vie » organisée 
à Auschwitz par (te jeunes juifs. Et 1e 
15 janvier dernier. I UNEC a adressé 
aux cardinaux signataires des accords 
de 1987 une lettre annonçant leur 
«firme volonté de dèfindre I a paie de 
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prière des carmélites d'Auschwitz, si 
l'intention d'expulsion, envisagée pour 
le /" mm, n'était pas révoquée sans 
ambiguité». 

Les responsables catholiques du 
centre de rencontres et de prières 
d'Auschwitz, comme 1e Père Gfownia 
ou M. Stefan WiOcanowicz, rédacteur 
en chef de b prestigieuse revue 
Znak et b commission de l'épisco- 
pat polonais pour les relations avec 
te judaïsme se retrouvent ainsi face à 
un vrai cas de conscience. Us font 
tout pour rassurer Popinion juive, 
font valoir, légitimement, que b 
parole a été tenue par l'Eglise; que le 
nouveau carmel est prêt En même 
temps, pour éviter toute provocation, 
ils se refusent à risquer la moindre 
date pour annoncer le départ des 
sœurs. 

La clé du dénouement est entre les 
mains de Mgr Tadeusz Rakoczy, 
évêque du nouveau diocèse de Biets- 
ko-Biala, dont dépend, depuis le 
redéooupage de PEglise polonaise en 
1991, la ville d’Oswiedm (Aus- 
chwitz). autrefois du ressort de Cra- 
co vie. Ce diplomate n'aura pas trop 
de son expérience de treize ans à fa 
secrétai rerie d’Etat du Vatican pour 
démêler l'écheveau. Il a déjà, semble- 
t-il, gagné b confiance de b pins 
grande partie de son dergé local, ce 
qui n’est pas un mince exploit. H lui 
reste à signifier aux sœurs b volonté 
du pape et de la congrégation 
romaine des religieux : rites doivent 
quitter le camp d’Auschwitz. Cette 
issue a été confirmée aux évêques 
polonais, début janvier, au cours de 
leur visite quinquennale au Vatican 
dite ad limina. 

Mais comment foire appliquer une 
telle décision romaine en Pologne, 
pourtant nouvelle fille aînée de 
l’Eglise, dans une population 
convaincue, aujourd'hui encore, que 
cette affaire a été négociée et réglée 
dm» son dos, par des personnalités 
catholiques et jui ves étrangères et par 
des intellectuels isolés, sans concerta- 
tion avec les religieuses, et meme 
sans base juridique sérieuse. On a 
découvert tardivement que b com- 
munauté d’Auschwitz dépendait de 
b congrégation des religieux au Vati- 
can, non directement de b province 
des Carmes, ni du diocèse de Craco- 
vic, et qu’en conséquence les accords 
de Genève n’avaient guère de valeur 
juridique. 

Cette affaire ressemble à une 

e te de laine dont on n’a jamais 
de citer tes bouts, car die plonge 
aussi dons un contexte d’affaiblisse- 
ment et de divison du catholicisme 
polonais, qui pourtant était hier, au 


temps du communisme, une forte- 
resse monolithique. «C’est sans pré- 
cédent dans l'histoire de l'Eglise qu'on 
transfère un couvent sous h pression 
d'une autre communauté religieuse, 
dit à Vaisovie te Père Chostrowski, 
membre de b commissïoa épiscopale 
du dialogue avec le judaïsme. Les 
Polonais ont sans doute sous-estimé ht 
sensibilité juive, mais il fallait trouver 
une autre solution que le déménage- 
ment. Ou le présenter comme le résul- 
tat d'un dialogue plutôt que comme 
l'exigence des juifs.» 

L’heure 
est an repli 

La responsabilité de l’épiscopat 
polonais est en cause; mais de tels 
propos visent aussi b partie b plus 
ouverte de rinteUigentsia catholique, 
qui a joué un grand rôle dans les 
négociations sur 1e carmel. Cest le 
cas de personnalités comme Stefan 
WiDcanovïcz ou Jeizy Turowicz, amis 
personnels du pape; animateurs de 
Znak et de Tygoanyk Powszeehnye. 
cet hebdomadaire national, édité à 
Cracovie, qui, sous 1 e communisme, 
avait valeur d’«évangile». mais qui 
aujourd’hui est interdit dans beau- 
coup d'églises. 

L'heure est au repli dans un épi- 
. scopat , 061116 , qui vient de confier à 
l'organisation catholique Fax, colla- 
boratrice du régime communiste, le 
soin de foire de son journal, Slawo 
Powszechne, le grand quotidien 
catholique du pays! En toute hypo- 
thèse, même si elles pliaient ri accep- 
taient finalement de quitter leur 
actuel couvent, il y a fort à parier 
que les carmélites n'iront jamais dans 
te nouveau bâtiment mis à leur dis- 
position à 500 mètres du camp. 

La, rumeur dit même qu'elles ren- 
treraient dans leur maison mère de 
Poznan ou gagneraient l’Ukraine voi- 
sine et déchristianisée. Une fois par- 
ties, te scénario n'en serait pas pour 
autant fini. Que fera-t-on de l’ancien 
théâtre reconverti en couvent? Sa 
chapelle sera telle désaffectée? Et b 
croix, qui marque le souvenir des 
résistants polonais tombés sous les 
baltes nazies, détruite? Auschwitz ne 
cessera jamais d’être un lieu maudit. 

HENRI T1NCQ 


3) L’Union des nations de l'Europe 
chrétienne a organisé en avril 1992 un 
pèlerinage au carmel d'Auschwitz. Ses 
représentants ont pu s'introduire, mais 
toute célébration avait été interdite par 
le cardinal Machaiski, archevêque de 
Craccvic. 


bien des blocages d’origine multi- 
ple (le Monde du 20 novembre 
1992) l’Assemblée nationale n’avait 

S u commencer qu’en novembre 
entier l’examen des trois projets 
de loi sur la bioéthique, qui 
avaient été adoptés en mais 1992 
par le conseil des ministres. Ces 
trois projets de loi englobaient un 
vaste champ de b réflexion et des 
activités biomédicales. 

« Malheureusement, la discussion 
parlementaire n’a pu aller jsuquà 
son terme, a déclaré à la Sorbonne 
le premier ministre. Je souhaite 
ardemment que la future Assem- 
blée, tutelle que soit sa composition, 
considère ces projets de loi comme 
prioritaires et rattache à achever 
leur examen au début de la pro- 
chaine session. Il ne faudrait pas 
défaire un équilibre à patiemment 
construit, œuvre d'une législature 
entière puisque les travaux ont com- 
mencé en 1988. » 

La réaction 
de M Toubon 

De tels propos ont suscité de vifs 
commentaires de b part de M. Jac- 
ques Toubon (RPR), député de 
1 actuelle opposition, spécialiste de 
bioéthique. « M. Bérégovoy est 
bien le plus mal placé pour tenir un 
tel discours puisque c’est lui qui a 
tout fait pour freiner en temps utile 
l'inscription de l'examen des textes 
de bioéthique au calendrier parle- 


mentaire. et ce en dépit des points 
de vue de l’Elysée et de ceux de 
M. Bernard Kouchner», nous a 
déclaré M. Toubon. 

Pour le reste, M. Toubon s’es- 
time d'accord pour considérer ces 
textes comme prioritaires. «Il faut 
poursuivre la procédure engagée. 
ajout e-t-iL Je souhaite que les pro- 
jets, tels qu'lfs ont été votés par 
l’Assemblée nationale, soient trans- 
mis au Sénat dès le mois d’avril en 
première lecture, de manière à ce 
qu'ils puissent revenir avant la fin 
au mois de Juin devant l’Assemblée 
nationale. Dans l'attente, et sauf 
urgence particulière, le futur gouver- 
nement ne devra pas intervenir sur 
ce sujet.» 

Interrogé sur les conséquences 
que pourrait avoir dans ce 
domaine une très forte représenta- 
tion RPR-UDF-FN au sein de l’As- 
semblée nationale, M. Toubon 
déclare : «Il conviendra, en toute 
hypothèse, de maintenir l'équilibre 
auquel nous sommes parvenus.» Le 
député RPR espère quant i lui que 
le Sénat <r ne massacrera pas trop 
l'équilibre auquel l'Assemblée natio- 
nale est, en définitive, en matière 
de bioéthique, parvenue ». 

JEAN-YVES NAU 
Lin page 19 on point de ne 
du professeur René Frydman : 

«De Céthique tu droit, le piège 
de la politique». 


REPERES 


ENVIRONNEMENT 

La taxe sur les déchets 
sera applicable au i* avril 

La Journal officiel du 6 février e 
publié b décret qui frie les modalités 
- maïs pas le montant - de la 
fameuse taxe sur les ordures ména- 
gères mises en décharge. Ces dispo- 
sitions entreront en vigueur le 
1" avril Seront assujettit à cette 
taxe tous les exploitants de 
décharge, à l'exception des dépôts 
ne recevant que les déchets d’une 
entreprise. Les exploitants devront 
aefresser à l'Agence de l'envtonne- 
ment et de b maîtrisa de l'énergie 
(ADEME) une déclaration du tonnage 
réceptionné en môme temps que le 
paiement de b taxe - une fois par 
trimestre pour les décharges rece- 
vant plus de 20 000 tonnes par an, 
une fois par an pour les autres. Les 
exploitants de décharges devront en 
outre tenir un registre donnant 
toutes les indications sur ta nature 
des déchets entreposés (tonnage, 
origine, date de réception, nom du 
transporteur et immatriculation du 
véhhxée de Bvraison}. 

L'Agence de protection 
de l'environnement 
américaine (EPA) 
va devenir un ministère 

Le président BRI Clinton a 
annoncé, lundi 8 février â Washing- 
ton. qu'a allait demander au Congrès 
d'ériger factuelle Agence de protec- 
tion de l'environnement (EPA) en 
ministère de plan exercice. En atten- 
dait, U a décidé de promouvoir ta 
ffrectrice de fEPA, M- Gard Brow- 
ner, à ta fonction de membre du 
cabinet, ce qui lû permettra d'assis- 
ter au conseS des ntàstres» 

M. Clinton a d’autre part décidé 
de dissoudre le Cünsefl porta qua- 
lité de f environnement, organe pure- 
ment consultatif créé en 1969 pour 
conseiller ta Maison Etanche, et de (e 
remplacer par un bureau chargé 
d'évaluer toutes tas décisions prises 
à ta Maison Blanche au regard de 
l'environnement. Ce bureau sera 
dirigé par M- Kathieen Mac Gray, 
qui prend le titre d'assistante spé- 
ciale du président pour f environne- 
ment. - (AFP. AP J 

FAITS DIVERS 

Intoxication 
par le gaz carbonique 
à la patinoire 
de Lanester (Morbihan) 

. Quatre-vingt-deux personnes vic- 
times d'une grave intoxication lors 
tfun match de hockey sur glace à ta 
ga tinojre de lanester près de Lorient 
(MonJuian), dimanche 7 février, ont 
pté hospitalisées. 
|vmgt-qu 8 tre hêtres après f accident, 
vingt-sept personnes restaient sous 
jsHV'efflance dans tas hôpitaux et cS- 
.niques dq l'agglomération ou de te. 


région, dont quatre plus sérieuse- 
ment atteintes ont été placées dans 
des caissons hyperbars à Brest 

Les victimes sont des joueurs ou 
des spectateurs du tout premier 
match organisé dais cette petmoire 
ouverte au public depuis le 
20 décembre 1991. Les émanations 
de gaz carbonique, provenant des 
gaz d'échappement d* me suriaceuse 
utilisée pour refaire 1 a ÿacejai cours 
de la rencontre, dans une stUe insuf- 
fisamment ventilée, ont provoqué| 
des malaises chez tas joueurs dès le. 
premier tiers-temps de b partie, 
chez la plupart des deux cents sup-j 
portera des deux équipes. Des 
nouissements se sont produits, 
cipitant joueurs et spectateurs 
dehors. «Cette intoxication est sour- 
noise, explique ta docteur Rénv 
Pèlerin, médecin-chef du service 
urgences au centre hosprtafer 
fio de Lorient, et des symptô, 
peuvent appartihre plusieurs 
plus tard. On a enrêçpstré des 
de 17% à 30% de gaz 
dans le sang de certains patients. 
Une enquôte est en cours et uni; 
information judiciaire devait être 
ouverte mardi 9 février. - (Correspf 
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□ Deux clochards morts de froid 
Strasboorg. - Deux clochards son] 
morts de froid à Strasbourg dans la 
nuit de dimanche à lundi 8 février. U 
corps de Robert Nonenraacher, âgé dj 
cinquante-trois ans, a été découvcd 
dans b banlieue. Celui d’un marginal 
d’une trentaine d’années, qui n’avaa 
pas encore été identifié lundi, a étj 
retrouvé dnn* »ne nie pawnnfc de L 
ville. Depuis plusieurs jours, tes terri 
pératurcs minimales à Strasbouq 
atteignent moins deux à moins tro; 
degrés. 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Baisse de 5,6 % 
du nombre des tués 
sur les routes en 1992 

L'entrée en vigueur de la loi su- 
permis à points, le 1* jufflet 199 
est sans doute è l’origine de i 
basse du nombre des victimes d* 
accidents de b circulation en ftanf 
pendant l'armée 1992. Le nomtf 
des tués au 31 Juin 1992 était i 
effet supérieur au bfen des six pi 
miers mois de 1991. Au cours « 
second semestre, on a recen 
S87 victimes de moins que pend; 
b même période de 1991. Le bi 
officiel de la sécurité routière 
1392 présente, lundi 8 février, ; 

M. Georges Sarre, secrétaire cTE 
aux transports routiers et fiuviai 
indique que, pour ta deuxième ara 
consécutive, ta nombre des tués 
descendu sous ta barre des 1000 
9083 en 1992, pour 9617 en 19 
et 10269 en 1990. U baisse a < 
d'environ 15 % depuis 1988, et 
5,6 % entre 1991 et 1992. Le no 
bra des accidents corporels « o 
des blessés sont en bais» de p 
de 4% avec 143362 accidents 
138104 victimes. 

1 

-J l 






Mactntosh, Madntosb ]£, PamBook ont du marquis déposées d'Afpli Oompukr, Aie. Madnlosb Quadm est une marque ttApple Computer, Inc. Tbus le mm de produits dlés dans celle annonce mt des marques déposées. 


• Lfi Monde • Mercredi 10 février 1993 13 


Cette année, 
le clou du forum PC 



Macintosh Gentils 6lO 
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Macintosh PowerBook couleur 165 C 


Du 9 au 12 févrieç le dou du forum PC, 
c'est la présentation par Apple 
de la nouvelle gamme de Macintosh 
(le Quadra 800, les Centris 610 et 650, 


le PowerBook couleur 165 C, le LC III) 
et de la chaîne graphique couleur 
qui permet d'obtenir des documents 
couleur d'une remarquable fiabilité. 


Venez les découvrir sur 
le stand Apple (hall 7, 
niveau 3, stand 3 F 91). 
Ipez 3615 Apple. 



Apple 


Retrouvez tous les nouveaux produits dans Apple Magazine, dàspombte gratuitement chez votre revendeur agréé Apple. 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


Le meurtre d'une fillette devant la cour d'assises de la Moselle 


Les mensonges des compagnons de Giacchetto 


Alors que les débats s'achè- 
vent, les déclarations à l'au- 
dience des trois compagnons de 
Christian Giacchetto ont fait 
surgir une série de doutes sur le 
comportement des quatre accu- 
sés le soir du meurtre de la 
petite Christelle Burfaach, trois 
ans, commis le 25 février 1989 
à Metz. Mensonges, erreurs et 
dissimulations s'accumulent au 
point de placer le jury (fans une 
position difficile car les trois 
hommes qui accompagnaient 
Christian Giacchetto ne sont 
accusés que de «non-assistance 
à personne en danger». 

METZ 

de notre envoyé spécial 

Les débats ont changé de ton. 
Les «donné acte» sc font plus 
rares et la procédure s'est effacée 
pour laisser la place au véritable 
procès cri raine! Un procès presque 
comme les autres où les évidences 
ne durent qu'un instant avant de 
revêtir le manteau du doute, puis 
de se changer à nouveau en de 
fragiles certitudes prêtes à se briser 
au moindre mot, au moindre 
silence. Si la présence des quatre 
accusés dans le quartier de Belle- 
croix le jour où la petite Christelle 
Burbach a été tuée ne semble plus 
faire de doute, il est devenu bien 
difficile de déterminer qui a fait 
quoi 

Pour le parquet, c'est Christian 
Giacchetto qui, au cours d'une 
série de vols dans des voitures en 
stationnement, aurait enlevé l'en- 
fant endormie dans le véhicule de 
sa mère avant de l’égorger. Les 
trois autres auraient vu la scène et 
comparaissent libre sous l’accusa- 
tion de «non-assistance à personne 
en danger». «Savez-vous ce que 
l'on vous reproche ?» demande la 
présidente. «Non, je ne sais pas.*, 
répond Patrice Chenevé. 

Son ignorance n’est pas seule- 
ment le résultat de son très faible 
niveau intellectuel. C'est surtout la 
conséquence d’un changement d’at- 
titude de la présidente face aux 
multiples versions des trois accusés 


libres. -# Vous dites toujours des 
mensonges», relève le magistrat en 
soulignant: * Giacchetto n’avait 
rien à se reprocher mais une dou- 
zaine de personnes disent que vous 
aviez l'habitude de poursuivre des 
filles ou des petits enfants (...) 
Quand vous avez été interrogé , 
pourquoi avoir dit que vous aviez 
tout vu ? Pourquoi avoir mimé les 
coups?» Chenevé bougonne : a Je 
l'ai Inventé.» 

«Os ne m’ont 
pas cm» 

L'avocat général, Paul Pascal, 
qui en reste à la thèse initiale de 
l’accusation, remarque : « Ça cor- 
respond pourtant aux aveux de 
. Giacchetto!» La présidente cor- 
rige : «Ça correspond surtout aux 
constatations du médecin légiste. » 

Mais Chenevé persiste : il n’a 
rien vu et il affirme maintenant 
que Giacchetto lui aurait avoué, le 
lendemain des faits, être l’auteur 
du crime, e Pourquoi n'avez-vous 
pas dit cela aux policiers?» «Je 
leur ai dit mais ils ne m’ont pas 
cru.» 

Un brouhaha moqueur s’élève 
dans la salle et une nouvelle fois b 
présidente demande : « Monsieur 
Chenevé est-ce que vous en voulez à 
M. Giacchetto?» Cette question, le 
magistrat l'avait aussi posée â 
Jean-Luc Labou&be. Lui aussi 
affirme n'avoir rien vu du meurtre 
tout en reconnaissant avoir volé un 
rasoir dans une voiture et avoir 
changé de pantalon dans la soirée. 
A ! en tendre, il serait parti aussitôt 
que Giacchetto a enlevé PenfanL 

Le troisième accusé libre, Jean- 
Claude Léonard, trente-neuf ans, a 
un style de défense bien plus sim- 
ple. Sujet fruste aux possibilités 
intellectuelles très modestes selon 
les experts, il se contente de répé- 
ter : « J'étais pas là. » Même lors- 
que l’enregistrement vidéo de b 
reconstitution le montre en train 
de donner des précisions sur la 
position de chacun lors de l'enlève- 
ment, il répond, têtu, «J’étais pas 
là» sans donner b moindre expli- 
cation sur ses déclarations anté- 
rieures. 

Dans son box, Giacchetto main- 
tient qu’il n’a rien fait D’ailleurs, 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur GAP. - 64, rue La Boétie - 79006 Paris 
Tel. : 45.63.12.66 • FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 3615 Code A3T, puis OSP 


Vie S/nisk Immofa. PAL JUST. VERSAILLES (78) 17 FÉVRIER 1993 i 9 h 30 

IMMEUBLE A RAMBOUILLET 


A USAGE COMMERCIAL AVEC PARKINGS - Conwmnce : 2 000 m 1 + 500 m» 
réserve. Route Nationale 306 « LA LOUVTÈRE » - LOUÉ - Bail A effet du 23/4/92. 
Loyer prévisionnel annuel : 1 400 000 F H.T. 

Mise à Prix.: 1 500 000 F 

S*adr. SCP SILLARD ET ASSOCIES avocats, 79, boulevard de la Reine 
VERSAILLES (78) Ta : 39^02-99. 


VENTE sur Folle enchère après LICITATION, an Palais de Justice 
i NANTERRE, k Jeudi 25 FÉVRIER 1993 A 14 h 

APPARTEMENT de 4 P. P. à PARIS (6 e ) 
53, rue SAINT-PLACIDE 

au 4* étg. - CHAMBRE de SERVICE au 6* étg. - CAVE 

MISE A PRIX : 800 000 F 

S'adr. A M* MaLLAH-SARKOZY, avocat i NEUILLY-S/SEINE (92) 
184. av. Charies-de-Gaulle. TéL : 46-24-02-13 - M* LEFEBVRE, avocat. 
20, quai de la Mégisserie PARIS (1-). TéL : 40-394)7-39 
VISITE sur pince, le II FÉVRIER 1993, de 14 h à 15 h. 


r 


VENTE I IMMOBI LIÈ RE aux enchères publiques 
au Palais de Justice de VERSAILLES, 3 place André-Mignot 
k Mercredi 24 Février 1993 à 9 h 30 
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ENSEMBLE IMMOBILIER à us. COMMERCIAL 
79. rue de la Lumière - RAMBOt ILLLÏ 


(Yveline*) RN 306 - LOUÉ en 2 LOTS 
Loyer annuel global : 864 733 F TTC A compter du 1-4-1990 
sur un terrain de 46 a 12 ca 

Mise à Prix : 1 500 000 F 

S'adresser pour rens. A SCJP. SILLARD et Associés, avocats A Versailles, 
79 bis, boulevard de b Reine, m : 39-56-02-99. 


Vente an TRIBUNAL DE .GRANDE INSTANCE DE NANTERRE, 
k Jeudi 25 FÉVRIER 1993 A 14 h, ea I lot 

MAISON d’HABITATION 

17, rue Ferdinand-Boisson, à 
ISSY-Jes-MOUUNEAUX (Hauts-de-Seine) 


construite en meulière 


Comp. au rez-de-ch. : entrée, cuis.. 2 p., salle d’eau, W.-C. et gar. 
I* ét. de 2 ch-, bains « W.-C, salle à manger, cuis. 

2 c étage : 2 pièces, cab. toiL et W.-C, 2 comp. de grenier - Cave 
Appentis, Jardinet ctevani, TERRAIN der. - Cce : 12 a env. 

Mise à Prix : 1 000 000 F 

S’adr A M r GUILBERTEAU, avocat à CLAMART, 14-14 bis, rue Maric- 
Doffe. TH. : 45-44-52-95 - M* DEVOS-CAMPY, TéL : 43-67-98-84, 
uniquement de 10 h à 12 b - M* VERSINICAMPINCHI, Tél. : 4544J>3-73. 
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tout cela l'ennuie. Lors de b diffu- 
sion du film de b reconstitution, à 
laquelle il n’a pas participé, il s’est 
endormi sans prêter attention aux 
contradictions entre les détails 
donnés par ses compagnons devant 
la caméra et leur attitude à L’au- 
dience. Les puissants neurolepti- 
ques qui lui sont administrés cha- 
que jour n’y sont sans doute pas 
pour rien. Mais Giacchetto semble 
aussi se réfugier 'dans une sorte de 
fatalité. Désormais, le plus sou- 
vent, il refuse de se lever et de 
répondre, se contentant de dire, 
avec les mimiques d'un enfant qui 
boude : «Je ne dis rien. Ça va. Je 
ne dis rien.» 

Souvenirs 

contradictoires 

Même b témoignage de Patrick 
Wagner, qui lui fournit un alibi en 
affirmant que Giacchetto était chez 
lui le soir du meurtre, ne parvient 
pas à le satisfaire. Il est vrai que ce 
témoin est le père des cinq enfants 
de sa sœur et qn’il n’est pas très 
précis dans ses souvenirs. D’antres 
témoins viennent dire qu’ils l’ont 
rencontré ici ou là sans avoir le 
crédit de ceux qui déclarent plus 
simplement, mais plus solidement, 
l'avoir vu dans le quartier de Belle 
croix, peu avant le meurtre. Son 


demi-frère, Martin Witteman, lui 
fournit aussi un alibi, maïs qui 
brise le témoignage de Wagner et, 
quand on lui demande s'il pense 
que les auteurs du crime sont dans 
la salle, il répond : « Chenevé et 
Labouèbe.» 

Un vieil ami de Giacchetto, qui 
le considère comme «j son} fils», 
£t beaucoup de bien de lui, mais il 
lâche : « Christian, il était pas seul 
pour le meurtre, ils étaient quatre. » 
La question ns sera pas posée au 
jury, qui ne pourra se prononcer 
que sur la culpabilité de Giac- 
chetto. Quand à ses trois compa- 
gnons, ils ne risquent qu’un maxi- 
mum de cinq ans de prison si b 
cour d’assises estime qu'ils 
auraient pu empêcher la réalisation 
du crime. 

Les jurés sont enfermés dans 
cette vision des faits, imposée par 
l'arrêt de renvoi de la chambre 
d’accusation. Pour l’heure, Giac- 
chetto n'accuse personne, et cette 
attitude, dans le double contexte 
de sa dÂQité et du choix restreint 
des jurés, bisse une désagréable 
impression de malaise. Que veut-il 
dire lorsqu’il marmonne : «Ça se 
saura un jour?» 

MAURICE PEYROT 


Dne décision du tribunal correctionnel de Paris 

Le mercenaire Bob Denard 
reste en prison 


La 14* chambre du tribunal cor- 
rectionnel de Paris, présidée par 
M. Jean-Claude Antonctti, a refusé 
lundi 8 février de mettre en liberté 
le mercenaire Bob Denard. 

Accusé d’avoir organisé en 
France une tentative de coup 
d'Etat qui devait avorter, le 16 jan- 
vier 1977, au Bénin, où il avait 
débarqué avec une troupe de mer- 
:enaires. Bob Denard avait été 
xradamné par défaut à cinq ans de 
prison par le tribunal correctionnel 
de Paris, le 16 octobre 1991, alors 
qu'il résidait en Afrique du Sud. A 

DIAGONALES 


son retour en France, le l** février. 
Bob Denard avait fait opposition à 
ce jugement; il avait cependant été 
aussitôt écroué [le Monde du 
3 février). 

Le tribunal a justifié sa décision 
de maintien en détention par le 
fait que Denard était « informé 
depuis 1979» du mandat d’arrêt 
lancé contre lui, que les faits «sont 
extrêmement fftzves» et que «l’or- 
dre public national et international ^ 
a été gravement troublé». L’exa- 
men de l'affaire a été fixé au 
10 mais. 


SPORTS 


S KI ALPIN : championnats du momie 

Coberger en hiver 


L'Autrichienne Karin Buder a 
été sacrée championne du 
monde dé slalom, mardi 
9 février à Morioka-Shizukuishi. 
devant l’Américaine Julie Pari- 
sien et sa compatriote Silvla 
Eder. En tâte à l'issue de la pre- 
mière manche, la Néo-Zélan- 
daise Annelise Coberger a 
enfourché un piquet à quelques 
mètres de l’arrivée. Un vent vio- 
lent a entraîné l'annulation de la 
deuxième manche du slalom 
géant messieurs, dont la pre- 
mière partie avait été enlevée 
par le Norvégien Kjetil-André 
AatnodL 

SHIZUKUISHI 


de notre envoyée spéciale 

Des saisons, Annelise Coberger 
ne connaît que l’hiver. Depuis six 
ans, elle va chercher b neige et 1a 
bise dans les deux hémisphères. 
Après l’hiver occidental, passé dans 
b station autrichienne de Saint- 
Anton, elle s'envole aux premiers 
bourgeons retrouver ses montagnes 
néo-zélandaises, & quelques kilomè- 
tres de Christchurcn, sa ville 
natale. En Autriche, elle aime 
retrouver les racines de son grand- 
père émigré aux antipodes au 
début du nède. De b Nouvelle-Zé- 
lande, die apprécie b neige coton- 
neuse, caressée par le vent de 
l'océan Indien. 

Annelise Coberger est habituée à 
l’ombre. Bien que vice-championne 
olympique du slalom & Albertville, 
elfe n'est guère connue dans son 
pays. La capitale de l*île du Sud est 
l'un des temples du rugby, patrie 
des Ail Blacks, étape obligée des 
équipes internationales. Lorsque 
l’on n'y parle pas ovale, on sou- 
tient les gloires du cricket et de 
l'aviron, le 
nationaux. 


sors qui jouxtent lc< pistes, fcllc 
souriait, pariait viw l*)ur conjurer 
le sort. Des Néo-ZcLindais ték-plm- 
naient tout le temps pour prendre 
de ses nouvelles. Elle » contentait 
de dire que le triomphe japonais 
ne pourrait jamais 11 rendre plus 
célèbre que les /VH Blacks. 

Les règlements du ski veulent 
que les quinze premiers coureurs 
parvenus au bas de la première 
manche partent en ordre inverse. 
Annelise Coberger a vu s elancer 
toutes scs concurrentes, elle a 
pensé A ce maudit piquet rouge sur 
lequel Schneider et Wachter 
avaient buté dans la première 
manche. Elle a vu l'Autrichienne 
Karin Buder sortir en flèche du la 
cabine du départ, se battre comme 
une désespérée et prendre près 
d’une seconde à scs rivales. 

Le slalom est ainsi. Il ne souffre 
pas b prudence, ne respecte que In 
témérité, surtout dans b deuxième 
manche. Comme l'Autrichienne, A 
son tour la Néo-Zélandaise a tout 
risqué. Ses carres mordant la glace, 
elle s’est lovée au plus près des 
portes. Elle serait deuxième : Karin 
Buder avait été trop forte. Alors, 
elle a bataillé encore, jusqu’à ce 
piquet enfourché. Annelise Cober- 
ger a passé b ligne en disqualifiée. 
Pendant que l’équipe autrichienne 
embrassait sa championne, elle a 
enfoui ses larmes dans les bras de 
son entraîneur. Puis Anita Wachter 
est venue la consoler; clic a tenté 
de la faire rire mais scs mots se 
sont envolés dans le vent d’hiver : 
Annelise avait trop froid. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


les deux autres sports 


Mardi, & Shizukuishi, elle a cru 
qu'elle pourrait parvenir au soleil 
En tête à l’issue de la première 
manche, elle a vu tomber b Suis- 
sesse Vreni Schneider et l’Autri- 
chienne Anita Wachter, deux des 
favorites de l’épreuve. Ole pensait 
tenir l'or, elle qui n’avait gagné 
qu’une fois un slalom, se conten- 
tant toujours des marches annexes 
du podium. Quand les autres se 
sont isolées dans la peur de la 
deuxième manche, Annelise est 
allée se reposer dans l’une des 
petites cabanes de bois des spon- 


L'Antarctique à pied 

Après quatra-vingt-huit jours 
de marche, deux Britanniques. 
Sir Ranuiph Fionnes at b doc- 
teur Michael Stroud, ont par- 
couru plus de 2000 kilomètres 
è travers 1* Antarctique. 

C'est la première fois que 
deux hommes se lancent ainsi 
seuls, sans chiens, munis seu- 
lement d’un traîheau et d'uno 
radio. Il y a deux ans, l'équipo 
Antarctica, conduite par la 
médecin français Jean-Louis 
Etienne, avait traversé l'An* 
tarc tiqua de part en part - plus 
de 5000 km - avec un 
traîneau à chiens. - (AFP.) 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de t'Acadanie française 


U NE mâche platine échappée d’une toque 
neigeuse, un regard de lac Scandinave 
oîi scintillent b Beau, b Bien, et (es 
cierges d'un couronnement ; le t Prince Eric» fflu- 
mine depuis pfcxs d'un demi-stecte l'image que ITn- 
consdertt français se forme de la santé enfance. 
De nous-mêmes avant la chute dans l'Age adulte. 
I y a la facedébroufflarde et dfepadée. c'est Tin- 
tin courant le monde en knickers marron, et puis i 
y a le personnage de Serge Dalens, conçu et 
mort sans péché, figé è jamais dans ses fourra- 
gères vrefl or et les glaces de son angéfisme. 

Parmi les bilans qu'inspire l’approche de 
fan 2000, une histoire de la jeunesse s’impose- 
rait; sinon une histoire du jaune Age comme te), 
qui n'existe pas, du moins un rappel de l’idée 
qu'on s'en est faite, une des inventions les plus 
éthérées et ambiguës de ce stède. Et b collection 
où a paru b saga des «Eric» offrirait tous les 
c signes de piste» souhaitables, aux chercheurs 
que tenterait l'aventure. 


Cette saga tient en cinq volumes, inaugurés peu 
avant ta guerre avec le flraceter de vermeB. On y 
voit l'héritier (hé en 1922) de ta principauté imagi- 
naire de Swedenborg (enclave de ta Norvège) 
ramper ncognito en Alsace avec des scouts pari- 
siens, dont un certain Christian cfAncourt, qui 
deviendra son ami de cœur, monter sur le trône è 
seize ans, malgré les perfidies d'un affreux 
oonseffler nommé Tadek, at mourir è dix-huit ans, 
comme spahi, sur les routes de ta déb&de fran- 
çaise. 

Un étfteur sans vergogne, s'il s’en trouvait, 
penserait que cette mort a asséché un fameux 
filon, tant ta succès fut vif. Ce serait méconnaître 
les ressorts auxquels obéissent le récit et son 
héros. Imagine-t-on un prince Eric de soixanttKix 
ans, grand-père et hésitant à ratifier Maastricht? 
Le mythe de sa pureté exigeait qu'il fût fauché 
avant les accommodements de l’Age mûr et les 
salissures d'une puberté différée comme par 
miracle. 

fl y a deux mois, Serge Datais est revenu sur 
les quelques blancs qu'avalent laissés, dans b 
biographie de son personnage, les tomes des 
années 40 [Ainsi régna le prince Eric ; Fleuras 
édit). 

U se confirme que le hideux Tadek s'apprêtait è 
mettre ta man, peur ta compte des nazis, sur les 
bases navales de Swedenborg. Le prince 
échappe à plusieurs attentats et è un naufrage en 
sous-marin, avant de servir sous l'uniforme fran- 
çais (comme prévu par traité) et da mourir près 


Signes de piste 

de Vaucou leurs. Son corps sera rendu par les 
Allemands à ta principauté, en même temps que 
tes cendres de l'Aiglon ta seront è ta France. 

Avec force détails et rappels qui dénotent un 
(yand souci pédagogique pour tas jeunes lecteurs 
d'aujourd'hui, Dalens exonère son petit souverain, 
de môme que certains dirigeants allemands anti- 
nazis comme l'amiral Canaris, de toute faute ou 
imprudence, en un temps où on risquait d'en 
commettre avec ta meifleure volonté. Le corps 
d'Eric reste aussi intact que son Ame : pas une 
fiancée titrée ou roturière è l'horizon, rien que des 
parties de cheval et de voile avec son cher Chris- 
tian. La sainteté sur terre existe donc : de préfé- 
rence pratiquante, vierge et è partiale. 


D'où nous est venu ce besoin de supposer l'en- 
fance inapte au mal? De 1914, dirait-on. Avant, 
l'enfant n'est qu'un Gavroche, un Bon Petit Dia- 
ble, un Mowgfi, y souffre en silence et attend sa 
revanche. La Grande Guerre, en tuant des miSons 
de gosses, leur ouvre un ciel de gloire. Parce 
qu'ils n'ont pas eu le temps de vivre, leur sacrifice 
aftnente chez les survivants un idéal, vaguement 
honteux, du retireroem, de ta nm^xxtsommation. 
Gerbauft invente la fuite solitaire et hautaine sur 
les océans. L'adolescent devient étemel parce 
qu'interrompu, médaillon asexué, boucle blonde 
et inerte pour mères Inconsolables. 

La chair retrouvera ses droits aux troubles 
gidiens, avec les Enfants terribles de Cocteau, la 
Rose de sable et la VBfe dont te prince est un 
enfant, de Montherlant, tas Amitiés particuBôres, 
de Roger Peyrafitte. Mais, quand s'achèvent les 
années 30, tou» une mythologie bien-pensante 
venue du Grand Meavdnes, et chauffée è blanc par 
une éducation catholique sans indulgence pour le 
sexe, révéra d’une jeunesse vierge dos pulsions 
Inventées par ce dégoûtant de Freud, de ta voix 
céleste des solistes de manécanteries, du petit 
Tadz» de Mort è Venise, du Tristan de ITtemef 
nu tour, que le sculptinBl Jean Marais va changer 
an statue vivante d’Amo Broker. 

Un peu trop aryenne et pédophSque. cette hw- 
gene? C'est vous qui le dites. L'intention est 
pure, si I inconscient l'est moins. On veut parier 
que tes célébrants du mythe ne pensent pas à 
mai. La perfection leur semble possible et ravis- 
san», voflà tout. Et si tes campeurs de Pierre 


Joubert. l'fflustrateur vedette de ta collection, ont 
déchiré leurs culottes trop courtes dans des 
bataifles de foulard, où est ta péché? 

■ 

«• 

Si cet univers immaculé recèle des choses pas 
nettes, c'est à cause du regard torve qu’y portent 
les adultes, tels tes vieillards lorgnant Suzanne, et 
de l'utilisation qu’en feront tes propagandes 
d'alors, toutes causes confondues. 

Comparez-tes : tes affiches de la Hitierjugend, 
les calendriers staliniens ou les agendas pétai- 
nistes se servent des mêmes regards levés au 
ctel, sur fond de triés mûrs. Comme le Mino taure 
crétois, l’idéologie, où qu elle mène, affectionne ta 
chair fraîche, pour ses canons. Ella la veut idéa- 
liste, ardente, noble et naïve à souhait, de la paille 
dans les cheveux. 

Du moins était-ce te cas jusqu'aux années 60. 
Après cela, tes capteurs d’ingénuité n'ont pas 
dispwu - comme on le raconte - mas Bs n'ont 
ptas eu besoin de faire ta sortie des écoles. Les 
techniques de condfcfonnament tes ont introduits 
tfrectement dans les foyers. De réserve à héros, 
ia jeunesse est devenue un marché. Assise 
devant ta télé deux haïras et demie par jour, elle 
règne sis 40 % des achats familiaux en transmet- 
tant les ordres des annonceurs à l'oreille de 
maman. A travers ete, c'est le sacro-saint produit 
qui se charge de donner du sens à la vie privée et 
sociale. (Cf. te Bonheur conforme, Gallimard, 
1985. dont l’auteur, François Brune, va publier, 
sous peu. une suite). 

Avec son nouveau rôle d'intermédiaire et de 

pourvoyeuse en faux besoins, l'adolescence a 

perdu de sa photogénie. La soif d'absolu kri faisait 

unvisage plus Intraitable que la consommation 

forcée, et donc plus excitant, peut-être, pour tes 

individus ou les collectivités portés è corrompre. 

Mars toute uns mode, au sens le plus extérieur du 

mot, a survécu è l'évidement moral du mythe. 

■ 

• m 

Les historiens du vêtement et de la coiffure 
auront è expliquer comment le boy-scout des 
«Signes de pistes, mèche sur l’œil et bouche 
d'archange, inspire encore, après soixante ans et 
la disparition des candeurs qui l’ont vu naître, bs 
blondeurs en coups de vent et les chemises de 
garçonnet en vacances que prône l'«unisex». 
Avec I inventeur anonyme du jean, Pierre Joubert 
pourrait se vanter d'un exploit peu commun ■ 
avoir imposé à la rue, par-delà trois générations 
ae modes changeantes, une même idée presque 
ffnnmabte de ta fragSté juvénile, cette beauté qui 
va se perdre et ne se répare pas. 


V 

J 
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SICAV DE LA POSTE 1992 


» 

8 Sicav sur 9 au-dessus 

de 9,60%. 


On va finir par attirer l’attention... 


Début de Vannée: on fait les comptes! 
8 des 9 Sicav de La Poste ont rapporté plus 
de 9,60% en 1992. BeDes performances 
n’est-ce pas ? Et cela ne s'arrête pas qu'aux 
chiffres... Cette année encore, deux de nos 
Sicav monétaires ont reçu la prestigieuse 
notation AAAm de l’Agence Standard & Boor’s 
pour la qualité de leur gestion. 

Bilan: grâce à l’expérience et à la 
compétence des gestionnaires de Sogeposte* 
1992 s’inscrit à La Poste comme une année 
riche en intérêts. Nos clients ne diront pas 
le contraire. 


Pour moins de 5000F, voici quelques 
exemples concrets: 


Latitude Sicav Monétaire +9,63% 

Thésora Sicav Obligataire +10% 

Plénitude Sicav Diversifiée +10,18% 

Elanciel Sicav Actions françaises +11,54% 

(en 4 mois, 

do 31/08/92 au 31/12/92). 

Et la 9 e Sicav nous direz-vous? Investie sur 
les marchés internationaux, elle n’a fait 
“que” 7,92%. Pardon pour elle... 

Performances 1993, au jour le jour; disponibles dans tous les bureaux de poste. 


‘Filiale de La Poste et de la Caisse des dépôts et consignations. 


Pas de problème, 
La, Poste est là. 


. '\ 


ALipOUR. KHJM. lASLif/JjAS. 
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ÉTRANGER 


Janvier 1993 
dans le monde 

Les chiffres antre parenthèses indiquent (a date du numéro 
du Momie où est rapporté l'événement cité. 

— par BRIGITTE CAMUS-LAZARO — 


l*. - CEE : le «grand marché 
unique» de l’Europe des Douze 
entre en vigueur avec l’abolition 
des frontières intérieures entre les 
pays membres et l'avènement de la 
libre circulation des marchandises, 
. des capitaux et des services (I“, 
18). 

I». - TCHÉCOSLOVAQUIE : 
après sa dissolution le 31 décembre 
1992, la Fédération tchécoslovaque 
cède la place i deux Etats dis- 
tincts : la République tchèque 
(Bohème et Moravie) et la Slova- 
quie (1 er , 2, 9, 16, 19). 

1". - AFGHANISTAN : 
M. Burbanuddin Rabbani, prési- 
dent intérimaire depuis le 28 juin 
1992, est «élu» chef de l’Etat, 
malgré l’opposition de plusieurs 
dans de moudjahidins. Les com- 
bats entre islamistes pour le 
contrôle de Kaboul se poursuivent 
(1-, 2, 6 , 29, 30). 

3. - ÉTATS-UNIS - CEI : les 
présidents George Bush et Boris 
Eltsine signent au Kremlin le traité 
START sur la réduction des arme- 
ments stratégiques, qui constitue le 
symbole de la fin de la «guerre 
froide» (34, 5, 7). 

4. - ASIE CENTRALE ; pour 


pallier les insuffisances de la CEI. 
les présidents de cinq Etats asiati- 
ques de l’cx-URSS, réunis à 
Tachkent (Ouzbékistan) esquissent 
un rapprochement régional en 
faveur d’un «marché commun» 
( 6 ). 

4. - KENYA : affrontant une 
opposition divisée, le président sor- 
tant Daniel arap Mou au pouvoir 
depuis 1978, est officiellement 
déclaré vainqueur de l’élection pré- 
sidentielle du 29 décembre 1992 
0«. 34, 5, 29). 

4. - INDE : les affrontements 
de Bombay entre hindous et 
musulmans s’étendent aux Etats 
voisins provoquant la mort de trois 
cents personnes (9, 10-11, 16, 
17-18, 20). 

5. - MARÉE NOIRE : le 
Braer, pétrolier battant pavillon 
libérien et transportant 85 000 
tonnes de brut, s’échoue au snd des 
îles Shetland (nord de F Ecosse). La 
tempête évite la formation d’une 
marée noire (6 au 9, 10-il, 14 au 
16). 

5. - RUSSIE : sur fond de 
crise politique, le nouveau premier 
ministre Victor Tcbemomyrdine 
rétablit le contrôle des prix, qni 


avaient été libérés le 2 janvier 
1992 (7, 17-18, 20, 22, 24-25). 

5. - ANGOLA: le refus de 
M. Jonas Savimbi, chef de l’Union 
nationale pour l’indépendance 
totale de l’Angola (UNIT A), d'ac- 
cepter le résultat des scrutins légis- 
latifs et présidentiel des 29 et 
30 septembre 1992. relance la 
guerre civile. Le 20. l’UNITA 
prend le contrôle de la ville pétro- 
lière de Soyo et menace l'enclave 
de Cabinda (7, S, 9, 10-11, 12, 14, 
16, 17-18, 20, 22, 23, 24-25, 28, 
2 U). 

6. - SME ET TAUX D’INTÉ- 
RÊT : après la publication, le 5, 
par la Bundesbank et la Banque de 
France d’un communiqué pour 


réaffirmer la défense de la parité 
entre te dentschemark et te franc, 
plusieurs pays européens réajustent 
leurs taux d’intérêt pour défendre 
leurs monnaies (6 au 9). 

7. - GHANA : ta proclamation 
de la IV* République met fin à 
onze années de régime militaire 
( 8 ). 

8 . - TADJIKISTAN: l’Etat 
d’urgence est décrété dans la capi- 
tale a Douchanbé et le couvre-feu 
est instauré pour normaliser la 
situation dans l’ex-République en 
proie i la guerre dvfle depuis neuf 
mois (9, 14. 27). 

10. - ARGENTINE - 
GRANDE-BRETAGNE : M. Dou- 

g as Hurd. secrétaire au Foreign 
ffice, effectue en Argentine la 
première visite officielle d'un 


ministre britannique depuis vingt- 
sept ans. Onze ans après la guerre 
des Malouincs, elle constitue une 
étape importante de la normalisa- 
tion des relations bilatérales (9, 

10-1 IX 


15 . - SOMALIE : les quatorze 
factions réunies depuis le 4 a 
Addis-Abeba (Ethiopie) concluent 
un accord de cessez-le-feu (1*. A 
3-4, 5 au 9, HMI. K 17-18, 24- 
25,26) 

15. - ARMEMENTS CHIMI- 
QUES : 130 pays signent à Pans le 
traité portant sur l’interdiction de 

l'utilisation et de la production des 
armements chimiques suivant les 
clauses dé la conférence du désar- 
mement de Genève de l’ONU, le 


15. - ITALIE : l’arrestation à 
Païenne, de Salvatore Rima, 
numéro un de la Mafia, recherché 
depuis vingt-trois ans, porte un 
coup sévère & la Mafia (16, 17-18, 
21, 23X 


15. - ETATS-UNIS - HAITI : 
M. Bill Clinton annonce la mise en 
place d’un dispositif autour d'Haïti 
pour refouler les «boat peopfe» 
haïtiens fuyant le régime militaire 
du général Raoul Cédras, en place 
depuis 1991 (16, 17-18, 19, 20). 

19. - PROCHE-ORIENT: la 
Knesset abroge la loi du 6 août 


La crise américano-irakienne 


L’échec de la conférence de Genève sur la Bosnie 
et la guerre en Croatie 


Le refus de l'Irak de 
reconnaître l’existence des 
zones d'exclusion aérienne 
conformes à la résolution 688 
du Cotises de sécurité de i’ONU 
du 5 avril 1991 visant à proté- 
ger les populations chiite et 
kurde, et son contentieux avec 
('ONU sur le nouveau tracé de 
sa frontière avec le Koweït, 
entraînent une crise entre 
M. Saddam Hussein, d'une part 
et l'ONU et les anciens alliés 
occidentaux (Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne), d'autre part. 

Le 5, Bagdad, qui a multiplié 
les obstacles aux missions des 
inspecteurs de l'ONU chargés 
de surveiller le démantèlement 
du potentiel militaire irakien, ins- 
talla des missiles à proximité de 
la «zone d'exclusion aérienne», 
au sud du 32* parallèle. 

Du 10 au 13, les Irakiens 
effectuent une série d'incursions 
en territoire koweïtien. Le 13, 
l’aviation américaine et celle des 
alliés lancent un raid contre huit 
objectifs militaires dans ie sud 


de l'Irak, dont Najaf, Samawa et 
Taliil. Du 15 au 17, un batailon 
de 1 100 soldats américains se 
déploie au Koweït. 

Le 17, les Américains, en 
concertation avec Londres et 
Paris, bombardent, à partir de 
navires ancrés dans le golfe 
Persique et en mer Rouge, le 
complexe industriel, «Al Zaafa- 
niya», situé au sud de Bagdad 
et soupçonné d’âtre un site 
nucléaire. Un missile de croi- 
sière Tomahawk, détourné par 
la DCA haïtienne touche l'Hôtel 
Rachfd à Bagdad, provoquant ia 
mort de deux personnes. La 19. 
pour saluer l'entrée en fonctions 
du président BRI CSnton, le pré- 
sident Saddam Hussein décréta 
un cessez-le-feu unilatéral h par- 
tir du 20 et donne son «feu 
vert» à la reprise des vois des 
Nations unies vers l'Irak è partir 
de Bahreïn. 

(7 au 9, 10-11, 13 au 16. 
17-18, 19 au 23, 24-25, 26, 

28.) 


Le 2 janvier, MM. Cyrus Van ce 
et David Owen, coprésidents de 
la conférence internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, réunie à 
Genève, présentent aux belligé- 
rants bosniaques (Serbes. 
Croates et Musulmans) un plan 
prévoyant le découpage de la 
Bosnie en dix provinces, une 
répartition ethnique équilibrée et 
la démilitarisation de b région de 
Sarajevo. Cette proposition est 
acceptée par les Croates de Bos- 
nie. mais récusée par les Serbes 
et les Musuknans qui contestent 
les frontières. Las négociations 
de Genève sont suspendues. 
Btes reprennent la 23. 

Le 6 , plusieurs rapports confir- 
ment la poursuite des atrocités 
en Bosnie-Herzégovine, notam- 
ment la pratique du viol systé- 
matisée dans le cadre de la poli- 
tique de «purification ethnique ». 
Le même jour, M. Laurent 


Fabius, en contradiction avec la 
position officielle française, 
condamne ie plan de redécou- 
page de la Bosnie et souhaite 
une action plus vigoureuse du 
gouvernement français. 

Le 8 , l’assassinat à Sarajevo 
du vice-premier ministre bosnia- 
que. M. Hakïja Turajlic. par un 
milicien serbe, alors qu'il se trou- 
vait dans un véhicule des 
Nations unies, ternit la crédibilité 
de l'organisation internationale. 

Le 10, les déclarations de 
M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, au «Grand 
Jury RTL-fe Monde», suggérant 
que la France libère «par la 
force», si nécessaire, les camps 
de détention de Bosnie, susci- 
tent des réactions mitigées des 
dirigeants politiques français. 

Le 22, l'armée croate 
déclenche une offensive contre 
les milices serbes de Krajina 


(enclave serbe de Croatie placée 
sous le contrôle da l’ONU depuis 
un an), afin d'accéder au sud de 
la Croatie coupée du reste du 
pays depuis la destruction du 
pont de Masienica. 

Le 25, deux «casques bleus» 
français sont tués et trois autres 
blessés en Krajina lors de la 
prise de l’aéroport de Zemunik 
par l'armée croate. 

Le 26, ia France annonce ren- 
voi en Adriatique du porte- 
avions Clemenceau. 

La 30, alors que de violents 
combats opposent Croates et 
Musulmans dans le centre de la 
Bosnie, les négociations de 
Genève, faute d'accord, sont 
ajournées. 

(1, 2. 3-4, 5 au 9. 10-11, 12 
eu 16. 17-18, 19 au 23. 24-25. 
26 eu 30. 31-1/11. 2/11.) 


FRANCE 


J. - Mort de Xavier de La 
Fournifere, ex-agent de change et 
ancien adjoint (UDF) au maire de 
Paris, inculpé d’escroquerie (5, 6 , 
HMI, 13). 

4. - Les «sans domicile fixe* 
(SDF) : la mort de quinze per- 
sonnes, provoquée par le froid, 
entraîne une controverse au sein da 
gouvernement sur les structures 
d’accueil d’urgence des sans-abri 
(I er , 5, 6 , iO-ll). 

4. - Réforme de la procédure 
pénale : de nombreux juges d'ins- 
truction s’opposent à [ application 
du nouveau code de procédure 
pénale adopté par le Parlement le 
19 décembre 1992, devant entrer en 
vigueur à partir du I" mars, dont ils 
dénoncent la «complexité» ( 6 , 
10-11, 13, 14, 16, 17-18, 20, 27). 

4. - La préparation des étectiaas 
législatives et le débat sur h cohabi- 
tation : M. Mitterrand s’oppose i 
tout «putsch constitutionnel». Le 7, 
M. Giscard d'Estaing relance le 
débat sur l’opportunité d’une nou- 
velle cohabitation & laquelle il s’op- 
pose de plus en pins. Le 16, M. Chi- 
rac, au «Grand Jury RTL-/<? 
Monde* réaffirme qu'il n'est pas 
candidat au poste de premier minis- 
tre (2, 3-4, 5, 7, 9, 19. 27). 

4. - Catastrophe du stade de 
Fartai : le dossier de l’instruction 
sur le drame du stade de Furiani, en 
Corse, qui avait fait 15 morts et 
2 177 blessés le 5 mai 1992, est 
dos. Dix-huit inculpations sont pro- 
noncées ( 6 ). 

5. - Sang : la loi relative h la 
sécurité en matière, de transfusion 
sanguine et de médicaments paraît 
au Journal officiel (23). 

5. - Franc : la relance de la spé- 
culation sur le franc entraîne le relè- 
vement par ta Banque de France du 
taux de ses prises en pension & 
24 heures de 10 % à 12 %. Le 9, 
dans te débat sur le «franc fort», 
M. Michel Sapin, M. Edouard Bal- 
ladur et M. Valéry Giscard d'Es- 
taing se prononcent en faveur d’une 
modification du statut de la Banque 
de France en vue de lui accorder 
l'indépendance. Le 10, M. Pierre 
Bérégovoy réaffirme son opposition 
à toute dévaluation du franc ( 6 , 12 . 
14, 19). 

7. - Sida : la commission 
d’enquête de l’Assemblée nationale 
sur la transmission du sida au cours 


des dix dernières années, reprend 
ses travaux. Les auditions souli- 
gnent l’isolement des chercheurs au 
début des années 80 et la sous-esti- 
mation du danger du sida en France 
dans les années 80 (9, 15, 27). 

10. - Mort de Georges Mounin, 
lingniste, de son vrai nom Louis 
Leboucher (17-18). 

11. - Affaire Botton : un com- 
missaire aux comptes de quatre 
sociétés créées par M. Pierre Botton 
est inculpé. Le 14, M. Pierre Bot- 
ton, qui reçoit une nouvelle incul- 
pation d'abus de biens sociaux au 
détriment de Lugdunum Finances, 
constituée en 1991 pour racheter La 
Vie claire, met en cause la gestion 
de M. Bernant Tapie à la Vie claire 
(13, IS, 17-18, 20, 29). 

IL - Enseignement privé : un 
accord est conclu entre le gouver- 
nement et l’enseignement catholique 
visant & étendre le principe de 
parité entre l'enseignement public et 
privé & la formation des professeurs 
du second degré (12, 13). 

12. - Indicateurs économiques : 
en décembre, les prix ont baissé de 
0,1 %, soit une progression de 
+ 2 % en 1992, la balance commer- 
ciale a été excédentaire de 5,4 mil- 
liards de francs, soit un excédent de 
30,5 milliards de francs en 1992. La 
hausse du chômage a été de 0,2 %, 
soit une progression de 5,1 % sur un 
an. Le nombre de chômeurs s'éle- 
vait alors à 2 978 400 (13, 14, 27, 
30, 31-1/1 - II). 

12. - Le Conseil constitutionnel 
donne son aval aux réformes qui 
accroissent ie pouvoir du Parlement 
dans le contrôle de l’activité des 
institutions européennes (15). 

13. - Mort de René Pleven, 
ancien président du conseil de 1950 
à 1952 (16). 

13. - Mort de Charles Tillon, 
ancien chef de la résistance com- 
muniste, ancien ministre du général 
de Gaulle (14). 

13. - Le document du ministère 
de l’éducation nationale et de la 
culture sur la «Géographie de 
Pécole* établissant un état des lieux 
du système éducatif, est rendu 
public (14X 

13. - Mort d'Emile Maurice, 
maire de Saint-Joseph, ancien pré- 
sident RPR do conseil générai de la 
Martinique (15). 

13. - RPR: M. Alain Juppé, 


secrétaire général du RPR, présente 
^pro^ramme de gouvernement du 

18. - Mort de Nicole de Haute- 
cioçque, sénateur RPR de Paris, 
ancien député ( 20 ). 

18. - Catastrophe da moat 
Sainte-Odile : le directeur de l’ex- 
ploitation aérienne d'Air Inter, est 
inculpé pour homicide par impru- 
dence. Le 20 janvier 1992, l'Airbus 
A-320 s'était écrasé au-dessus des 
Vosges, entraînant la mort de 
87 personnes (20). 

19. - Rhône-Poatenc : la privati- 
sation partielle est lancée avec la 
mise sur le marché boursier de Fac- 
tion au prix de 500 francs (20, 27). 

19. - Industrie de luxe : Elf-Sa- 
nofi et Yves Saint Laurent présen- 


ta 4, è l'ouverture des tradi- 
ti «mettes cérémonies de vœux, 
M. François Mitterrand, qui avait 
appelé, dans son message du 
Nouvel An, à la défense des 
c acquis sociaux ». souhaite 
«que fa nation puisse juger 
sérieusement du travail accom- 
pli et des acquis réalisés». 

Le 6 , un accord est conclu 
entre le ministre du travail et les 
partenaires sociaux pour limiter 
le déficit de l'assurance 
chômage (UNEDIC) qui atteint 
environ 23,9 milliards de francs. 
Le môme jour Martine Aubry 
fustige ceux qui « licencient 
trop , trop vite ». 

Le 7, M. Pierre Bérégovoy au 
«Forum de l’Expansion» 
annonce deux mesures pour 
soutenir l'activité économique : 
une déduction exceptionnelle de 
la TVA versée par les entre- 
prises à l'Etat pour le mois 
de février (coût budgétaire pour 
l'Etat 1 1 milliards de francs) et 
une exonération supplémentaire 


tent leur «projet de fusion», n se 
traduira par l’absorption d’Yves 
Saint Laurent par Elf-Sanofi (20, 
21, 22, 27). . 

20. - Elections législatives da 21 
et da 28 mars 1993 : te RPR et 
l’UDF concluent un accord électoral 
et publient la liste des candidats 
investis par l’UPF (TUnion pour la 
France) ou l’une de ses compo- 
santes. Quatre-vingts «primaires 
officielles» sont fixées au sein de la 
droite. Deux sondages révèlent qu’a- 
vec 19 % des intentions de vote les 
écologistes rejoignent ou dépassent 
le PS, crédité dans l’un de 19,5 % et 
dans Tautre de 17,5% (22). 

22. - Hante Oov et sang cnita- 
miné : dans l'affaire du sang conta- 
miné, la commission d’instruction 


des charges sociales patronales 
pour les contrats à temps par- 
tiel. 

Le 9, M. Michel Sapin 
annonce que l'Etat versera 
20 milliards à (a sécurité 
sociale, pour la prisa en charge 
des cotisations d’ assurance- 
vieillesse des chômeurs. 

Le 12, le gouvernement pro- 
pose de constituer un fonds de 
garantie par des privatisations 
et des cessions d'actifs de ban- 
ques et assurances pour finan- 
cer les retraites en 2005-2020. 
Ce projet contesté par le CNPF, 
doit faire l'objet d'une consulta- 
tion officielle des partenaires 
sociaux par le premier ministre. 

Le 19. M. François Mitter- 
rand, dans son discours de 
clôture du «Centenaire de l'ins- 
pection du travail», rappelle la 
nécessité de défendre la retraite 
à soixante ans. 

(7 au 9, 10-11, 12, 14 au 18, 
17-18, 19. 21, 22, 24-26, 26.) 


de la Haute Cbur de justice étudie 
les poursuites engagées contre 
M. Laurent Fabius, M“ Georgma 
Dufoix et M. Edmond Hervé après 
la résolution de mise en accusation 
votée les 19 et 20 décembre par 
l’Assemblée nationale et le Sénat 
(10-11, 22, 24-25, 29). 

23. — M. Charles Pfcsqaa, à 
Limoges, au «Forum RMC-/'£r- 
press» compare le PS à un système 
mafieux. Ses déclarations suscitent 
les réactions indignées des diri- 
geants socialistes (26, 27). . 

25. - Région Ile-de-France : 
contestant l’oubli de projets d’ave- 
nir et F insuffisance de la participa- 
tion financière de l'Etat, le conseil 
de Paris se prononce contre le pro- 
jet de schéma directeur de l'Hode- 
F rance présenté par M. Christian 
Sautter, préfet de région. Le 28, U 
est également rejeté par le conseil 
régional (11, 13, 18, 23, 27). 

26. - URBA-SÀGES : dans le 
cadre de son enquête sur le finan- 
cement des élns socialistes par le 
bureau d’études de ia SAGES, le 
juge Renaud Van Ruymbeke 
inculpe M. Hubert Boucris, ancien 
adjoint au maire de Massy et, le 28, 
M, Claude Germon, député socia- 
liste de r Essonne (28, 30). 

27. - AFP : l’élection du succes- 
seur du PDG, M. Claude Moisy est 
reportée, aucun des sept candidats 
en lice n’ayant la majorité ( 8 , 15, 
22, 28, 29, 30). 

29. - Loi sur la corruption : la 
loi relative à la prévention de la 
corruption et h la transparence de la 
vie économique et des procédures 
publiques, validée le 20 par le 
Conseil constitutionnel, est publiée 
au Journal officiel (22, 2/U). 

30. - M. Edouard Balladur rend 
public un document sur le «Vérita- 
ble état de la France». 11 dénonce la 
dérive budgétaire et l'alourdisse- 
ment des coûts sociaux. Le 31, sur 
TF l, il estime que la situation de la 
France est «/a plus grave depuis la 
libération » (3U-U, 2 / 10 - 


Des mesures pour soutenir l’activité 
et financer la protection sociale 


1986 qui interdisait h» «HUaeli 
entre Israël et l'OLP (.1* — )* 

19 - ALLEMAGNE ï 1e chan- 
celier Helmut Kohl conclut un 
«pacte de solidarité» avec les trois 
parti* de la coalition gpuvcrncmcn- 
S pour financcr^coûtdc U 

20. - ÉTATS-UNIS : dons son 
discours il’invcstiture. M. IWI Clîn- 
tonTüu le 3 novembre 199- qua- 
rante-deuxième président (démo- 
crate) des Etats-Unis, rappelle que 
les changements exigeront des 
sacrifices. Le 22. «I abroge plu- 
sieurs décrets qui rcsiretgnatcnt la 
liberté de l'avortement (17-18. 
au 23, 24-25). 

22 . - FRANCE-CHINE: en 
représailles à la vente de Mirage 
2000-5 français à Taiwan. Pékin 
ferme le consulat français a Can- 


24. - TURQUIE ï l’assassinat 
par des islamistes du journaliste 
Ugur Mumcu, symbole des valeurs 
du kémalisme, donne lieu, le 27, i 
la plus importante manifestation 
contre l’intégrisme (26 au 29, 
31 l« II). 


25. - CEE : l’annonce du trans- 
fert de l’usine du fabricant améri- 
cain Hoover de Dijon en Ecosse, 
où les coûts salariaux sont moin- 
dres, menace de licenciement six 
cents personnes. La France 
dénonce le «dumping social» (27 
au 30. 2 II). 

26. - RÉPUBLIQUE TCHÈ- 
QUE : M. Vadav Havel, le dernier 
président de la Tchécoslovaquie, 
est élu président de la République 
tchèque, mais doit abandonner l'es- 
sentiel de ses prérogatives A 
M. Vaclav Klaus, élu premier 
ministre de la Tchécoslovaquie en 
juin 1992 (23, 28). 


26. - CANADA: mort de 
Jeanne Sauvé, gouverneur général 
du Canada de 1984 à 1990 (28). 


25. - TOGO ; la police réprime 
violemment une manifestation de 
l’opposition, provoquant la mort, 
d’au moins seize personnes. Le 30, 
les exactions des militaires 
entraînent l’cxodc de milliers d'ha- 
bitants de Lomé vers 1e Ghana (27 
au 29, 2 10- 

27. - RUSSIE-INDE : ia visite 
officielle du président Boris Eltsine 
A New-Delhi s’achève par la signa- 
ture d’un traité bilatéral d’amitié 
(28. 29. 2 II). 


28. - PROCHE-ORIENT: la 
Cour suprême d’Israël confirme b 
validité de l’expulsion des Palesti- 
niens au Liban le 17 décembre 
1992. La position d'IsraS entraine 
un durcissement des pays arabes et 
de l’OLP et un regain de l'Intifada 
à Gaza (l«. 2. 3-4. 5, 6 . 8 . 10-11, 
12, 14, 16, 17-18. 19. 23. 24-25, 26 
au 28. 2 H). 

28. - ZAÏRE : à Kinshasa, une 
mutinerie de militaires dégénère en 
pillages et exactions et provoque b 
mort d’une centaine de personnes 
dont celle de l’ambassadeur de 
France, M. Philippe Bernard. Le 
30, un minier de ressortissants 
étrangers quittent Kinshasa pour 1 c 
Congo (30, 31, 1-2 H). 

30. - SME : la dévaluation de 
10 % de la livre irlandaise ranime 
les tensions au sein du système 
monétaire européen (2 II). 


CULTURE 


5. “ Mort de l’écrivain Juan 
Benrt, romancier espagnol contem- 
porain (7). 

6 . - Mort de Rudolf Noureev, 
danseur, «grand» du XX' siècle, 
directeur du Ballet de l’Opéra de 
Pa .ns de i 1983 à 1989. fl avait 
quitté l’URSS en 1961. Il venait de 

&T.i; opéra de pans h 

P®*™* danois 

pLkEÎIÎL- 1 °rî en Sfn, pionnier de 
i abstraction géométrique (14). 

12 . - Mort de Jozef Czapski, 
écrivain et peintre polonais (14). 

Wort.de Robert Jacobscn, 
sculpteur danois (28). 

20. - Mort d’Audrey Hcpburn. 
agnee, interprète de My Fair lady 

22.. — Mort de Kobo Abe, écri- 

rferaôËçai aUtCUr dC Fentme 

16-21 : Festival d'Avoriaz : Le 
à Braindead 
(25 I ^ Zélanda,s Peter Jackson 

-^jTAwadéme de la bande 
dcMïnée. Morris est lauréat du Prix 
spécial vingtième anniversaire. 
Gérard Lauzier est primé (29, 31- 




Le Monde • Mercredi 10 février 1993 1 7 


■-y 


tMI 


il H 


’4 


•'^4 

• ''' M BiUÇ? 

• • IW’Z 

■■■■ 

• ■ V; J 

- -1 jhMK J 

• ‘ c î^isnaiaau 

.. ■^ui'-mî 

iK\NU.O Hsi 
■ ; * -cnic M 
. la»* g 

• ' Il Cl® 

•• -i '.‘wnnioiM* 

• * i.-i 1 

i! «VI I ».:l'n aB 
, . s: -‘ -y lotinaifi 

'• !KU.|.r. 

• •••’-r ùï 3ï : 


• -•• 

>• ntv 

■ U» - r.: -•• 

•• ■■ .'vV-cas:- 

' • : • Il Fr. 

• • ".vjr 


i-M'I RIll.Ul Tf 
» v ■ . - ■ ■ si 

* -V7* 

. . - - \ „\.uæz 




\ 


■ t- 

T 

.. • J 


I \Mli\ 

. . ■: ,i .■■*. !> 

;< >» , 1 1 ? 

;• ’ 

. . • • .r 

. . ; iC 1 - 

M l-£ 

. ' ; r- 'j : 'î" 

: y. u ii? 

' ’ . . . 
T-i* 


.in* 

• A- 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


Les gardiens du temps du XXI e siècle 

Pour mieux décliner les heures, les horloges font appel au comportement intime des atomes. 
Prochain progrès pour améliorer leur précision le froid. Presque absolu 


S OUCIEUX de leur tem,_, 
les Egyptiens se satisfai- 
saient de la force de 
i'eau ou de ceiie du 
sable pour alimenter 
leurs clepsydres et rythmer ainsi 
les heures de la journée. Puis, les 
hommes du Moyen Age inventèrent 
pour leurs garde-temps l’échappe- 
ment à ancre, sorte de roue dentée 
qui est au cœur de toutes les hor- 
loges pour battre la seconde. Et les 
moines en firent grand usage pour 
marquer le ternes et appeler 
i heure fixe â la prière, comme en 
témoigne Tune des plus vieilles hor- 
loges publiques connues construite 
à Milan en 1335. 

Mais ces mécaniques étaient peu 
précises. U fallut attendre les obser- 
vations faites par Galilée, en- 1582, 
sur le mouvement du pendule pour 
commencer à imaginer tout le parti 
que les horlogers pourraient tirer de 
la remarquable régularité de cet ins- 
trument Mais c’est à Huygens que 
revint en 1657, le mérite de réali- 
ser la première horloge i pendule 
pesant Sous la pression des méca- 
niciens, des métallurgistes et des 
chercheurs, les garde-temps devin- 
rent de plus en plus précis au point 
qu’en 17 62 les Britanniques dispo- 
saient d'une montre manne dont le 
retard ne dépassait pas cinq 
secondes en deux mois. 

De tels chiffres apparaissent 
aujourd’hui dérisoires. Les besoins 
des astronomes pour leurs observa- 
tions, des chercheurs pour leurs 
laboratoires; des industriels pour les 
ordinateurs et les télécommunica- 
tions, des militaires et des civils 
pour les systèmes de navigation et 
de localisation par satellite comme 
le GPS (Global Positionning Sys- 
tem) réclament des précisions 
incroyables que même les progrès 
des montres à quartz, inventées 
dans les années 20, ne leur offrent 
pq$. B a-.ctooc fallu passer ^ l’âge 
' atomibue -1& jhvcÆ ter dàPS'les 

temps que, sont les. horloges à 
césium, a- hydrogène ou à rubidium. 

Exciter 
les atomes 

Mais la précision pourtant excep- 
tionnelle de ces instruments 
modernes, qui définissent la 
seconde au cent millième de mil- 
liardième pris, ne suffit plus. Eter- 
nels insatisfaits, les chercheurs veu- 
lent toujours plus et attendent 
beaucoup de certains de leurs collè- 
gues qui leur proposent d’améliorer 
ces performances d’un facteur 100, 
voire 1000, grâce & une toute nou- 
velle technique fondée sur les fon- 
taines atomiques, le refroidissement 


des atomes par laser, et l'absorption 
de certaines longueurs d’onde de la 
lumière par les atomes. 

Malgré ce mariage subtil des 
techniques qui mêle curieusement 
des fon miniers de l’atome, des /ri- 
goristes très spéciaux et des spécia- 
listes de l’optique, ces horlogers 
modernes utilisent toujours un 
oscillateur à quartz comme 
«moteur» de leurs horloges atomi- 
ques. Un quartz bien évidemment 
plus performant que celui de nos 
montres et qui bat au rythme de 10 
millions de fois par seconde (10 
mégahertz). Mais, pour être sfir de 
son exceptionnelle précision, on lui 
adjoint en permanence un maître 
du temps, nne sorte de métronome 
qui corrige, par petites touches, la 
moindre dérive de sa fréquence de 
battement. Et ce métronome-là, ce 
maître à garder la mesure, n’est 
autre gu’un modeste jet d’atomes 
de césium dont le comportement 
artificiellement modifié va donner 
la cadence. 

Pour réaliser un tel dispositif les 
physiciens ont songé à utiliser la 
propriété singulière qu’ont ‘les 
atomes d’absorber sélectivement la 
lumière. Pas toute la lumière du 
spectre, mais certaines lumières 
seulement dont les fréquences ou 
les longueurs d’onde sont bien défi- 
nies. Ce phénomène bien connu est 
utilisé par exemple pour trier, grâce 
& la lumière d’un faisceau laser, les 
atomes d’uranium 235 et 238. Dans 
le cas des horloges atomiques, ce 
sont des atomes de césium qui sont 
utilisés en raison de leur capacité 
d’absorber les particules d’une 
lumière, les photons, vibrant à une 
fréquence de 9,192 gigahertz, soit 
environ 9,192 milliards de batte- 
ments par seconde! Et pas on de 
plus. 

soit un peu 

jHüsySleyée on no pal plus basse, et 
tienne sè passera: Bien -qu’éclairés, 
IçTs tômés" de" ttgtiUn be moqoeroqt 

dés 'photôni r qû les mitraillent. 
Dans le cas contraire, ils se chaigo- 
ront en énergie et «changeront de 
visage» pour occuper ce que les 
physiciens appellent un niveau 
excité. Un peu à la manière d’us 
enfant qui passe du calme le plus 
complet à un état turbulent Seule 
différence : cette excitation atomi- 
que est bien codifiée dans la 
matière et ne peut prendre que cer- 
taines valeurs, ou, comme le disent 
les physiciens, que certains niveaux. 
Or l’écart entre deux niveaux cor- 
respond à une quantité bien précise 
d’énergie absorbée par les atomes, 
un peu comme celle nécessaire et 
toujours égale consommée par cha- 
cun d’entre nous pour franchir cha- 
que marche d’un escalier. 



La mesure du temps : le gnomon. 


On conçoit donc qu’on dispose là 
d’une sorte d’étalon de fréquence 
immuable - puisque les propriétés 
des atomes d’une même espèce sont 
universelles et invariantes dans le 
temps - et qui, bien utilisé et bien 
.«conditionné», peut aider les spé- 
rcialistes horloges 'atomiques. 
Comment font-ils ?• Tout d’abord. 


-UacomsKacènt par transformer la swk-i,ks“ i b> «“6- 

fréquence de battement de leur ' ~ menter on dtriimuefra frequfence de 


seront alors dans un état excité 
prouvant bien que (e quartz de 
i'borloge est parfaitement synchro- 
nisé avec la fréquence des photons. 
S'ils ne l'absorbent pas. cela signi- 
fiera que le quartz de l’horloge est 
légèrement désynchronisé. II suffira 
alors de tourner un-bouten^ comme 
sur un poste de radio lorsque l’on 
recherche une station, pour^aug- 


quartz (10 millions de cycles par 
seconde) en une oscillation plus 
rapide encore dont la valeur est, 
comme par hasard, la même que 
celle des photons de lumière capa- 
bles d’exciter les atomes de césium. 
A partir de cette nouvelle oscilla- 
tion de 9,192 gigahertz, on génère 
un faisceau de lumière de mfime 
fréquence, lui aussi, dont les rayons 
vont illuminer les atomes d’un jet 
de césium injecté dans une petite 
cavité. 

Si cette lumière et les photons 
qui la composent sont parfaitement 
accordés sur cette fréquence d'envi- 
ron 9,2 gigahertz, les atomes de 
césium l’absorberont aussitôt. Ils 


la lumière 
cavité (I). 


introduite dans la 


. Des balles 
de ping-pong 

Finalement, c’est ce «dialogue» 
permanent entre les vibrations du 
quartz et celles des photons excita- 
teur du césium qui donne aux hor- 
loges atomiques cette formidable 
précision sans laquelle les ordina- 
teurs se «parleraient» difficilement 
et sans laquelle aussi les télécom- 
munications modernes ou les locali- 
sations précises des bâtiments de 
surface, des sous-marins ou des 
sondes interplanétaires ne pour- 


raient se faire. Les milliers d’hor- 
loges atomiques en service sur la 
planète témoignent de ces besoins. 

Mais, malgré leurs capacités, ces 
gardiens du temps sont insuffisants. 
C'est la raison pour laquelle les 
physiciens étaient, depuis plusieurs 
années, à la recherche d’une techni- 
que révolutionnaire leur permettant 
de gagner un facteur 100 ou 1 000 
sur la précision de leurs horloges. 
La solution, aussi étonnant que cria 
paraisse, est venue du froid. D’une 
série d’expériences spectaculaires 
où des physiciens français du Labo- 
ratoire de spectroscopic hertzienne 
de l’Ecole normale supérieure de 
Paris (ENS) et du Collège de France 
se sont illustrés. 

«L’idée, qui remonte aux années 
50, consiste, explique Christophe 
Salomon, de CENS, à ralentir tes 
atomes de césium pour qu’ils restent 
suffisamment -longtemps dans la 
cavité où ils sont soumis à la 
lumière des photons. Leur tâche est 
en effet analogue à celle d’un obser- 
vateur en mouvement cherchant à 
mesurer l’oscillation d'un pendule. 
Qu’il passe vite et la mesure sera, 
faute de temps, imprécise. Qu'il 
passe lentement et il aura tout le 
temps de prendre ses repères. » 

Toute la difficulté est donc de 
ralentir suffisamment les atomes de 
césium pour qu’ils «voient» long- 
temps la lumière qu’on leur envoie. 
Une voie possible : les refroidir. 
C'est-à-dire faire en sorte que leur 
vitesse, qui frise les 1 000 mètres 
par seconde à température 
ambiante, baisse jusqu’à seulement 
quelques centimètres par seconde, 
ce qui correspond à un froid de 
quelques millionièmes de degré au- 
dessus du zéro absolu (- 273,15 
degrés Celsius) (2). Une telle 
prouesse ne peut être obtenue que 
par une sorte de piège optique fait 
de . six faisceaux lasers dont les pho- 
tons, telles des .balles de ping-pong, 
percutent les atomes et les ralentis- 
sent' ajfhsf progrèœtvement. 

Ces derniers se trouvent alors 
dans une sorte de mélasse optique, 
un peu comme une cuiller dans un 
pot de miel. Ils dérivent lentement 
et se présentent dans des conditions 
idéales pour les horlogers atomi- 
ques. Hélas ! la médaille a son 
revers, car les atomes, lancés hori- 
zontalement, tombent vite au fond 
de la cavité sous l'effet de la gravité 
terrestre et deviennent donc de ce 
fait inutilisables. 

Les physiciens ont donc pallié cet 
inconvénient en réalisant une fon- 
taine atomique où les atomes de 
césium sont lancés verticalement 
comme dans une fontaine. Us mon- 
tent- lentement, puis redescendent 
sous F effet de la gravité et peuvent 


être ainsi exposés, pendant un 
temps plus long, au rayonnement 
de La lumière censée les exciter. 
Impossible à réaliser dans les 
années 50. faute de disposer d’un 
système efficace de refroidissement 
des atomes, cette technique a 
prouve très vite sa validité et 
ouvert la voie, voilà deux ans. aux 
horloges atomiques du XXI e siècle. 

S’affranchir 
de ia gravité terrestre 

Une première série d’cxpcricnces. 
menées au sol. a permis d'obtenir 
une précision équivalente à celles 
des meilleures horloges disponibles 
sur le marche. Line deuxième est en 
préparation, sous la responsabilité 
d’André Clairon, du Laboratoire 
primaire du temps et des fré- 
quences de l’Observatoire de Paris, 
et de chercheurs du Laboratoire 
Aimé Cotton, qui devrait conduire 
à la réalisation d’une horloge de 
deuxième génération dont l'exacti- 
tude gagnerait un facteur 100 par 
rapport aux matériels actuels. Ces 
résultats devraient être obtenus 
d’ici quelques mois. 

Mais les chercheurs espèrent aller 
plus loin encore en s’affranchissant 
de la gravité et en faisant voler ces 
horloges dans l’espace en l'abscncc 
de toute pesanteur. Quelques opéra- 
tions préliminaires ont etc menées, 
en juin 1992. par Christophe Salo- 
mon et André Clairon avec le Cen- 
tre national d'études spatiales 
(CNES) et la société Orbitics. 
Objectif : tester à bord d’une Cara- 
velle quelques-uns des composants 
d’une telle horloge au cours de vols 
paraboliques permettant de s'offrir 
des séquences de 20 secondes sans 
pesanteur. 

Les résultats ont été si encoura- 
geants que des discussions sont en 
cours avtcie CNESpOur faire volqr 
une de ces horloges à atomes ultra- 
froids à boTd d’un satellite. L’expé- 
rience, qui -pourrait avoir lieu dans 
environ trois ans, devrait permettre 
de gagner encore un facteur 10, soit 
au total un facteur 1 000 sur la pré- 
cision des horloges actuelles. Un 
pari qui séduit les chercheurs fran- 
çais soucieux de ne pas sc laisser 
doubler dans cette compétition par 
les équipes d’une douzaine d'autres 
laboratoires dans le monde et par 
celle surtout de l’Américain de 
Stanford. Stcven Chu, à l’origine de 
la cage aux parois immatérielles qui 
permet de conserver aux, atomes 
froids du césium leur quasi-immo- 
bilité. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


( I ) Science et ne de décembre 1992. 
(2> Le Monde du 19 septembre 1 990. 
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Réconcilier les chapelles de la psychiatrie française 

Le dernier rapport sur la santé mentale en France insiste sur l'apparition de nouvelles détresses. 

Et ravive de vieilles querelles 


*4- J 


..J 

.s ■’ : 


L A psychiatrie française n’a 
jamais autant cultivé l’ou- 
verture. Depuis 1 980, 
trois études sur le système 
d'organisation de la santé 
mentale ont été publiées. Toutes 
répondaient à la volonté gouverne- 
mentale de s’informer mut réfor- 
mer. Une quatrième, effectuée par 
le docteur Gérard Massé, psychiatre 
des hôpitaux au centre hospitalier 
spécialisé de Perray-Yaucluse 
(Essonne), sur demande de 
M. Bruno Durieux, alors ministre 
délégué à la santé, vient d’être offi- 
ciellement présentée U). Reprise 
par M. Bernard Kouchner, ministre 
de la santé et de l'action humani- 
taire, lors du vingt-cinquième 
congrès de l’Union nationale des 
amis et familles de malades men- 
taux (UNAFAM) («le Monde 
Sciences-Médecine» du 25 novem- 
bre 1992); l'expertise brosse un 
panorama exhaustif des modes de 
gestion contemporains de fa psy- 
chiatrie publique et privée et relève 
sans concession les dysfonctionne- 
ments du «kaléidoscope» psychia- 
trique. 

Rapporté à l’ensemble du sys- 
tème hospitalier français, la psy- 
chiatrie représente 18 % des capaci- 
tés d'hospitalisation à temps 
complet (122 445 lits et places dans 
les établissements publics et privés), 
18 % des journées réalisées. dans le 
secteur public - ce qui la place au 


deuxième rang derrière la médecine 
et devant la chirurgie et fobstétri- 
que, - 1 1,6 % des postes, hors per- 
sonnel médical (près de 98 000 per- 
sonnes) et totalise près du liera des 
dépenses de santé. En 1989, sur un 
peu plus de 9 000 psychiatres en 
exercice, 58 % travaillaient à titre 
libéraL 

La profession est jeune : l'âge 
moyen est de 4L2 ans; elle est 
féminisée : 33,9 % de femmes, et 
elle voit ses effectifs augmenter 
régulièrement, de ILS % par an en 
moyenne depuis 1980. Ce qui n’est 
pas le cas des quelque 60 000 infir- 
miers, dont les effectifs, malgré 
l'instauration du diplôme unique, 
ne cessent de chuter. 

«Briser 

le confort du secteur» 

. La conception asilaire du dix- 
neuvième siècle a cédé la place à 
une méthode de désaliénation basée 
sur la notion de «secteur», qui, 
dans les années 60, a. organisé une 
■ répartition géographique des soins 
psychiatriques (un secteur corres- 

S md à 70 000 habitants environ). 

r, aujourd’hui, les inégalités 
demeurent Le professeur Edouard 
Zarifian, psychiatre au CH U de 
Caen, qui a collaboré au chapitre 
que le rapport Massé consacre à la 
recherche, explique qu’il faut «fri- 
ser le confort du secteur. Les infir- 


miers ont emie de changement Un 
redéploiement des personnels et un 
rééquilibrage sont nécessaires pour 
faire face a des disproportions qui 
sont considérables». Le docteur 
Massé ne dit pas autre chose quand 
il affirme que g la notion géographi- 
que doit être relativisée. On ne peut 
pas continuer à tolérer ces gros éta- 
blissements psychiatriques repliés 
sur eux-mêmes ». Les experts 
prônent ainsi une nouvelle politi- 
que, au-delà de « la prétendue anti- 
nomie entre le centre hospitalier 
spécialisé et le centre hospitalier 
général», et ils réaffirment « la pri- 
mauté de la prévention et de l’extra- 
hospitalier». 

L'étude souligne d’autre part une 
donnée récente, la constitution 
d’associations d'usagers, malades 
ou familles de malades, telles que 
l’Association des psychotiques sta- 
bilisés autonomes (APSA), l'Asso- 
ciation pour le mieux-être de l'exis- 
tence (AME) ou le mouvement 
Revivre, qui devraient bientôt 
peser de tout leur poids dans le pro- 
cessus de réforme engagé. «Une 
pression nécessaire», estime le doc- 
teur Massé, qui voit dans le dialo- 
gue avec ces organisations une 
manière d’aborder la question de 
l’évolution des pathologies en santé 
mentale vers une demande de prise 
en charge médico-sociale. La 
détresse sociale d’un côté, l'épidé- 
mie de sida de l'autre, ont créé des 


besoins de soins psychiatriques spé- 
cifiques, qui ne peuvent être réser- 
vés à la compétence des seuls cen- 
tres hospitaliers spécialisés. 

« Et si le problème posé était tout 
simplement celui du comportement 
vis-à-vis de Vautre et de sa diffé- 
rence, delà conception de la solida- 
rité dans un Etat moderne à un 
moment particulier d’égoïsme col- 
lectif?», s’interroge le rapporteur. 

Des unités 
à taille humaine 

Qu'il s'agisse des malades men- 
taux dits «stabilisés» ou des per- 
sonnes âgées, sans parler des per- 
sonnes ayant tenté de se suicider, 
des alcooliques ou des toxicomanes, 
l’offre de soins n'est plus adaptée. 
La tendance est à la création de 
lieux intermédiaires, dits «médico- 
sociaux», intégrés dans un réseau 
encadré à gestion souple. Ces «uni- 
tés à taille humaine» doivent faire 
l’objet d’un programme expérimen- 
tal dans certains hôpitaux privés 
participant au service public hospi- 
talier en psychiatrie. En outre, face 
à cette nouvelle demande, la res- 
tructuration des services des 
urgences psychiatriques, qui exis- 
tent déjà dans certains hôpitaux 
généraux, se pose désormais de 
façon pressante. 

Missionné pour évaluer les possi- 
bilités d'intégrer la discipline psy- 


chiatrique à l'hôpital général, le 
docteur Massé observe un consen- 
sus dans l’accueil réservé à ses tra- 
vaux. Pour la première fois dans 
l'élaboration d'un rapport sur le 
sujet, indique le professeur Zari- 
fian, toutes les parties ont été 
consultées : praticiens hospitaliers, 
hospitalo-universitaires, psychiatres 
libéraux, directeurs d'hôpitaux, 
infirmiers, représentants d’associa- 
tions. Phénomène nouveau égale- 
ment, ces mêmes personnes ont été 
interrogées après la rédaction du 
texte final et leurs réactions consi- 
gnées dans ce qui est devenu un 
«deuxième rapport Massé». 

Par ailleurs, un groupe de travail 
composé d’une dizaine de per- 
sonnes, « toutes tendances confon- 
dues ». précise le professeur Guy 
Nicolas, vice-président du Haut 
Comité dé santé publique (HCSP), 
vient d’être constitué au sein du 
HCSP. Il devra effectuer une syn- 
thèse du rapport et formuler une 
série de priorités concrètes. Sa pre- 
mière réunion de travail a eu lieu le 
9 février à Paris. Et comme s’il fal- 
lait une garantie supplémentaire 
pour que l'analyse ne reste pas au 
fond d’un tiroir, et que ses conclu- 
sions franchissent la barre des élec- 
tions. une cellule de suivi devrait 
êue mise en place au sein des direc- 
tions générales de la santé ci des 
hôpitaux. Selon le ministère, elle 
« sera opérationnelle début mars ». 


Si la profession s’accorde à 
encourager le décloisonnement pro- 
gressif du système, une crainte 
demeure, dont l'éradication consti- 
tue une priorité pour les pouvoirs 
publics. Au cabinet du ministre de 
la santé, on confie que « certains 
ont peur qu'on dés/tabille le secteur 
pour habiller l’hôpital général ». La 
solution? Une politique active de 
communication. « L 'urgence. 
avance-t-on dans l’entourage de 
M. Bernard Kouchner, c'est le chan- 
gement d’image, à l'extérieur 
comme à l’intérieur de la profession. 
Le professionnel de la psychiatrie ne 
doit pas se crisper sur ses positions. 
Chacun doit accepter les liens qui 
Vunissem avec les autres médecins . 
et accepter de travailler à leurs 
côtés. » Le «corporatisme.» reste à 
briser. 

LAURENCE FOLLÉA 

Lire bt suite page 19 


II) La psychiatrie ouverte, une dynami- 
que nouvelle en santé mentale, rapport au 
ministre de la santé, 313 pages, 245 F 
(plus 20 F de frais de port), disponible sur 
commande aux Éditions de r Ecole natio- 
nale de santé publique (ENSF;, avenue du 
Professeur-Léon-Bomard. 35043 Renne* 
Cedex (iél. : (16) 99-M-90-9SV 
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Retrouver les émotions du chercheur 

Le Musée de lo science de Barcelone, où l'on s’instruit sans jamais s'ennuyer, 

devrait devenir un «r must » pour les touristes 


BARCELONE 


de notre envoyée spéciale 


UELLE est (a trajectoire 
7 ki 


Q d'un poids de 7 kilos 
lancé a 23,12 mètres lors 
du record du monde éta- 
bli en 1990? Pourquoi les 
mouvements des fluides 
(atmosphère ou océan) sont-ils 
déviés par la rotation de la Terre 
vers la droite dans l'hémisphère 
Nord, vers la gauche dans l’hémi- 
sphère Sud ? Telles sont deux des 
innombrables questions auxquelles 
le Musée de la science, de la Fon- 
dation La Caixa, de Barcelone 
apporte des réponses visuelles, 
scientifiques, compréhensibles et 
précises. 

Le musée a été créé en 1981. Il a 
été profondément modifié en 1986 
sous l’impulsion d’un nouveau 
conseiller scientifique, Jorge 
Wagensberg, professeur de physique 
à l'université de Barcelone, devenu 
directeur du musée en 1991. Certes, 
Jorge Wagensberg est spécialiste des 
processus irréversibles, mais on ne 
peut vraiment pas dire que le musée 
se complaise dans l’immobilisme. Il 
est aussi spécialiste des systèmes 
complexes, et les présentations du 
musée expliquent effectivement des 
choses très compliquées, mais elles 
le font de façon vivante, claire et 
jamais ennuyeuse. La philosophie 
du musée, en effet, est de faire 
éprouver au visiteur les émotions du 
chercheur, sans lui imposer une 
pédagogie glaçante. Ce qui se 
concrétise par le nombre croissant 
des visiteurs : 336 000 en 1991, 
432 000 en 1992. U flexibilité du 
musée ressort des expositions tem- 


poraires. Depuis l’été dernier et jus- 
qu’au 10 février, les Jeux olympi- 
ques de Barcelone ont été l’occasion 
de montrer les performances physi- 
ques humaines. Ces dernières nous 
émerveillent. Mais notre vanité peut 
ôtre mise à rude épreuve lorsque 
l'on voit, mis côte à côte, les résul- 
tats obtenus par des champions 
surentraînés et les performances 
courantes de certains animaux. La 
cage de l’escalier permet ainsi de 
placer aux mêmes niveaux (au sens 
littéral du terme) les capacités de 
sauL Le record de saut humain en 
hauteur est de 2,44 mètres mais un 
kangourou bondit à 3,60 mètres - et 
2 pieds joints! Celui du saut humain 
en longueur est de 8,93 mètres alors 
qu’un léopard moyen «enjambe» 
16 mètres. Arnold Schwaxzenneger 
soulève 130 kilos par la farce d’un 
seul biceps mais un chimpanzé 
adulte en fait autant avec 
384 kilos... 

Soixante et onze vertèbres 
pour un seul cou 

L’autre exposition temporaire 
(jusqu’en avril 1993 â Barcelone, 
ensuite dans toute l'Espagne) est très 
différente, et dans son sujet et dans 
ses locaux : elle est consacrée à 
«600 millions d'années de vie 
marine» (c’est-à-dire pour l’essentiel 
i la sortie des animaux aquatiques 
de l'eau, où est née la vie, sur la 
terre ferme), ainsi qu’à la «chasse 
aux fossiles» et à la vie dans le 
désert; en outre, cette exposition 
temporaire est présentée dans l’an- 
cienne chapelle à coupole d’un cou- 
vent que Le musée a récemment 
«annexé». 



Ce sont huit véritables monstres 
marins préhistoriques, animés et 
grandeur nature, qui accueillent les 
visiteurs de cette dernière exposition 
en souriant de toutes leurs dents, 
qui sont fort nombreuses et fort 

n des : le Dunkieostos , poisson à 
§te cuirassée, vivant il y a 
330 raillions d’années, n’était long 
que de S mètres; mais son voisin, le 
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cité des Sciences 
et de l'industrie 
30 avenue Corcntrrt-Cariou 
75019 Paris 

Métro Porte de la Villettc 
Renseignements : 

( 1 ) 40 05 73 32 


Colloque “La pensée scientifique, 
les citoyens et les para-sciences 
24 et 25 février I99ià I9K30 


Nos sociétés dites démocratiques se vouent au culte de fa science et de 
la technologie, mais des doctrines issues de croyances ancestrales 
continuent aussi à envoûter les esprits. Ce colloque tentera (f expliquer 
pourquoi perdurent des superstitions et des pratiques liées aux concep- 
tions magiques du monde. 

Chaque séance est animée par Françoise Bellanger de la cité 
et Manuel Lucbert du Monde. 

Ouverture du colloque par ; 

Hubert Curien, ministre de (a Recherche et de l'Espace. 

La pensée scientifique et l’imaginaire (le 24) 

• L’imaginaire dans la recherche scientifique : 

Robert S. Cohen, université de Boston, USA. 

• Le nombre : objet de culte, objet de science : 

jean-Paul Dumont université de Lille III, Catherine Cheval ley, 
CNRS, Paris. 

• Le ciel : astrologie et astronomie : 

Fernand HaUyn, université de Gand, Belgique, Jacques Maître, 
CNRS, Paris. 

« Le corps : santé, thérapies : 

Lucien Braun, université de Strasbourg II, Paul-Louis Rabeyron, 
psychiatre des hôpitaux, Lyon. 

Prestiges des para-sciences (le 25 ) 

• Des scientifiques saisis de vertige : 

Paul Caro, cité des Sciences et de PIndustrie, Jean Heidmann, 
Observatoire de Paris. 

• Des médias aux bureaux cTembauche : 

Henri Broch, université de Nice, Jean Paulhac docteur en 
psychologie, Paris. 

• Le marché de la superstition : 

Dominique Lecourt, université Paris Vil, Massa er Dlallo, université 
de Dakar, Sénégal. 

• Dénoncer ou comprendre les para-sciences : 

Gilbert Durand, Université des Sciences sociales de Grenoble. 

• L’indéracinable désir de déchiffrer favenir : 

Henri Atlan. université Paris VI, Bernard Besret, cité des Sciences 
et de l’Industrie. 

Enquête "Les fronçais et les paro-sdences" ; Daniel Boy et Guy Michelat, 
Centre d’étude delà vie poétique française, FNSP, CNRS. 

Ce colloque est réalisé avec le concours de fa 

FONDATION ELECTRICITE DE FRANCE 

*£ 

Accès gratuit sur Inscription. Bulletin à renvoyer à l’adresse d-contreé l'attention 
de Marie-Pterre Hermann, DCP. Colloque “La pensée scientifique, les dtoyens et 
les para-sciences”. 

Nom Prénom — 


Adresse . 
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Le vortex, haut de plus de 2 mètres, qui se forme sur commande 
dans un très grand bocal plein d'eau. 


Tholossomedan. un reptile des alen- 
tours de - 80 millions d’années, 
mesurait 14 mètres et son cou inter- 
minable était soutenu par 71 vertè- 
bres. Pour ne citer que deux de ces 
charmâmes bestioles. 

Moins spectaculaires, mais encore 
plus intéressants, sont les aquariums 
et les terrariums où vivent des ani- 
maux actuels, que l’on peut considé- 
rer comme des fossiles vivants. Là. 
on voit comment la nature a réussi 
le passage de la vie aquatique à la 
vie terrestre grâce à une double 
invention décisive : se doter peu à 
peu de quatre pattes et de poumons. 
Bien entendu, chacune des étapes 
passées est visualisée par des fossiles 
disparus depuis très longtemps mais 
ressemblant beaucoup a leurs cou- 
sins actuels. 

Dans le premier aquarium, nage 
un poisson vivant en Amazonie qui 
voisine avec le fossile de son homo- 
logue de - 250 millions d'années. A 
l’étape suivante illustrée par des 
Polypterus des rivières africaines, 
certains poissons manifestent leur 
prudence ; iis ont toujours des bran- 
chies pour extraire l’oxygène dissous 
dans l'eau, maïs ils ont aussi des 
poumons pour pouvoir survivre 
dans l'air au cas où leur cours d’eau 
s’assécherait temporairement. Ce 
double système de respiration a été 
«découvert» vers - 180 millions 
d’années. 

Des lézards qui nagent 
dans le sable 

Les Protopterus atuiectens d 'Afri- 
que sont les témoins actuels du 
début des pattes et de la locomotion 
quadrupède : de chaque côté de leur 
corps, ils ont deux longues et fines 
nageoires qui leur servent à marcher 
sur le fond, leur propulsion étant 
assurée uniquement par la queue. 
En outre, ils sont dotés de poumons 
qui leur fournissent 98 % de l’oxy- 
gène dont ils ont besoin, mais ils ont 
gardé des branchies «au cas où».. 

Avec l’axalotl du Mexique 
(Ambystoma mexicanum), on a 
affaire à un cas bizarre. Cest une 
larve de vertébré à quatre pattes qui 
a gardé la forme juvénile tout en 
acquérant la maturité sexuelle. Ses 
poumons sont trop atrophiés pour 
être utilisables; laxalotl ne peut 
vivre que dans l’eau grâce à ses 
branchies. Mais si on ajoute un peu 
d’iode dans son eau, l'axalotl 
retrouve des poumons utilisables et 
devient ainsi comparable au plus 
primitif des amphibiens tétrapodes 
- la salamandre - qni a des bran- 
chies dans ses formes juvéniles mais 
respire l'air par ses poumons et sa 
peau quand elfe est adulte et qui, 
contrairement aux grenouilles - 
autres amphibiens, - garde sa queue 
quand elle devient adulte. 

L’imagination du bernard-l'her- 
mite a été moins efficace : 60 mil- 
lions d’années avant que les verté- 
brés sortent de l'eau et s’aventurent 
sur la terre ferme, une de ses espèces 
a vécu hors de Teau mais en n’ayant 
que des branchies. Ce qui obligeait 
ce bernard-l’hermite aventureux â se 
foire une réserve d’eau qu’il emma- 
gasinait dans la coquille d'emprunt 
où fl avait emménagé. On comprend 
qu’une telle voie n’ait rien donné 
pour ses descendants. 

L’exposition «600 millions de vie 
marine» explique aussi comment les 
fossiles d’animaux aquatiques se 
trouvent actuellement dans des 
régions continentales parfaitement 


directeur général de la Fondation La 
Caixa) sont allés personnellement 
collecter des fossiles marins dans le 
Sahara du Sud marocain. Us en ont 
rapporté, bien sur, quelques-unes 
des pièces qui illustrent l'exposition, 
mais aussi de superbes photos proje- 
tées sur un écran géant qui domine 
une reconstitution d'un tout petit 
morceau du désert marocain et, ce 
qui est plus original pour une telle 
expédition, des animaux vivants - 
présentés eux aussi - particulière- 
ment bien adaptés au désert : 
notamment de drôles de lézards qui 
nagent littéralement dans le sable 
pour s'y dissimuler. 

L'exposition « 600 millions d’an- 
nées de vie marine» s'achève très 
drôlement par «le souper du navi- 
gateur» ; quatre vitrines qui expli- 
quent comment les débris des acti- 
vités humaines d’époques très 
différentes (plateau, bouteille, 
assiette, couverts, becs des calmars, 
toutes choses étant les reliefe d'un 
dîner actuel, et., amphore romaine) 
tombent au fond de la mer, s’y cas- 
sent, y changent d’aspect, s’y mélan- 
gent dans une même couche sédi- 
m en taire déposée en quelques 
centaines de milliers d’années et 
sont découverts par des archéolo- 
gues. Les trois explications suggérées 
par ces trouvailles bizarres sont hila- 
rantes et montrent l’incertitude des 
hypothèses avancées par les archéo- 
logues actuels 

Pour le « professeur A. il s’agit 
d'un nauiiloïde de coquille allongée 
en forme de bouteille ; comme le 
prouve le voisinage de quelques becs 
tle céphalopodes ». Pour le 
professeur B, vie professeur A se 
trompe d'une maniéré lamentable! 
L ‘unique chose nouvelle... c'est que 
les Romains buvaient de grandes 
quantités d’un liquide exquis, du 
champagne peut-etre... une affaire 
exceptionnelle /#. Pour le professeur 
C, «les professeurs A et B n'ont que 
partiellemeni raison... Il est plus pro- 
bable que nous nous trouvons devant 
un cas semblable à celui du bernard- 
l'hermite : la forme allongée est un 
récipient que les Romains jetaient 
fréquemment dans la mer et que les 
individus d'une espèce de calmars 
occupaient ensuite pour protéger 
leurs parties molles de leurs enne- 
mis...». 

Les salles d’expositions perma- 
nentes - qui changent d'ailleurs 
périodiquement pour s’adapter aux 
progrès des connaissances et des 
techniques - sont regroupées en 
grands thèmes : perception, optique, 
onde, la planète vivante 0a Terre, la 
vie. l’homme), etc. Partout, on peut 
mettre en marche soi-même des 
machines simples avec l’aide de 
courtes explications rédigées en 
catalan et en espagnol fle musée dis- 
tribue à la demande aes livrets en 
français, anglais, etc., où les étran- 
gers trouvent dans leur propre lan- 
gue la traduction de ces explica- 
tions). 

Ainsi peut-on créer, faire se dés- 
agréger, puis reformer une mini-tor- 
nade qui monte en tourbillonnant 
jusqu'en haut d’un grand bocal 
ouvert sur le côté. On peut aussi 
créer un vortex (comme ü s’en fait 
dans un lavabo dont on ouvre la 
bonde) jusqu’en bas d’un autre 


grand bocal plein d’eau ; le vraie* à 
son maximum foii penser à la dent 
démesurément allongée et vague- 
ment spiralée qui prolonge le 
museau des narvals mâles. Un peu 
plus loin, des métronomes battent ta 
seconde, celle d’aujourd’hui, crfle 
d’il y a 2 millions d’années et edfc 
qui aura cours dans 2 millions d’an- 
nées. Ainsi comprend -ou concrète- 
ment que la rotation de la terre 
ralentit très lentement, de I seconde 
environ tous les cent mille ans. 

Bouger 

pour se faire voir 

L’Univers, la Terre et sa bio- 
sphère occupent plusieurs salles, 
dont une longue de 52 mètres où 
sont résumées les 4.5 milliards d’an- 
nées du système solaire, les 3,3 mil- 
liards d'années de la vie sur notre 
planète, les 14 derniers millions 
d’années au cours desquelles s’csi 
faite Phominisation d’un primate 
privilégié. Ailleurs, des poissons 
dans des aquariums et des bestioles 
dans des vivariums démontrent 
leurs capacités de mimétisme. Plus 
loin, des œufs de (petit) requin - 
transparente et renouvelés périodi- 
quement - permettent de voir dütë- 
rente stades du développement de ce 
poisson. En outre, les phasmes (des 
insectes en forme de brindilles) 
expliquent a contrario, par leur par- 
faite immobilité qui les rend invisi- 
bles, qu’il fout bouger pour se foire 
voir des serveurs de café ou de res- 
taurant.. 

Les nouveaux - pour ne pas dire 
les futurs - matériaux sont à l’hon- 
neur. Les gamins des écoles peuvent 
sauter violemment et bruyamment, 
sans la casser, sur une mince plaque 
de polycarbone (la matière dont 
sont faites les vitres des voitures 
blindées). En plus, la plaque compte 
instantanément les visiteurs qui ont 
posé leurs pieds sur elle : nous 
étions le 866 272*. Dans de petites 
vitrines, un premier ferrofluidc, 
mou normalement durcit beaucoup 
dès qu’on approche un aimant, et 
un second, parfaitement lisse, se 
hérisse de pointes aiguës dès qu’on 
met sous lui le même aimant. Ce 
dernier ferrofluidc servira prochai- 
nement dans les imprimantes. (I y a 
aussi des vêtements enduits d’un 
liquide photosensible qui jouent les 
caméléons. 

.A tout cela s'ajoutent plusieurs 
pièces très gaies, très instructives, 
sans aucun panneau écrit, réservées 
aux enfants de trois à six ans. Les 
bambins s’amusent vraiment tout en 
apprenant intuitivement beaucoup 
de choses, sous la houlette de jardi- 
nières d’enfants formées spéciale- 
ment par le musée à la pédagogie 
scientifique et artistique. 

Il est absolument impossible de 
parier de tout ce que présente le 
Musée de la science de Barcelone. 
Mais ce lieu devrait devenir, pour 
les touristes, un must, tout comme 
la célèbre église de Gaudi, inachevée 
depuis pris de soixante-dix ans. 

YVONNE REBEYROL 


Wagensberg et Luis Monrcal 
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Création d’une associatif 
des amis du Musée 
des arts et métiers 


U NE association des amis 
du Musée des arts et 
métiers (ou Musée 
national des techniques) 
va être très prochaine- 
ment créée, sous la présidence de 
M. Jean-Daniel Lefranc, directeur 
général des AGF, par quinze entre- 
prises fondatrices. Elle a pour but 
de réunir des personnes physiques 
ou morales qui s’intéressent au 
musée ; d’informer et d’associer ces 
personnes à ses activités et à sa 
rénovation; de favoriser son rayon- 
nement national et international; 
d’apporter des idées, en particulier 
dans les sept domaines (énergie, 
matériaux, communication, instru- 
mentation scientifique, construc- 
tion, mécanique, transports) qui 
seront les grands thèmes du musée 
rénové. 

Rappelons que le Musée des arts 
et métiers a été créé en 1794 par la 
Convention i l’initiative de l’abbé 
Grégoire. Devenu Musée national 
des techniques en 1975, U est uni- 
que au monde par ses 
80 000 machines, moteurs et autres 
«choses» et par ses 20 0Û0 dessins 


ou plans très précis, certes 
artistiques pour la plupart. I 
pendant des décennies pr 
autorité de tutelle (le minisl 
l'éducation nationale), le 
national des techniques v 
enfin rqjeuni et rénové grâi 
crédits (200 millions de franc 
le musée lui-même, 45 milli 
francs pour la création de ri 
et de locaux de restauration) 
du secrétariat d'Etat des gran 
vaux. U est donc Fermé depuis 
de janvier et le restera ju: 
10 octobre 1994, date qui ma 
son deuxième centenaire... 
réouverture. 

La cotisation annuelle de 
sonnes morales est de 2 500 f 
cdle des personnes physiques 
450 francs (500 francs si on 1 
pie avec l’abonnement à 1 
belle revue trimestrielle puWi 
je musée depuis septembre 
Jf siège de l’association est si 
Musée national des tcchn 
Conservatoire des arts et m 
292, rue Saint-Martin, 75003 
Téléphone ; 40-27-23-71. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


POINT DE VUE 


Procréation médicalement assistée 

De l’éthique au droit 
le piège de la politique 


par le professeur René Frydman 


U N anniversaire donne l'occa- 
sion de faire le bâan. Dix ans 
après la création du Comité 
national d’éthique, fa question sui- 
vante demeure: le médecin a-t-il 
l’obligation morale de satisfaire 
toutes les demandes qui lui sont 


toutes les demandes qui lui sont 
faites sous prétexte qu'il possède la 
technique ? SU répond oui, il devient 


Réconcilier 
les chapelles 


Suite de la page 17 
Car la publication du rapport 


Car la publication du rapport 
Massé a ravivé de vieilles querelles. 
Certains psychanalystes, partisans et 
acteurs de ces «structures alternatives 
à l'hospitalisation » tant louées, s'esti- 
ment injustement exclus du champ 
de l 'étude. A leur tête, M“ Martine 
Fourré, présidente de l’Association 
pour l'étude et la promotion des 
structures intermédiaires (ASEPSZ), 
a, elle aussi, rédigé un «rapport» au 
ministre de la santé. Ce texte, signé 
par six associations (21, reproche aux 
experts du rapport Massé de se limi- 
ter à une #r normalisation » du soin eu 
psychiatrie. U faut, selon elle, «viser 
une alternative à la dépendance 
sociale». Alors que le gouvernement 
se bat pour faire accepter - et tra- 
duire en actes - ridée de réinsertion 
et de réhabilitation des êtres déviants, 
les psychanalystes formulent une 
série de propositions pour asseoir et 
développer un réseau de lieux dtao- 
cueîL 


« Il faut en finir avec les batailles de 
tranchées, lance M. Massé. J’ai voulu 


unir et non pas désunir avec ce rap- 
port La sensibilité des promoteurs des 
« lieux de vie » recèle un potentiel 
extraordinaire. La psychanalyse fait 

partie intégrante de la psychiatrie, la 
psychothérapie ou les méthodes com- 
portementalistes sont des techniques 
déjà présentes à l'hôpital. Et il faut 
savoir que la moitié des 90 000 
patients hospitalisés est prise en 
charge sur un mode de lieu de vie. » 

Réconcilier tes 
trait aussi 

niser .. 

balbutiante. Le champ des connais- 
sances est, en la matière, on ne peut 
plus mouvant. Le rapport Massé 

regrette l'absence d'une revue spécia- 
lisée «de référence» oô les travaux de 
professionnels de différent» sensibili- 
tés pourraient se côtoyer. Or, en j ab- 
sence de critères et de définitions 
consensuelles, l'évaluation des soins 
et les études épidémiologiques font 
défaut. 



LAURENCE FOLLÉA 


(2) L’ASEPSI, l’ANPASE (Association 
nationale des personnels et acteurs de 
faction sociale en faveur de I enfance et 
de la famille), te CFRP (Centre de forma- 
tion et de recherches wyçhanaîytiquefk te 
CREA-ISIS (Centre régional pour I en- 
fance et l'adolescence inadaptées. Pans). 
EFEPS (Ethique freudienne et pratique 


sociale}, Itinéraires (association pour l’ac- 
cueil des 


i handicapés adultes). 


prestataire de services ; sU répond 
non, a devient le seul juge. U y a donc 
besoin urgent de créer des règles 
sociales qui ne dépendent pas que 
de la conception des médecins at 
correspondent è l’idée que la société 
se fait de l’homme. La médecine est 
une affaire humaine traitée au cas par 
cas mais dans un certain cadre qui 
autorise ce qui est Bcite et ce qui ne 
l'est pas (par exemple douze 
semaines pour le terme maximum de 
flVG). 


Or force est de constater que le 
système est bloqué, et tout particu- 
lièrement en ce qui concerne les pro- 
créations médicalement assistées 
(PMA). Des réticences demeurent 
pour passer de l'éthique au droit 
Après l'opposition ouverte tfei garde 
des sceaux des années 85. une 
opposition plus sourde est présente 
dans certains milieux politiques, qui 
ne tient pas compte des nombreuses 
discussions et réunions sur ces 
thèmes. Malgré le colloque «Oe 
l'éthique au droit», suivi du rapport 
Bra&ànt, pus du rapport Lenoir, du 
travail de la commission parlemen- 
taire, du travail de la commission 
sénatoriale, de l'adoption en pre- 
mière lecture 6 l'Assemblée nationale 
au mois de novembre 1992 (ce, à 
une très large majorité). le vote défi- 
nitif des projets de loi relatifs à l'éthi- 
que biomédicale, faute de la convo- 
cation d'une session extraordinaire 
du Parlement, n’est pas intervenu. 
Lorsque l'on sait les dmicutté& Qu'il y 
a eu è introduire dans cette loi le 
devenir des embryons congelés et le 
diagnostic prénatal, points fonda- 
mentaux qpi, comme: par hasard, 
avaient été orras dans le projet initial 
dq.<nars .1 992, on ne peut que crain- 
dre ce que sera le contenu de cette 
loi si aDe est présentée è la prochaine 
session parlementaire issue des élec- 
tions de mars 1993. 


Ce formidable débat de société, 
mené avec le tempérament que l'on 
connaît par l'actuel ministre de la 
santé et de faction humanitaire et le 
ministre de la justice et de la 
recherche, reste vain, 1e sérieux des 
débats parlementaires, qui ont 
dépassé (es drvages politiques, s’es- 
tompe au profit des objectifs de la 
campagne des légistatives. La crainte 
d’une motion de censure è six 
semaines des élections est-elle- si 
forte qu'elle pusse faire retarder tes 
décisions qui s'imposent ? 

La période qui s’ouvre sera inter- 
rompue comme à l'accoutumée par 
des «coups médiatiques» du genre 
insémination de jeunes fûtes vierges, 
grossesse après la ménopause, 
choix du sexe, qui agiteront les 
esprits trois ou quatre jours, le 
temps pour les médias d'espérer 
augmenter transitoirement leur chif- 
fre de vente ou leu- taux d'écoute et 
de laisser les médecins face à des 
demandes réactivées. 


L’affaire 

d'Amiens 


Une telle façon de fonctionner 
aboutit è brouiller le paysage éthique, 
è conforafra ce qui est une demande 
marginale et les problèmes plus fon- 
damentaux que sont te prévention et 
le traitement de la stérilité et le déve- 


loppement de la connaissance scien- 
tifique. L» 


ique. Les effets de l’affaire 
d'Amiens [souvenez-vous le prélève- 
ment des yeux chez un adolescent 
décédé) sont déjè retombés 
[le Monde daté 17-18 mai 1892), et 
on attendra pour réagir tm prochain 
scandale du type dons d'organes 
rémunérés ou prélèvements d'or- 
ganes faits sans le consentement 
expüdre des fa mûtes. 

Or le projet de toi relatif aux dons 
d'organes et de tissus, à ta procréa- 
tion médicalement assistée et au dia- 
gnostic prénatal est indispensable 
pour améliorer la sécurité sanitaire 
dans des activités médicales à très 
forts risques. 

• Aujourd’hui, aucune disposition 
n'interdit de greffer à des patientes 
des organes et des tissus potentiel- 
lement porteurs de vin». Aucun suivi 
n'est envisagé des personnes gref- 
fées [greffe de cornée en particufiai). 

Aujourd'hui, les demandes d'insé- 
mination post-mortam, le devenir 
des embryons humains cryopréser- 
vés restent sens réponse (le premier 
enfant né après congélation date 
quand môme en France de 1986 fi- 
les conditions d'activités des ban- 
ques de sperme à but lucratif ou non 


lucratif rte sont pas fixées. Lajprath 


que du don d’ovocytes ou 
bryons est totalement laxiste, foutant 
aux pieds les -lédarations passion- 
nées et passion. -tntes sur ta dignité 
humaine et le respect de l'homme. 

La recherche sur l'embryon doit 
être autorisée, mais de façon déli- 
mitée car c'est cette absence de 
limite qui nourrit les fantasmes de 
certains, qui utilisent cette peur pour 
s'opposer au développement scien- 


tifique. De môme, aucun rapport fia- 
ble ne peut indiquer (es motifs et le 
nombre d'interruptions thérapeuti- 
ques de grossesse pratiquées en 
France. Mais cela n'empêche pas de 
discourir sur le risque de dérives et 
tes risques d'eugénisme. 

Nous sommes sous le régime du 
tompe-l'œiL de l'arbre qui cache la 
forôL Le Comité national d* éthique 
trouvait dans te proposition da loi sa 
légitimité qui lui donnait tes moyens 
d'exercer ses responsabilités tout en 
conservant son caractère consultatif 
auquel la majorité de ses membres 
tiennent plus que tout 
Le caractère évolutif de la loi pro- 
posée récemment [révision tous les 
cinq ans) indique bien les possibles 
discordances entre te Comité d'éthi- 
que, qui a su montrer son évolution 
(interdiction puis autorisation des 
greffes de cellules nerveuses 
embryonnaires en ces de maladie de 
Parkinson, non-renouvellement du 
moratoire concernant la recherche 
sur l'embryon), et la loi. Qu'il y ait 
des discordances entre les recom- 
mandations du Comité d'éthique et la 
loi témoigne de ta liberté de penser 
du CNE, mais qu'il n'y ait aucun 
cadre législatif risque de rendre les 
recommandations du Comité d'éthi- 
que insipides et sens vigueur. 

En cette période de relations ten- 
dues entre les patients et les méde- 
cins. la restauration de ta confiance 
implique le passage de l'éthique au 
droit, le développement de la pré- 
vention et l'observation épidémiolo- 
gique des pratiques médicales lors- 

S u efles sont nouvelles et encore mal 
vaiuées (je pense en particulier è 
l'anonymat ou donneur en cas de 
dons de gamètes). On discute sir le 
retard éventuel des décisions du poli- 
tique concernant le sang contaminé, 
or la lecture des documents indique 
que les décisions semblent avoir été 
prises dès lors que l'information 
médicale et scientifique a été claire- 
ment énoncée. En ce qui concerne 
les PMA. les risques sont clairement 
énoncés aux politiques depuis fort 
longtemp s .- Qu'en sera-t-i de l'ana- 
lyse du retard è l’adoption définitive 
du texte de kx d'éthique biomédicale 
et des risques sanitaires qui pour- 
raient ai résulter ? Qui portera ta res- 
ponsabilité de l'absence de convoca- 
tion d'une session extraordinaire du 
Parlement qui aurait permis de 
conclure ce marathon éthique ? 

Amandine (premier bébé éprou- 
vettB français) a onze ans, soit un an 
de plus oie le Comité national d'éthi- 
que. Il eût été décent que ce dernier 
devienne adulte quand la première 
devient adolescente. Passer de l'éthi- 
que au droit eût été un hommage è 1a 
pensée. La politique poUti tienne a 
repris le dessus. 

Quand donc te poStique s'occupe- 
ra-t-efle des vrais débets de société ? 
J’ose espérer qui est encore temps. 

► Le professeur René Frydman 
est chef de service de la mater- 
nité de l'hôpital Antoine- Béclère 
à Clamait et ancien membre du 
Comité national d'éthique. 


Correspondance 

Une lettre du professeur Gallo... 


A la suite de la publication 
du point de vue du profes- 
seur Maxime Schwartz, 
directeur de l'Institut Pas- 
teur, dans «le Monde 
sciences-médecine» du 30 décembre 
1992. Nous recevons du professeur 
Robert Gallo la mise au point 
suivante: 

Le professeur Maxime Schwartz, 
directeur de l'Institut Pasteur, pré- 
tend pouvoir imputer au laboratoire 
du professeur Gallo le retard pris par 
l’équipe de l’Institut Pasteur dans la 
culture en lignée cellulaire du virus et, 
par voie de conséquence, dans la mise 
au point d’un test de dépistage. 

D prétend en effet que J’équipe du 
professeur Gallo n’aurait pas jugé 
utile (f envoyer à l’Institut Pasteur ses 
cellules. Je m’inscris en faux contre 
une telle affirmation. 

Un chercheur de mon laboratoire, 
le docteur Sar 


ailleurs que dans l’attitude de l'équipe 
américaine. • 

L’« ignorance» du professeur 
Schwartz méritait, au moins pour les 
lecteurs du Monde et, en toute hypo- 
thèse, pour les malades infeaés par le 
virus, d’être corrigée. 


... la réponse 
du professeur 
Schwartz 


même à Paris lë 15 mai 1984 
ter au professeur Montagnier l a ! 
ce! hilaire H9 productrice du HTLV- 
HI. Le professeur Montagnier l'a 
confirmé par un courrier en date du 
18 avril 1989 adressé â John Crewd- 
son, ainsi rédigé : «Il est exact me le 
docteur Samgadharan a apporté avec 
lui à mon laboratoire en mai 1984 ht 
lignée cellulaire Ü9 in fectée par le 

irizv-m.» 

Dès lors, mon laboratoire ne peut 
être tenu pour responsable du retard 
pris par l'Institut (testeur dans ta mise 
au point du test de dépistage. Je ne 
me prononcerai pas sur les raisons de 
ce retard, qui doivent être cherchées 


Je n’ignore pas que f équipe du pro- 
fesseur Gallo a fait parvenir la lignée 
productrice de virus HTLV III au 
professeur Montagnier le 15 mai 
1984. Cela ne contredit aucunement 
mon affirmation selon -laquelle 
«l'équipe américaine... trouva une 
lignée cellulaire adéquate dès l’hiver 
1983-1984. Malheureuse meaL.. elle 
ne jugea pas utile de nous envoyer ses 
cellules. L'eût-elle fait, des mois pré- 
deux auraient sans doute été gagnés 
dans ta mise en place du test de dépis- 
tage...». La lignée cellulaire dont nous 
disposions au début de 1984 présen- 
tait une certaine irrégularité dans ta 
production de virus, ce qui posait 
quelques difficultés pour le passage 
au stade industriel Du temps aurait 
certainement été gagné si nous avions 
reçu ta lignée du professeur Gallo, 
non pas en mai J 984. mai en décem- 
bre 1983 ou janvier 1984. 

Professeur Maxime SCHWARTZ 
directeur de l’Institut Pasteur 


Les raisins de la patience 


Lo vigne transgénique vient de naître , après trois ans de 
collaboration intensive entre recherche publique et privée 


D ES plants de tomate aux 
plants de ubac, les 
espèces cultivées trans- 
géniques ne cessent de 
se multiplier, dans les- 
quelles a été «greffé» un gène ren- 
dant leur descendance résistante 
aux maladies ou aux insecticides. 
Mais il restait impossible, jusqu’à 
présent, de soumettre la vigne aux 
régies de cette amélioration hérédi- 
taire. 

Ce$î désormais chose faite : pré- 
sentées par le groupe LVMH 
(MoSt-Hennessy- Louis Vuitton), 
mardi 2 février, en présence de 
M. Hubert Curicn, ministre de la 
recherche et de l'espace, les 
recherches menées par une équipe 
française ont permis d'obtenir, par 
manipulations génétiques, des 
plants de vigne de champagne résis- 
tants au virus du court-noué. Une 
prouesse technologique qui ouvre 
de nouvelles perspectives pour le 
traitement des vignobles, qui, par la 
même occasion, pourrait apporter 
de nouvelles connaissances sur 
l’embryogenèse des plantes. 

L’enjeu était considérable. Dans 
un pays viticole comme la France, 
auquel une épidémie de phylloxéra, 
il y a un siècle, faillit être fatale, les 
maladies de la vigne restent l'une 
des préoccupations majeures de la 
profession. Eutypiose. botrytis, 
esca, court-noué, les virus et les 
champignons qui menacent les 
cépages sont légion, et les méthodes 
chimiques ou agronomiques mises 
au point pour les combattre sou- 
vent aléatoires. C’est dire l'espoir 
offert, dans ce domaine, par les 
techniques du génie génétique. 

«La transformation s'opère en 
deux étapes», explique Michel Bou- 
lay, chercheur à LVMH. «U faut 
tout d’abord incorporer les gènes 
nouveaux [en l’occurrence, un gène 
de résistance au virus du court- 
noué] au patrimoine génétique de 
quelques cellules de l’espèce, puis 
régénérer des plantes entières à par- 


tir de ces cellules transformées. •> 
Pour la vigne comme pour la plu- 
part des plantes « réfractaires w à ce 
type de manipulations, c'est cette 
seconde étape qui restait jusqu'a- 
lors infructueuse. Un véritable 
« verrou » technologique, derrière 
lequel les recherches piétinèrent 
durant plusieurs années. 


Deuxième 

porte-greffe au monde 


Pour le faire sauter, il ne fallut 
pas moins que la persévérance de 
neuf laboratoires publics ci privés. 
Mené sous la direction de Jean 
Gucm (CNRS. Gif-sur-Y verte) et 
de Michel Boulay, le programme 
«Maîtrise de la régénération des 
végétaux ligneux» reçut, en 1990. 
le soutien du ministère de la 
recherche et de l’espace, dans le 
cadre de la procédure «Saut 
technologique» (1). Moyennant 
trois ans de travail et un investisse- 
ment de IS millions de francs 
(financé à 50 % par le ministère), 
les chercheurs viennent de parvenir 
à leurs fins. Une performance 
devant laquelle M. Curien s’est 
déclaré « très impressionné », 
saluant au passage cet exemple 
«particulièrement heureux de colla- 
boration entre recherche publique et 
recherche privée». 

Intérêt supplémentaire, ce projet 
à finalité agronomique pourrait 
également avoir des retombées sur 
la connaissance fondamentale des 
végétaux. « On sait que les plantes, 
comme les animaux, utilisent des 
protéines extra-cellulaires comme 
signaux de régulation. Nos travaux 
devraient permettre de préciser leur 
nature et leur mode d'intervention 
aux différentes étapes du développe- 
ment de la plante », explique Jean 
Guern, pour qui la vigne pourrait 
désormais constituer * un système 
biologique modèle pour mieux com- 
prendre l’embryogenèse des 
plantes». Les chercheurs de 


LVMH, quant à eux, préciseni 
qu’ils vont désormais s'efforcer 
d’inclure à leurs porte-greffes, «a 
mesure qu'ils seront disponibles". 
d’autres gènes de résistance aux 
maladies de la vigne. 

La première application agrono- 
mique de cette avancée technologi- 
que est d'ores et déjà en cours de 
réalisation dans les laboratoires de 
Moct et Chandon. filiale de LVMH 
(2). Les plants de vigne génétique- 
ment transformés, qui appartien- 
nent à la variété 41 -B (deuxième 
porte-greffe utilisé dans le monde, 
notamment dans les vignobles de 
Champagne et de Cognac), subis- 
sent actuellement leurs derniers 
tests de laboratoire. 

Il leur faudra ensuite affronter le 
terrain, sur lequel leur comporte- 
ment agronomique, et, surtout, la 
qualité de leurs raisins seront pas- 
sés au crible de l’analyse. Un ou 
deux ans de travail en serre, six â 
sept ans en vignoble, selon leurs 
créateurs. Autant dire que le pro- 
duit de ta vigne transgénique ne se 
retrouvera pas dans nos flûtes avant 
le troisième millénaire. 


CATHERINE VINCENT 


(Il La procédure «Saut technologi- 
que». créée en 1988 par 1e ministère de la 
recherche et de la technologie, a pour 
objet de soutenir des projets de rccherche- 
déveioppement représentant • une renta- 
ble rupture dam le domaine des technolo- 
gies». D’un montant d'environ 20 mil- 
lions de francs chacun, ils sont finances è 
50 % par les pouvoirs publics . Soixanle- 
cinq projets ont été soutenus à ce jour, 
dont huit dans le domaine des biotechno- 
logies. 

(2) Réalisé avec le soutien financier de 
I* ANVAR, ce second programme de 
recherche, nommé « Résistance au court- 
noué». est mené en collaboration avec 
11NRA (laboratoire de pathologie végétale 
de la vigne. Colmar) et l’Institut de biolo- 
gie moléculaire des plantes (CNRS. Stras- 
bourg). 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Yvette Gailbert sous le nez de Mickey 

Les Euro folies de Mme-la-Vallée pourraient annoncer 
la création d’un musée de la chanson française à deux pas d’Eurodisney 


Peut-on mettre l'air du temps en 
conserve? Faut-il un musée pour la 
chanson française? Depuis 1938, 
l'éventualité a été évoquée, des 
préfigurations réalisées, des tours 
de table boudés. Aujourd’hui, deux 
projets restent en hcc : le Hall de 
la chanson, présenté par l’associa- 
tion dirigée par Jean-Louis Foui- 
quier, et le Centre national de la 
chanson de Bourges, soutenu par la 
région Centre et la ville, fortes de 
l'acquis de seize ans de Printemps 
de Bourges. Première manifestation 
publique de la nouveile vocation 
musicale de Marne-la-Vallée, le fes- 
tival des Eurofolies, programmé 
par Jean-Louis Foulquier, témoi- 
gnage de la volonté locale de sortir 
de I ombre envahissante d’Eurodis- 
ney. 

La chanson de langue française 
dispose d'un patrimoine épars éva- 
lué à six millions de titres. Les 
fonds sont partagés entre l'Institut 
national de l'audiovisuel (INA), la 
Bibliothèque nationale, qui possède 
plus d’un million et demi de docu- 
ments écrits sur le sujet, et la Pho- 
nothèque nationale - le dépôt légal 
pour les phonqg ranimes a été ins- 
tauré en 1 925. Ces organismes 
assurent la conservation et l’archi- 
vage des documents, mais moins 
leur mise en valeur. 

Ces difficultés d’accès s'ajoutent 
au morcellement des collections 
privées et associatives, fermées au 
public pour la plupart, ir Pour y 
piocher, explique Michel Sineux, 
qui dirige la Discothèque des 
Halles à Paris (IX il foui subir la 
lourdeur administrative, demander 
des duplicata, l'accord des ayant- 
droit ... De l'autre côté, les discothè- 
ques publiques de prêt ne couvrent 
t te la production courante. Le mal- 
est qu'entre ces deux extrêmes 
il n'y a rien. Par ailleurs, les lieux 
de conservation du disque dépen- 
dent de la direction du livre et de ta 
lecture. » Dans ce paysage morcelé, 
une structure fédératrice serait 
donc la bienvenue. 

L'idée n'est pas totalement 
neuve. En 1965, le Musée des arts 
et traditions populaires (ATP) a 
commencé de réunir une abon- 
dante collection . (partitions, dis- 


ethnologue et pia- 
niste. Le projet n’a pas abouti, et 
la robe de Mistinguett ou le cano- 
tier de Maurice Chevalier ne sont 
jamais sortis des cartons. 

En 1988, le Centre de la chanson 


d’expression française plancbe sur 
la constitution d'un établissement 
public gardien fidèle du patri- 
moine, susceptible d’éviter des 
catastrophes majeures, telle «la 
destruction des matrices Pathè-Sa- 
phir de la période de 1895 à 1931 . 
le plus vaste et le plus riche catalo- 
gue phonographique m monde arec 
celui de la compagnie Gramo- 
phone», ou encore «la dilapidation 
de la succession d'Aristide Bruant, 
vendue sur les marchés». 

L'année suivante, le ministère de 
la culture appuie la création du 
Hall de la chanson, aujourd'hui 
présidé par Jean- Louis Foulquier, 
qui a succédé à Eddy Mitchell. 
Avec un budget annuel de 
800000 francs, le Hall de la chan- 
son est officiellement chargé depuis 
L990 d’imaginer un musée de La 
chanson. D’emblée, le projet 
s’oriente vers une structure de 
taille importante (5 000 m 2 mini- 
mum), donc difficile Â mettre rapi- 
dement sur les rails. 

Machines 

à remonter te temps 

Bornes informatisées, écrans tac- 
tiles, parcours interactif, écrans 
géants, bruitages inattendus— Dans 
la droite ligne des expositions de la 
génération Cités cinés, le scéno- 
graphe François Seigneur et ic 
chanteur et comédien Serge 
Hureau, qui dirige le Hall delà 
chanson depuis sa création, ont 
imaginé des machines à remonter 
le temps, de la «sono mondiale» 
de l’an 2000 à la «scène primi- 
tive» d’avant 1850. De Daho à 
Thibaud de Champagne, le par- 
cours traversera l’univers du clip 
des années 90, le temps du premier 
45 tou i5 en 1951 et celui des caf - 
conc' de la Belle Epoque. But de ce 
futur Centre national du patri- 
moine de la chanson et des varié- 
tés : «Toucher le grand public. Lui 
donner du rêve, de l'éclat. Car le 
patrimoine n'est pas poussiéreux, il 
est vivant, tout comme doit l'être 
un musée.» .... . 

Depuis bientôt trois ans, Serge 
Hureau cherchait où loger sa 
«Grande parade» (l’exposition 
permanente, modulable et mise en 
sons), son «Dernier cri» (exposi- 
tion temporaire) et son «Débit de 
chansons» (centre de documenta- 
tion informatisé). En vain. Envi- 
sagé au Champ de Mars, puis k la 
Défense, le projet du Hall de la 
chanson se heurtait aux blocages 


Pow Wov, Alain Bashig et Véronique Sanson 
lauréate des Victoires de la musique 


La cérémonie des huitièmes Vic- 
toires de (a musique a sacrifié aux 
règles ordinaires du genre. Dépas- 
sement du temps k l’antenne (une 
demi-heure), remerciements abon- 
dants et civilité générale et hom- 
mage aux vivants (Yehudi Menu- 
hin, Sting) et aux disparus. Michel 
Berger fut chanté par Véronique 
Sanson, Laurent Voulzy, Maurane 
et Robert Charicbois, Dizzy Gillcs- 
.pie expédié en trente secondes. Les 
provocateurs éventuels (Jacques 
Dutronc récompensé pour son 
spectacle au Casino de Paris, 


Muriel Robin, qui partageait le 
titre de meilleur humoriste avec 
Guy Bedos), renoncèrent à leur pri- 
vilège d’insolence. Le quatuor a 
capeUa Pow Wow qui a vendu à ce 
jour 360 000 exemplaires de son 
premier album. Regagner les 
plaines s’est vu récompensé de sa 
réussite par deux trophées (meil- 
leur groupe, meilleure chanson 
pour le Chat). Le reste du palmarès 
ne s’est quasiment jamais écarté de 
la loi désormais établie qui veut 
que les Victoires aillent au secours 
du succès. 


Le Palmarès 


Artiste Interprète féminine : Véroni- 
que Sanson. 

Artiste interprète masculin : Alain 
Boshung. 

Album : Caché derrière de Laurent 
Voulzy. 

Chanson : Le chat par Pow Pow. 

Le gnwpe : Pow Pow. 

Révélation féminine : Zazie. 

Révélation masculine ; Arthur H 

Performance musicale : Jacques 
Dutronc au Casino de Paris. 

Spectacle musical : Cérémonie d’ou- 
verture et de clôture des Jeux olyntpi- 
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ques d'hiver à Albertville, chorégraphie 
de Philippe Decouflé. 

Album de musique de variétés instru- 
mentales : NègropoÜtaines, volume 2, 
Manu Dibanga 

Album de jazz : Hat Snaicher d’An- 
dré Ceccorrem. 

Vidéo musique : Osez Joséphine de 
Jean-Baptiste Mondino sur la chanson 
d’Alain Bashung 

Album des musiques de monde : 
Immensément de Robert Charlebois. 

Musique de dm : Gabriel Yared 
pour i'Amam. 

Humoristes : Murid Robin et Guy 
Bedos. 

Orchestre de musique classique : 
Orchestre du Capitole de Toulouse, 
chef Michel Plassoo. 

Soliste de musique de chambre : Jonji 
S&vall. 

Création de musique contemporaine : 
Maurice Obana pour Uanto par Ignacio 
Sanchez Méfias et Avoaha. 

Artiste lyrique : José van Dam 

Album de naajqae dasriqne : Monte- 
zuma d’après Vivaldi par Jean-Claude 
Malgobe. 


financiers des uns et des autres. 
L’Etat refusant de prendre à sa 
charge la totalité d'un budget jugé 
lourd (entre 45 millions et 60 mil- 
lions de francs, selon les configura- 
tions), la Ville de Paris faisant 
preuve de peu d’empressement à 
soutenir un projet concocté ail- 
leurs. 

Le ministère de ta culture et les 
professionnels ont affirmé leur 
attachement A un musée vitrine, 
situé en région parisienne, où se 
concentrent les utilisateurs, ama- 
teurs ou touristes, potentiels. Ce 
qui explique que la direction de la 
musique du ministère n’ait pas 
donné de réponse favorable au pro- 
jet présente par la région Centre, 
en suspens depuis le printemps 
1992. 

Imaginé par Argos, une société 
d’ingénierie culturelle liée au Prin- 
temps de Bourges, qui avait déjà 
réalisé pour le HaQ de la chanson 
une première étude de 
faisabilité, le Centre national de 
la chanson de Bourges veut a reva- 
loriser la chanson française par une 
approche patrimoniale, à l'instar de 
la Cinémathèque française ou du 
Centre national de la photogra- 
phie». 

Pour compenser le relatif isole- 


port 

partiraient des expositions itiné- 
rantes, où serment regroupées tout 
ou partie de collections publiques 
ou privées, rendues accessibles par 
des moyens technologiques en 
plein essor (CD interactif, banque 
de données Numéris). Inauguré 
l'an passé lors du Printemps de 
Bourges, l’Espace printemps, un 
espace consacré à la mémoire du 
festival, est la première pierre de 
l’édifice. 

Mais c’est probablement â 
Marne-la-Vallée qu'apparaîtront à 
nouveau aux yeux du public les 
longs gants noirs d’Yvette Guilbert 
et le postérieur affiché et dévêtu de 
Michel Poinareff. «Il est de longue 
date prévu d'établir dans l'enceinte 
de TEPA-Mame (établissement 
public d’aménagement de Marne-la- 
Vallée) le pôle culturel majeur de 
l’Est parisien „• explique Gilles 
Ricono, directeur général de réta- 
blissement public. La chanson, qui 
louche tout le monde, peut être trai- 
tée de manière très éparpillée, à 
l’image des vingt-six communes que 
regroupe l’EPA-Mame. Maïs plus, 
nous envisageons de créer un 
ensemble consacré au genre, avec 
studios, écoles, résidences d'ar- 
tistes.» 

Il s’agirait également de 
construire une « Cité de la 12 te», 
où un musée de la chanson ferait 
face à un musée des arts forains, 
constitué par le rachat des manèges 
.de la collection Favand. Reste à 
savoir où installer l'ensemble. Pour 
l'instant, le site retenu est celui de 
Bucy-sur-Marne, et l’ouverture est 
envisagée pour la fin de 1995. 

En attendant le déblocage des 
budgets et l’engagement de toutes 
les collectivités locales aux côtés de 
l’EPA-Mame, ainsi que celui de 
l’Etat, l'équipe du Hall de la chan- 
son va s'installer à Marae-Ja- Val- 
lée. Aujourd’hui, l’EPA-Mame fait 
ses premiers pas en chansons sous 
la boulette de Jean-Louis Foul- 
quier, père des Francofolies de La 
Rochelle (et de celle de Montréal et 
de Blagéovgrad), pour une semaine 
d’ Eurofolies en forme de ballon 
d’essai et à la programmation 
plutôt sage (Gotainer, Madredeus, 
Litfiba, Jacques Higelin, Gypsy 
Kings). 

Et le Hall de la chanson poursuit 
ses « actions de préfiguration». 
Après avoir organisé Ton passé de 
drôles de visites dans les coulisses 
de l’Olympia et du Casino de 
Paris, produit une truculente confé- 
rence-spectacle sur le chansonnier 
Béranger (1780-1857), Péquipe pro- 
pose dans les fermes briardes, à 
deux pas d’Eurodisneyland, des 
soirées soupe à l’oignoa-marrons 
chauds consacrées aux chansons 
campagnardes du chanteur beauce- 
ron Gaston Corné (1880-1921). 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 


(I) Ouverte eu 1984, la Discothèque 
de; Halles possède à ce jour 
70000 documents cou y ram tous les 
genres de musiques sur disques et eus- 
se! tes. Forum des Halles, 1, rue Pierre- 
LescoL Paris- 1*. TéL : 40^6-65-16. 

► Eurofolfes. Semaine euro- 

g ôenne de Ma me- la -Vallée. Du 
au 13 février. Rens. : 
60-66-63-63. 
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Berlin à Paris- 


Le triomphe du Philharmonique 


L'Orchestre phtoarmonique de 
Berlin, sous la (faction de Cbu- 
dio Abbado. donne cinq 
concerts Brahms, salle Pleyel, à 
Paris. Nous rendrons compte de 
chacun des concerts de cette 
tournée exceptionnelle. 

C'était ainsi du temps d'Her- 
bert von Karajan, et il n'y a 
guère de raisons que cela 
change : l’Orchestre philharmo- 
nique de Berlin est à Paris et le 
public l'ovationne avant même 
la première note. L’institution 
est plus Forte que ceux qui le 
dirigent et, quel que soit le 
talent - immense - de Claudio 
Abbado, qui a succédé à Kara- 
jan, quel que soit celui de son 
soliste - le pianiste Maurizio 
PoWim. - la vraie vedette de la 
soirée, celle que l'on a trop peu 
souvent l'occasion d'entendre 
dans Brahms, qui est l'essence 
môme de son répertoire, c'est 
la «libre république-orchestre». 
ainsi nommée par Wilhelm Furt- 
wangler, qui en fut le patron de 
1923 è sa mort en 1954. 

PoUinï et Abbado entrent. Las 
deux Milanais ns posent pas en 
stars. Ce n'est pas dans leurs 
manières. Us expédient donc le 
cérémonial du salut au public. Il 
y a plus urgent. En un quart de 
seconde, le chef obtient l'atten- 
tion de tous ses musiciens. Il 
lance l'orchestre. 

Se dressent alors les è-pic 
vertigineux de l'introduction 
orchestrale du Concerto en ré 
mineur, ses unissons de cordes 
terrifiants ; se déploie alors 


cette mise en espace de l'or- 
chestre inconnue avant cette 
oeuvre composée en 1854 - 
Brahms avait vingt et un ans. 
PolUrü se jette dans la musique 
avec l’énergie de ceux qui 
jouent pour vivre. Le dialogue 
combatif qui s'instaure entra 
l’orchestre, le chef et lui se 
nourrit de leur déjà ancienne 
amitié et des antagonismes 
d’une œuvra torrentielle. 

Energie 

inépuisable 

Joué ainsi, ce concerto n‘a 
perdu ni de sa force ni de sa 
démesure originelles. Ce que 
ces musiciens réussissent tient 
du miracle, toujours attendu et 
si peu sauvent révélé, quand, 
emporté par une force supé- 
rieure, le public oublie l'acousti- 
que de Pleyel, qui gomme les 
vents dans les tutti, les déca- 
lages et les aléas du direct. Et 
puis, arrive ce second mouve- 
ment sous-titré «Comme une 
prière» par Brahms. Et le chant 
pur, cristallin du pianiste se 
fond dans la moirura . des 
cordes, rencontre ia rudesse 
fraternelle des vents. 

Le finale vole le temps au 
temps, buriné par un pianiste 
survolté, dirigé d’une main de 
fer par un chef déterminé qui 
organise le discours, se joue 
des transitions, df s oppositions 
de climat, par un chef qui fait 
sonner le fugaio avec une clarté 
chirurgicale qui permet ensuite 
de suivre, sans en perdre une 


note, cette ligno mélodique dis- 
tribuée entre plusieurs familles 
instrumentales que l’on appelle 
la mélodie de timbres, que 
Brahms fut l'un des premiers ù 
utiliser de façon consciente. 

Autre chef-d'œuvre, l'insai- 
sissable Trois/ùmo symphonie 
et ses fameuses syncopes qui 
font achopper tant de chefs et 
tant d’orchestres. Abbado 
conduit Berlin au triomphe. Il 
est euphorisant de voir et d'en- 
tendre un grand orchestre assu- 
mer tous les risques, un pupitre 
de contrebasses aussi mvosti 
qu'un soliste - et sur lequel 
tout l’édifice repose. - des vio- 
loncelles et des altos aussi 
sveltes, des violons ne rien 
abdiquer de leurs couleurs du 
grave è l'aigu, du pianissimo au 
quintuple fortissimo, des vonts 
chantants. D'apprécior un orga- 
nisme vivant qui semble avoir 
découvert la source d'une éner- 
gie inépuisable. Les Berliner 
Philharmoniker sont â Paris 
pour cinq concerts. 

ALAIN LOMPECH 

► Prochains concerts : te 
9 février. Ouverture tragique. 
Symphonie n*7 et Concerto 
pour violon (soliste Maxim 
Vengwov) ; le 11, Un Requiem 
allemand, avec le Chœur de ia 
Radio suédoise; le 12, Varia- 
tions sur un thème de Haydn. 
Double concerto et Symphonie 
n*4; le 13, Second concerto 
pour piano et Deuxième sym- 
phonie. Salle Pleyel. 20 h 30. 
Tél. : 45-61-06-30. 


POINT DE VUE 


Plaidoyer pour une politique musicale 

par Thierry Le Roy 


Dans un pamphlet paru au 
Seuil. \ la Comédie de [a culture, 
Michel Schneider, qui fut direc- 
teur de la musique auprès de 
Jack Lang entre 1988 et 1991, 
met vigoureusement en cause la 
politique culturelle de son minis- 
tre (le Monde du 9 février). 
Thierry Le Roy, qui lui a succédé 
à la direction de la musique, 
répond à quelques-unes de ses 
accusations .. 

J E ne peux laisser passer sans 
réagir la mise en cause de 
certains aspects de la vie et 
de la politique musicales fran- 
çaises. Ma réaction est d’abord de 
la juger indécente. Indécent de 


CALENDRIER 
m ADMINISTRATEURS 

DE CONCERTS 

MVW- 

THÉATRE 

OPÉRA 

RASTlllE 

Jatte 

llffwiar 

20b 

Tarif :96 F 

44-73-13-00 

fcLO.Vilnates) 

LES MU5KBNS K 
rORCHESTOE DE 
POPtRA BASTILLE 

MART1NU 

JANACEK 

SMETANA 

CHATSEt 

TMHra 

Musical 

daforb 

Vondroe 

12 fftnfcr 
12h45 
fera. Valante) 

MIDIS MUSICAUX 
Grands Prix 
Internationaux 
BartokxnieJ 

NIZIOL 

violon 

Sandrine 

LAZARIDES 

pfano 

BEETHOVEN 

DEBUSSY 

WIENlAWSfd 

Can«a 

Gangts 
Pompidou 
Vendre* 12 
Vamftwfi 

19 Moriar 

18 h 30 
auiVrimriHa) 

SOLISTES 
de HNTER 
CONTEMPORAIN 

la 12 : FENELON 
JOUVET ANDRÉ 
DEBUSSY 
le IB : GEHLHAAR 
STOCKHAUSEN 
MAXWELL DAVIES 

Cancans 

Mmoda 

Marin 

TMHra 

CHAMPS- 

EUfSÉSB 

Dmoncba 

14 février 

11 bornas 
(Ils. Ventes 

EfflW 

J. ROZE Prod. 

Christian 

ZACHARIAS 

piano 

Schubert 


porter, avec l'autorité qui s'attache 
è ses anciennes fonctions, un 
jugement dénigrant la «faible qua- 
lité» de nos orchestres et de nos 
scènes lyriques, ou la «médiocre 
qualité» de ce qui est proposé au 
public par les musiciens de ce 
pays. 

Indécent de présenter la politi- 
que culturelle d'aujourd'hui comme 
tendant è «assurer à tous ceux qui 
le désirent le droit d'être artiste», 
au moment où les difficultés éco- 
nomiques - qu’3 lustre notamment 
la crise de nJNEDIC - créent pour 
un grand nombre d'artistes profes- 
sionnels un surcroît de précarité et 
de vraies inquiétudes. 

Au fond, le livre de Michel 
Schneider donne envie de défen- 
dre le bilan de Michel Schneider, 
directeur de la musique et de la 
danse, contre lui-même. Deux 
exemples, choisis entre cent : le 
prétendu abandon de l'enseigne- 
ment de la musique. C'est vrai 
qu'il a fallu attendre la réunion des 
ministères de l’éducation et de la 
culture, en 1992, pour que s’en- 
gagé un véritable plan pour le 
développement des arts à l’école 
- et encore a-t-ll fallu dix mois 
pour l'établir puisqu'il sera 
annoncé seulement ces jours-ci. 
Mais renseignement apédaDsé de 
la musique n’a pas attendu ce plan 
pour se développer et sortir du 
cercle socialement restreint où il 
se cantonnait il y a vingt-cinq ans, 
au moment du plan Landowski. 

«Tout a doublé 
depuis dix ans» 

Et depuis dix ans, comment 
ignorer que tout a doublé : nombre 
d'écoles, d'écoles subventionnées, 
de professeurs et surtout 
d'élèves? Que les listes d'attente 
que doivent tenir les quatre mille 
communes dotées d'école de 
musique attestent assez de la pro- 
gression du désir de connaître et 
de pratiquer la musique? Qu'A y a 
un lien entre cette progression et 
le renouveau de la vie musicale 
eUe-môme - de la lutherie aux fes- 
tivals? Que. conscients de cela, 
les responsables de la politique 
musicale de ce pays n ont pas 
cessé de penser è la formation du 
public (de la «demande»), autant 
qu'aux musiciens, à la pratique 
amateur comme è l'excellence des 
musiciens de métier? Comment 
Michel Schneider peut-il oublier la 
priorité qu’il a lui-même donnée, 
dans son budget annuel de 


mesures nouvelles, ù la formation 
des professeurs de musique? 
Peut-il tenir pour vaine cette 
contribution à ia démocratisation 
de l'accès ù la musique? 

Deuxième exemple ; la thèse de 
l'arbitraire inéluctable de l'Etat 
mécène dans ses rapports avec 
les artistes, de ce fait asservis. 
C’est vrai, tout directeur de la 
musique et de la danse le sait rapi- 
dement d'expérience, la conduite 
d'une politique de subventions est 
un exercice difficile, sinon ingrat U 
faut savoir résister aux solliciteurs 
abusifs, mais plus encore aux sen- 
timents de lassitude ou de moro- 
sité (d’« écœurement»?) que peut 
inspirer è la longue certe résis- 
tance. Les critères, précisément 
parce qu'ils ne peuvent être tirés 
de la simple observation du «mar- 
ché» ou de la «demande» (1). se 
rattachent à la définition des 
objectifs d’une politique : c'est ù 
quoi travaillent continûment les 
fonctionnaires et le directeur de la 
musique et de la danse; è quoi 
Michel SchnBider lui-même a tra- 
vaillé pendant trois ans, avec un 
effort d'explicitation, auquel je 
rends volontiers hommage, des 
règles de subvention aux orches- 
tres, aux théâtres lyriques et aux 
centres de recherche. 

Pourquoi renier aujourd'hui cet 
effort? Les collectivités locales, 
qui découvrent depuis quelques 
années les difficultés de l'exercice, 
feraient-elles, font-elles mieux? La 
recommandation de substituer les 
aides des autres coflectivités publi- 
ques è celles de l'Etat m’apparaît, 
je tkns te dire, comme une conces- 
sion bien légère è l’air du temps, 
au mieux comme une anticipation. 

Dans le domaine culturel comme 
dans d’autres, l'amélioration du 
service public, auquel Michel 
Schneider a peut-être cru, a plus à 
attendre d'un travail obstiné, peut- 
être trop obscur, que de l'éclat 
d’un pamphlet ou d'une attention 
trop grande portée aux «pail- 
lettes» qui l'ont inspiré. 


(1) Les rapports entre offre et 
demande culturelles me paraissent plus 
complexes que ce qu’en dit Michel 
Schneider, et si_ une bonite part de l'aide 
publia ue consiste. légitimement selon 
moi. » remédier à l’insuffisance d'une 
demande solvable en soutenant l’offre, il 
est rare que son attribution soit îndiffé- 
rcnte à P accueil du public (y compris è 
sa tr aduction monétaire en «ressources 
propres») ci inexact de prétendre qu’dlc 
ne sapplrquc pas également à la forma- 
tion, i long terme, de « public. 
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tique musicale 




CULTURE 


THEATRE 


Le triple cercle de la magie shakespearienne 

La sagesse du rire 


LA TIMPÊTE 

d fa Cartoucherie de b Tempête 


Voilà nie où la tempête déclen- 
chée, mise en scène, par le magi- 
cien Prospère avec l'aiae (TArid, a 
rejeté le navire do doc de Naples. 
Un triple cercle enferme tes naufra- 
gés, tournant sur place et s’imagi- 
nant parcourir des kilomètres. Der- 


nière pièce de Shakespeare, ditroo, 
la Tempête est censée condenser 


1 art du poète : féerie, intrigues 
amoureuses, conflits de pouvoir, 
clowneries, philosophie... Tout y 
est, eu une compilation faite avec 
une légère distance ironique, 
comme pour dire que rien n’est si 
grave, et qu'on va en faire une 
comédie plutôt qu’un drame. 

Tel est, en tout cas, le parti 
choisi par Mario -Gonzalès pour 


son spectacle, présenté à la Cartou- 
a Tempête : théâtre seul. 


chérie de la Tempête 
plateau nu, trois cercles concentré 
qœs pouvant tourner indépendam- 
ment l'un de l’autre, des trappes. 
Et le Prospère de Jean-Paul 
Cathala - également traducteur du 
texte - ressemble & un Lear débar- 
rassé de ses angoisses, plein de la 
sagesse que donne la traversée de 


roi Lear débarrassé de ses angoisses. 


la folie, et malicieux, pareil & ces 
vieillards 


quatre 


qui jouent de leur préten- 

utude | ’ * 

lontés. 


due décrépitude pour imposer leurs 
tre vtrio 


A la fin, il ôte sa perruque et sa 
fausse barbe. 


. comme un travesti de 
cabaret, un saltimbanque offrant 
aux spectateurs sa fragilité en 
■même temps que son visage vrai. Q 
n'y a pins d’enchanteur, il n’y a 
plus d’acteur, seulement un pauvre 
humain. Entre-temps, il mène son 
monde sans tendresse inutile, si ce 
n’est pour sa fille Miranda - S il via 
Cordonnier. - charmant petit ani- 


mal rebelle. Pour le reste, il a 
appris l'indifférence. Q utilise Ariel 

- Pierre Martiuat-Bigot - et c’est 
par prudence qu’il maintient Caii- 
ban - Laurent Zisennan - en escla- 
vage. Colonialiste, peut-être, mais 
sans esprit de domination. Shakes- 
peare, après tout, n'avait pas une 
conception actuelle des droits de 
l’homme, et d'ailleurs laisse Cali- 
ban exprimer sa colère et sa révolte 

- comme dans le Marchand de 
Venise, i! donne à Shylock l'occa- 
sion de dire qu'un juif est un 


homme à part entière. Mario Gon- 
zalès aplanit les difficultés de la 
pièce, sans pour autant les renier. 
Son spectacle est limpide. Sur un 
signe de Prospère, les personnages 
perdent conscience, se statufient 
pendant que d'autres se parlent 
avec des gestes simples et emphati- 
ques, comme dans les dessins ani- 
més japonais. Les differentes intri- 
gues - d'amour et de pouvoir - se 
croisent sans s’emmêler. Les scènes 
des clowns - Jean-Michel Ropers 
et Noël Caxnos - arrivent comme 


COLETTE GODARD 


► A la Cartouchorie de la 
Tempête, route de la Pyramide 
Paris 112*»- Tél. 


à 


43-28-36-36. Du mardi au 
samedi à 20 h 30. Dimanche A 
16 heures. Jusqu'au 28 mars. 


PATRIMOINE 


Le classement de l’Olympia (suite) 
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COLLOQUE 


Le dessein des images 


La Commission supérieure des 
monuments historiques (CS MH), 
réunie le lundi 8 février à Paris, a 
donné un s avis de classement sim- 
ple » de rolympia, la célèbre salle 
de muno-haH des boulevards pari- 
siens. Cet avis permet une discus- 
sion sur la nature des travaux entre 
les représentants de l’Etat et le pro- 
priétaire des more, en l’occurrence 
une filiale de la Société générale, ce 
que ne prévoient jms les «avis de 
aassemement d’office». L’avis de 
la CSMH concerne la salle. l'accès, 
la (façade et la salle de billard dn 
théâtre. 


La Société générale a vivement 
réagi dans un communiqué à l’an- 
nonce de cette décision. Selon la 
banque, le ministre de l’éducation 
nationale et de ht culture, M. Jack 
l «ng , qnï a engagé une instance de 
classement de la salle le 7 janvier 
dernier, a * violé» les procédures 
légales, qui exigent * notamment 
que soit consultée une commission 


régionale et qu'un délai de deux 
mois soit laissé au propriétaire pour 


exprimer son avis, lequel doit être 
soumis à la commission supé- 


rieure». 


La banque précise que la Com- 
mission régionale d’Ue-de-France 
n'aurait pas été consultée et que la 
Société générale n’a été invitée à 


produire son avis que le 25 janvier 
1993. Les responsables de la ban- 
que disent continuer A coopérer 
avec le Fonds de soutien aux varié- 
tés «en vue de présenter un projet 
de modernisation de l'Olympia à 
l’automne J 993» et dénoncent 
e celte précipitation qui pourrait 
accréditer le soupçon que l'objectif 
de ce classement relèverait davan- 
tage d'un ir coup » médiaiko-électo- 
ral que du désir d’assurer, dans 
l’intérêt du public, la pérennité 
d'une salle dédiée à la chanson 
française». 

Le même jour, la CSMH a émis 
un avis favorable an classement & 
l'Inventaire des monuments histo- 
riques de trois salles parisiennes 
qni étaient jusque-là inscrites A 
l'Inventaire supplémentaire. Il 
s'agit des théâtres de la Renais- 
sance et de Mogador et de la Salle 
Gaveau. Après la signature pro- 
chaine dn ministre de la culture, 
elles s’ajouteront à la liste des sept 
théâtres parisiens déjà classés (cinq 
salles publiques : la Comédie-Fran- 
çaise, le Palais Garnier, la Salle 
Favart, l'Odéori, le Théâtre des 
Champs-Elysées, et deux salles pri- 
vées : Le Palace et le Théâtre des 
Variétés). 


'■y - 1 Un symposium Th Sorbonne , ' 

a jeté les bases d'une réflexion pluridisciplinaire. 


Le symposium organisé le 
6 février à la Sorbonne par Régis 
Debray (qui a récemment publié 
Vie et mort de l’image, chez Galli- 
mard) et Francis Denel, de l'INA, 
sur le thème «L'image : nouveaux 
outils, nouveaux usages», prenait 
eu compte la coïncidence de 
récents événements intellectuels, 
techniques et législatifs. Alors 
qu’on assiste, dans l’édition et à 
riTniversité notamment, à l’explo- 
sion de la réflexion sur les images, 
leurs technologies de création, de 
conservation et de diffusion pro- 
gressent à pas de géant, tandis qne 
la loi du 20 juin 1992, instituant le 


munies lions ont révélé combien 
l'arrivée en masse de ce nouveau 
matériau perturbe les habituelles 
frontières, notamment celles en 
usage dans l'Université, en même 
temps qu’elles révélaient tes diffé- 
rences d’approche entre profession- 
nels appartenant à des institutions 
très diverses. 


dépôt légal et la possibilité de 


consulter la totalité des produc- 
tions radio et télévision est en 
passe de créer une source de docu- 
mentation d’une richesse et d'une 
complexité infinies. 

Venus d'horizons très divers 
(enseignement supérieur, CNRS, 
musées, grandes bibliothèques, 
sociétés de production, recherche 
appliquée, chaînes de télévision...), 
les personnalités conviées & ce col- 
loque ont débattu de quatre grands 
thèmes : « Image et Histoire », 
« Image et beaux-arts », « Images 
et savoirs », « Image et pro- 
grammes ». Au-delà de l’inévitable 
dispersion des approchés, les oom- 


Fertile confrontation qui, de 
l’exemple d’une mission photogra- 
phique de la DATAR aux enjeux 
de la création d’une « moltimédia- 
thèque » au Palais de Tokyo, de la 
pédagogie par l’image A la pédago- 
gie de 1 image, de l'étude historique 
des documents filmés de la seconde 
guerre mondiale & la sociologie des 
programmes télévisés, des archives 
du film aux images de synthèse 
interactives en trois dimensions, 
prouvait la nécessité â la fois d’une 
nouvelle méthodologie et d’une 
nouvelle éthique. 


Tirant les conclusions de la jour- 
née, Régis Debray constatait que, 
face à cet afflux, il faudrait «trier 
pour survivre», tandis que Michèle 
Gendreou-Massaloux. recteur de 
l’Académie, et Francis Denel ont 
appelé tes participants A se consti- 
tuer en «collège» de réflexion per- 
manente sur la question. 


JEAN-MICHEL FRODON 


StWmh 
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COMMUNICATION 


Les sixièmes Journées des NMPP 



La Belgique est la meilleure cliente 
étrangère de la presse française 


Les ventes â l’étranger des titres 
de la presse française ont augmenté 
en 1992 de 1,6 % en valeur 
(+ 0,1 % pour les quotidiens, 
+ 1,9 % pour les autres publica- 
tions), ce qui correspond à une 
diminution eu volume de - 2,8 % 
pour l'ensemble. 

Ces chiffres ont été diffusés par 
les Nouvelles Messageries de la 
presse parisienne (NMPP) à l'occa- 
sion des sixièmes Journées Presse 
de France, qui réunissent â Paris, 
depuis lundi et jusqu’au jeudi 
II février, plus de six cents profes- 
sionnels de la presse, éditeurs et 
distributeurs. 


des importations, continue d’être, 
devant b Suisse (16,9 %). b meil- 
leure cliente de b France. 

Cette évolution fait apparaître 


cette évolution tau apparaître 
une forte progression de l'Espagne, 
qui est passée, Tan dernier, du sep- 


tième au troisième rang des pays 
icfie, * 


Cette évolution des ventes de b 
presse française à l’étranger, qui 
concerne deux mille titres et cent 
deux pays pour un chiffre d’af- 
faires annuel de 1 760 millions de 
francs en 1992, masque d’impor- 
tantes disparités régionales. 

Avec 63,5 % des ventes. l’Europe 


importateurs. En revanche, dans ce 
groupe, on constate une diminu- 
tion relative des achats du Canada, 
qui rétrograde de b troisième â b 
sixième place. 

La principale tendance consiste 
en une forte baisse des achats en 
Europe hors CEE (- 30 %), que les 
NMPP imputent à une faiblesse du 
pouvoir d’achat ainsi qu'à l’intro- 
duction de taxes pour l’importation 
de b presse dans les pays de l'Est 
U en est de même aux Etats-Unis 
et au Canada et. dans une moindre 
mesure, en Amérique bline et en 
Afrique, où l’on observe une chute 
des ventes en exemplaires et en 
valeur. 



consommateurs naturels de publi- 
cations métropolitaines (14,4 %), 


l'Afrique (7,6 %j, le Maghreb 


les intermèdes comiques dans le 
théâtre traditionnel asiatique, sans 
lieu évident avec 1e reste. Et te tout 
est parfaitement efficace. Le public 
répond i la naïveté élaborée du 
spectacle. Ce qui compte, c’est 1e 
plaisir. 


(4,8 %) et l'Amérique du Nord 
(4,4 %). La Belgique, avec 32,4 % 


Selon b même étude, les ventes 
de la presse française ont nette- 
ment progressé au Maghreb et au 
Moyen-Orient, en raison notam- 
ment d’iroc année de référence 
(1991) fortement marquée par la 
guerre du Golfe. 


J.-B. de M. 


Un téléfilm sur Lady Di 

aa programme du Festival de télévision de Monte-Carlo 


La princesse est nue ! 


MONACO 


de notre envoyé spécial 


«Ne leur montrez jamais que 
vous souffrez I Lorsque j'ai 
épousé mon prince, /'ai appris à 
cacher mes sentnnants...» 

Révélé sous b forme d'une 
confidence dans b mini-série 
Diana, sa vraie histoire, cfiffusée 
en première mondiale, lundi 
8 février, au Festival de télévision 
de Monte-Carlo,, ce conseil désa- 
busé de b princesse Grâce de 
Monaco à Lady Diana Spencer, 
lors des fiançailles de celle-ci 
avec b prince Charles, en 1981. 
était-ete à l’origine de ta décision 
du prince Rainier d'interdire b 
projection de ce téléfilm à l'inté- 
rieur de b principauté? Fallait-il 
voir dans cette décision im geste 
«diplomatique»? La famffle royale 
d’Angleterre en avait-elle appelé 
discrètement à b solidarité du 
sang bleu contre ce feuilleton 
coupable de lèse-majesté? 

Toujours est-fl que l’adaptation 
télévisuelle du best-seller d'An- 
drew Morton (1) - qui a mon- 
nayé ta vie intime de ta princesse 
de Galles dans quatre-vingt-huit 
pays et vingt-deux tanguas, dont 
ta russe et l'arabe - a été finale- 
ment projetée à... Cap-Ferrat. 
L’honneur est sauf. 

A quoi rassemble l'objet du 
délit? On craignait le pire. Un 
budget record pour 
trois heures de guimauve. «On a 
dépensé cent ime livres (1 mft- 


Son de francs) rien que pour les 
fleurs /» sa vame Andrew Mor- 
ton. Deux petits mois de tour- 
nage, un scénario constamment 
réécrit pour cofler à l'actualité, 
une coproduction américano-eu- 
ropéenne. Bref, tout pour plaire. 

Et pourtant... Andrew Morton 
lui-méme, qui n'a pas écrit la 
scénario, a été « agréablement 
surpris». Il faut , dire que les 
acteurs, presque tous anglais, y 
mettent du talent, à défaut de 
cœur. Car la point, faible est 
incontestablement (Intrigue. 

Qui s’intéressera à un pâle 
remake de Dallas ou de Dynas- 
tie? Les soaps même les plus 
somptueux sont passés de 
mode. D'un point de vue politi- 
que, en revanche, l’effet risque 
d'être dévastateur car ta contenu 
de ce roman-photo royal contri- 
buera peut-être à déstabiliser la 
couronne britannique beaucoup 
plus que tous les ragots médiati- 
ques du Royaume-UnL 

« Je voulais montrer que la 
famiUe royale est contposés de 
gens ordinaires, a expliqué ingé- 
nument l’auteur du «crime». Crier 
simplement que le mi est nu (» 
Non seulement le roi, mais aussi 
le prince et, surtout, ta princesse, 
jouée par Serena Scott Thomas 
qui change de tenue plus de cent 
rois au cours du film ... 


ALAIN WOODROW 




Diana, sa vraie histoire (Orban, 


Tiré à 300 000 exemplaires 


Le magazine «Globe» 
devient hebdomadaire 


Le mensuel Globe, fondé en 
1985, devient hebdomadaire à par- 
tir du mercredi 10 février. Dirigé 
par Georges-Marc Benaraon, ce 
magazine a nécessité plusieurs 
mois de préparatifs et connu plu- 
sieurs reports de parution. Tiré à 
300 000 exemplaires, Globe-Hebdo 
devrait devenir rentable au-delà de 
65 000 exemplaires. 


Conçu pour un créneau «jeune» 
(le lecteur idéal est âgé de vingt et 
un à quarante ans), le nouveau 
Globe ne cherche pas à concurren- 
cer les news magazines existants. 
Georges-Marc Benamou et son 
rédacteur en chef, Jacques Bouze- 
rand, transfuge du Point, ne cher- 
chent ni le scoop ni le reportage, 
mais entendent proposer, sur une 
centaine de pages grand format, 
des analyses pour restiiner un 
«sens» à une actualité parfois trop 
confuse. Pour son lancement et sa 
pagne publicitaire, Globe- 
Hebdo ^bénéficie d'un budget de 
65 millions de francs. 


Le mensuel, principalement 
financé par Pierre Bergé, apparais- 
sait comme un organe mitterran- 
distc. Les promoteurs du nouvel 
hebdomadaire gardent le cœur à 
gauche, mais refusent d'en feire un 
journal militant. 


Y. M. 


a RM C : M“ Tasc* confirme 
la eandidatnre marocaine. - 
M* Catherine Tasca, secrétaire 
d'Etat à b francophonie et aux rela- 
tions culturelles extérieures, a 
confirmé, lundi 8 février, sur Radio- 
Orient, l'existence d’une candidature 
marocaine pour entrer dans le capi- 
tal de Radio-Monte-Carlo. «Je 
pense, avec le gouvernement, que ri 
cette candidature pouvait aboutir au 
partenariat non dominant, ce serait 
une excellente chose pour une franco- 
phonie partagée et non seulement 
exportée, a-i-efle déclaré. Il faut trou- 
ver une voie spécifique pour RMC] 
dors pourquoi ne pas accroître sa 
couleur méditerranéenne? Ce serait 
passionnant de voir si des profession- 
nés de la radia, aidés par un apport 
supplémentaire de capitaux, sont 
capables de penser par rapport aux 
deux rives de la Méditerranée.» 


a Les salariés de France 3- Ile-de- 
France ne tentent pas aller à Vaines. 
- Les deux tiers des personnels de 
France 3-flede-Franc&Centre se sont 
prononcés contre le déménagement 
de b station régionale, prévu â 
Vanvcs, à proximité du périphérique 
(uùe Monde - Radio Télévision» daté 
7-8 février). Gs estiment que ce pny 
jet ne correspond pas aux besoins de 
b station et compliquerait leur tra- 
vail quotidien, les journaux étant réa- 
lisés actuellement cours Albert- I a , â 
Paris (8 e ). Leurs délégués syndicaux 
ont déposé un préavis de grève pour 
le 24 février. 
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CINEMA 


LA CINEMATHEQUE 


PALAIS DE CHAH-LOT (47-04-24-24J 

MERCREDI 
Histoire permanents du cinéma : Woman 
(1918), de Maurice Tourneur, 19 h ; 
l'Enquête est dosa (1951, v.oJ, de Jac- 
ques Tourneur, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
( 47 - 04 - 24 - 24 ] 

MERCREDI 
Autour de GJaubar Roche et du cinéma 
novo : Rio 40 U 955. v.o. UfJ. de Nel- 
son Peraida dos Santos, 19 h ; Rio, 
Zone Nord (1957, v.o. s.tf.), da Nelson 
Perdra Dos Samoa, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE 
(42-78-37-29) 

MERCREDI 
Les Cinémas du Canada : la Feu? Pas 
pour les hommes! (1971, v.o. s.tf.), de 
Zlatko Grgi. Gom'down tha Road (1979, 
v.o. s.t.f.}, de Oon Sheblb, 14 h 30 ; 
Chaque enfant (1979, v.o. s.t.f.), d'Eu- 
gène Fedorenko, l'Argent de la banque 
(1977, v.o. s.t.f.), de Oaryl Duke, 
17 h 30 ; Territoire (1992, v.o. s.tfj, 
de Vincent Gauthier, Highway 61 (1991, 
v.o. s.Lf.], de Bruce McDonald. 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie 
porta Saint-Eustache 
Forum des Halles (40-26-34-30) 
MERCREDI 

Avec vue sur la Scène : 1e théâtre à 
récran : Portraits : Jacques Copeau, 
seul maître (1963) de Claude Dagues, 
Georges Pitceff, un saint du théâtre 
(1974) de Jacques Rutman, 16 h 30 ; 
Carte blanche à Jean-Claude Bonfanti : 
Hommage au mime Etienne Decroux : 
Pour saluer Etienne Decroux (1992) de 
Jean-Claude Bonfanti, (e Théâtre de 
l'ange fou (1992), 18 h 30 ; Portraits 
d'artistes : Sarah (1988) d'Edgarrio 
Cozarinsky. Madame Moreno (1965) de 
Monique Chapelle. Pau» ne Carton (1968) 
de Rémy Grunbach. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


ABOUT LOVE, TOKYO (Jap., v.o.) : 
Reflet Logos I, 5* (43-54-42-34). 
ABRACADABRA (Fr .-Bel.) : Reflet 
Logos I, 5* (43-5442-34). 

L'ABSENCE (Fr.-AU., v.o.) : Studio des 
Ursuünes, 5* (43-26-19-09). 
L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Bysées 
Lincoln, 8- (43-59-36-14). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind-, v.o.) : 
Lucemaks, 6* (45-44-57-34). 

ARIZONA DREAM (A. -Fr., v.o.) : 
Forum Horizon, 1~ (45-08-57-57, 
36-65-70-83) ; Les Trois Luxembourg, 
6- (46-33-97-77; 36-65-70-43) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30. 

36-65-70-68} ; UGC Champs -Sysées, 8* 
(45-62-20-40, 36-65-70-88) ; Max Lin- 
dar Panorama, 9- (48-24-88-88) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Escurial, 
13* (47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40); Mistral. 14* 
(36-65-70-41) ; v.f. ; UGC Montpar- 
nasse. 6- (45-74-94-94, 36-65-70-14). 
ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) ; Denfert 14- 
(43-21-41-01); Grand. Pavois. 15* 
(45-5446-85). 

BASIC INSTINCT (") (A-, v.o.) : Sludk» 
Galande, 5* (43-54-72-71); UGC 
Triompha. 8- (45-74-93-60 

36-65-70-76) ; v.f. : UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540. 36-65-7044). 

BEAU FIXE (Fr.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-0 0). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Onoches. 6- (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe. 8- (45-74-93-50. 
36-65-70-76). 

LA BELLE ET LA BÈTE (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-36-83-93, 36-65-70-23) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82); UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50, 
36-65-70-76) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01); Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 16* 
(45-32-91-68). 

BHUMIKA (Ind., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(434747-47). 

BLAOE RUNNER-VERSION INTÉ- 
GRALE (A., v.o.) : Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-60) : Bienvende Montpar- 
nasse, 15* (36-65-70-38). 

BODYGUARD (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1» (42-33-42-26, 

36-65-70-67) ; George V. 8* 
(45-62-4140, 36-65-70-74) ; v.f. : 


Paramount Opéra, 9* (4742-56-31 
36-65-70-18) ; Gaumont Gobelins (ex- 
Fauvette), 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Aléaia. 14* (36-65-75-14) ; Les Mont 
parnos. 14* (36-65-7042) ; Pathé 
Wepter R. IB- (36-68-20-22). 
BRAINDEAD {**) (néo-zélandais, v.o.) 
Forum Orient Expirées. 1- (42-3342-26 
36-65-70-67) ; UGC Rotonde. 
(45-74-94-94. 36-65-70-73) : George 
V, 8- (45-62-4146. 36-65-70-74) 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93 

36-65-70-23) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59, 36-65-70-84) ; UGC 
Gobellns, 13* (45-61-94-95 
36-66-70-45) ; Mistral, 14 

06-65-7041). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
O (Bel.) : Forum Orient Express, 1 
(42-3342-26, 36-65-70-67) ; Epée de 
Bols. 6- (43-37-6747) ; George V, 8» 
(45-6241-46. 36-65-70-74). 
CANDYMAN (~) (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1" (42-33-42-26 
38-65-70-67) ; George V. 8 
(46-624148, 36-66-70-74) ; v.f. : Rax. 
2* (42-36-83-93, 36-65-70-23} ; UGC 
Montparnasse, 6- (45-74-94-94 
36-65-70-14). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19- 
(40-05-60-00). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Epée do Bols, 5» (43-37-6747). 
CHÉRIE. J'Ai AGRANDI LE BÉBÉ (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1- (45-08-57-67, 
36-65-70-83) : Gaumont Marignan- 
Concorrie, 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16, 

38-65-70-82) ; v.f. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57, 38-65-70-83} ; Rex. 2 
(42-36-83-93, 36-65-70-23) ; Rex (la 
Grand Rex), 2* (42-36-83-93, 
36-65-70-23) ; UGC Montparnasse, 6 
(45-74-94-94. 38-65-70-14) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30. 

36-65-70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8> (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16, 

36-65-70-82) ; Paramount Opéra, 9 
(4742-56-31, 36-65-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59, 
36-65-70-84) ; UGC Gobelfns. 13 
(45-61-94-96. 36-65-7045) ; Mistral. 
14* (36-65-7041) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-9340, 38-65-7047) ; Pathé Cfi- 
chy. 18- (36-68-20-22) ; Le Gambetta. 
20* <46-36-10-96, 3665-7144). 

LA CfTÊ DE LA JOIE (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (4667-18-09) ; Grand 
Pavois. 15- (45-5446-85). 

COEUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34), 

LES COMMITMENTS (Mandate. v.o.) : 
Le Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55) ; 
Grand Pavois, 15* (46-544645). 

LES CONTES SAUVAGES (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Elyséas 
Uncotn, 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14- (43-20-32-20). 

LA CRISE (FrJ : Gaumont Las HaOes, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-9242) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (4542-20-40, 3645-7041) ; 
Français. 9* (47-70-3348) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59, 

3645-7044) ; UGC Gobelins. 13* 
(4541-94-95. 3645-7046) ; Gaumont 
AJésia. 14* (3645-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14- (43-20-1246) ; 14 Juillet 
Beaugraneüe, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) ; 
UGC Maillot. 17* (40-6840-16. 
3645-7041); Pathé Cllchy. 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambette. 20* 
(46-36-1046. 3645-7144). 
DELICATESSES {FrJ : Studio Galande, 
6* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert, 15* 
(4642-9148). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) : George V. 8* (45424146, 
3645-70-74) ; v.f. ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-7444-94, 3645-70-14). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-1042) ; 
Escurial. 13* (4747-28-04). 

LA DEUDA INTERNA (Arg., v.o.) : 
Laüna. 4* (42-784746). 

DR RICTUS (*) (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-744444, 3645-70-14) ; 
Paramount Opéra. 9* (4742-58-31, 
36-65-70-18). 

DRACULA P) (A.. v.oJ : Forum Horizon. 
1" (45-0847-57. 3645-70-83) ; 14 
JuiBei Odéon. 6* (43-25-5943) ; Gau- 
mont Marignan-Concorda. 8* 
(43-59-9242) ; UGC Normandie. 8* 
(4543-18-16. 3645-7042) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (4640-7740) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (4345-3040) ; 
14 Juillet BeaugraneUe, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Rax. 2* 
(42-3643-93. 36-65-70-23); UGC 
Montparnasse, 8* (45-74-94-94, 
36-65-70-14] ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-31. 3645-70-18); UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95, 

36-65-7045} ; Gaumont Alésia, 14* 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 10 FÉVRIER 


« Promenade souterraine au 
Louvre : du château du roi Philippe- 
Auguste à le Pyramides (limité à 
trente personnes). 14 h 30, sous la 
Pyramide, devant l'auditorium, muras 
du ticket d’entrée (Visite pour les 
jeunes. Monuments historiques). 

«Hdtels et églises du faubourg 
Poissonnière», 14 h 30, métro Pois- 
sonnière (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

«HOtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges». 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Versailles. Histoire et événements 
de Notre-Dame, paroisse royale», 

14 h 30, façade de l'église, rue de la 
Paroisse (Office de tourisme de Ver- 
sailles). 

«Petits appartements meublés du 
Louvre et leurs boiseries», 14 h 30, 
métro Paials-Royaf, terre-plein central 
(I. Haufier). 

«Le Procope : l'histoire de la plus 
ancienne «maison de café» de Paris» 
(limité è trente personnes), 

15 heures, à l'angle ou boulevard 
Saint-Germain et de la rue de l'An- 
cienne-Comédie (Monuments histori- 
ques). 

.Y \ 


CONFÉRENCES 


CIOJ. 101. quai Branly, 16 heures : 
«Journaliste, informateur, documenta- 
liste ou attaché de presse. Les 
métiers de l'information », avec 
F. Hache, 8. Pâtre et P. Renahy (Cen- 
tre d'information et de documentation 
jeunesse. TéL : 4449-12-26). 

Maison de La Villette, angle du quai 
de la Charente et de l'avenue Coren- 
tin-Cariou, 15 hsures : «Le parc de La 
Villette. ou la genèse d’un parc 
labain, 1974-1982». par A. OriancSni 
(Maison de La Villette). 

LESA. 11. rue de l' Eco le-de -Mé- 
decine. 18 h 15 : «Claudel ou le 
sinologue à l'état sauvage», par 
P. Bady (Sauver les documents en 
pérfl des bMothèquea françaises}. 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «L'Europe et la science», 
avec C. Frejacquea, J. Heidmann et 
P. Jolfiot. Débat animé par 
L Leprinca-Ringuet (Maison de l'Eu- 
rope). 

Crtô de chantier, 139. quai de le 
Gare, 18 h 30 : «Les bibliothèque 
médiévales», par P. Riché (Associa- 
tion des amis de la Bibliothèque de 
France). 

r «.> 


Nous publions le mandi les films qui seront & l’affiche à Paris, 
& partir da mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des esdnsirités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté Jeudi). 


(3645-76-14) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé Cfichy. 18* 
(3646-20-22) ; La Gambetta. 20* 
(46-36-10-96, 3645-7144). 

LES ENFANTS VOLÉS 0t„ v.o.) : 
Latina, 4* (42-784746). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Om.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 

(42-71-52-36) ; Lucarnaire. 6* 
(4544-5744) ; Saint-Lambert, 15* 
(4542-9148). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Les Halles. 1- 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-4240-33) ; UGC Danton. 6* 
{42-25-1040, 3645-7048) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (4349-0447) ; 14 
JuBfit Bastille, 11* (4347-9041) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43464040) ; 
Gaumont Grand Ecran Grenela (ex Kvw- 
panorama), 15* (43-06*6040) ; v.f. : 
Safnt-Lazare-Pasquter, 8* (43474543, 
36-65-71-88); Les Nation. 12* 


leurs. 5* (4547-18-09) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01), 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-4645) : Samt-Umben. 15* 
(4542-9148). 

L’INSTINCT DE L'ANGE (FrJ ; Publiais 
Sam-Germain. 6* (42-22-7240) ; Gau 
mont Ambassade. B* (43-59-19-08 
3645-75-08) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2042-2Q). 

JEUX D’ADULTES (A.. v.oJ : 14 JiiSeï 
Odéon, 6* (43-25-5943) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (43-584242) 
UGC Normandie. 6* (45-63-16-16. 
3645-7042) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : Gaumont Opéra, 2* 
(47424043) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette). 13* (47474548) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27). 

L 627 (Fr.) Cinoches, 6* 
(4643-1042). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'ARBRE. LE MAIRE ET LA 
MÉDIATHÈQUE Hm français d'Eric 
Rohmer : La Sant-Garmain-das-Prés. 
Salle G. de Beauregard, 6* (42-22- 
87-23). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE DE FERNE GULLY. Hlm amé- 
ricain de Bill Kroyer, v.f. : Gaumont 
Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; Impé- 
rial, 2* (4742*72-52) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (4349-1948. 36- 
65-75-08) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (47474548) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (4346-3040) ; 
Gaumont Alésia, 14* (3645-75-14) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27} ; Grand Pavois. 15* (4544- 
46-85) ; Pathé Ciichy. 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

COUPABLE D'INNOCENCE. Film 
franco-polonais de Martin ZjefaËnsJti : 
Impérial. 2* (4742-7242) ; Espace 
Saint-Michel, 5- (4447-2049). 
HYÈNES. FUm sénégalais-suisse- 
français de Djibril Diop Mambety. 
v.o. : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5840) ; Racine Odéon. 6* (43-26- 

19- 68) ; Les Troie Balzac, 8- (45-61- 
10-60) ; 14 Juillet BastiNa. 1 1* (43- 
57-9041). 

JUSTE AVANT L'ORAGE Fflm fran- 
co-suisse de Bruno Herbu! ot : Sept 
Parnassiens, 14* (43-2042-20). 
MENSONGE. Film français de Fran- 
çois Margofin : Gaumont Les Haies, 
1- (40-28-12-12) ; Bretagne. 6* *36- 
65-7047) ; Gaumont Haut e feuflle, 6* 
(4643-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-1948. 3645- 
7548) ; Français, 9- (47-703348) ; 
Gaumont Gobelins (ex-Fauvette). 13* 
(4747-55-88) ; Pathé Oichy. 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-1046. 3645-7144). 

LES MILLE ET UNE FARCES DE 
PIF ET HERCULE. Film français de 
Bruno Desratsses et Charles de 
Latour : Pathé Wepter U, 18* (3648- 

20- 22). 


(4343-0447. 3645-7143) ; Gaumont 
Gobelins bis (ex-Fauvette bis), 13* 
(47474548) ; Gaumont Alésia. 14* 
(36-65-75-14) ; Miramar, 14* 
(3645-7049) ; Pathé Wapler II. 18* 
(3648-20-22). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utopia, 5* (43-2844-65). 

LES EXPERTS (A., v.o.) : George V. 8- 
(45424146. 36-65-70-74) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (4742-5641. 
3645-70-18). 

FATALE (Fr.4rit., v.o.) : Cinoches, 6* 
(4643-1042) ; Gaumont Ambassade. 
8* (4349-1948, 3645-7548) ; Les 
Montpamos. 14* (3645-7042) ; v.f. : 
Français, 9* (47-704348). 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f .) : Club 
Gaumont (Publicla Matignon), 8* 
(424642-78) ; Saint-Lambert. 15* 
(4542-9148). 

FINZAN (malien, v.o.) : Images d'ail- 
leurs, 5* (4547-1849) ; Utopia, 5* 
(43-2644-65). 

FREUD QUITTE LA MAISON (Su., 
v.oJ : Reflet Logos U, 5* (43444244). 
GLENGARRY (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 

36-65-7548); Grand Pavois, 15* 
(45444646). 

LES GORILLES DE MONTAGNE (AJ : 
La Géode, 19* (40454040). 

GROCK (Suie.) Utopia, 5* 
(43-2644-65); Ranelagh. 16* 
(4248-6444). 

HENRY V (Brit, v.o.) : Oné Beaubourg, 
3* (42-71-6246) ; Denfert, 14* 
(43-214141). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A.. v.oJ : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-26-12-12); 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (4447-2049) ; 
UGC Odéon, 6* (4245-1040, 
3645-70-72) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08. 36-65-7548) ; 
George V, 8* (45-624 1 46. 

36-65-70-74); La Bastille. 11* 
(43474840) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2042-20) ; UGC Maillot, 17* 
{404840-16, 3645-70-61) ; v.f. : Rex. 
2* (424643-93. 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (46-74-94-94. 

3645- 70-14) ; Saint-Lazare -Pa sqti'rer, 8* 
(43474543. 3645-7148) ; Pare- 
mount Opéra, 9* (4742-56-31. 
36-65-70-18) ; Les Nation. 12* 
(43434447, 3645-71-33} ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59, 

3646- 70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
(454144-95, 36-65-7045) ; MBstral, 
14* (3645-7041) ; UGC Convention, 
15* (45-744340, 3645-7047) ; Pathé 
Wepter fl. 18* (36-68-20-22). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

IN THE SOUP (A., v.o.) : Images d'aS- 


LA PETITE APOCALYPSE. F3m fran- 
co-italo-poJofiais de Costa-Gavras : 
Gaumont Opéra. 2* (474240-33) ; 
Gné Beaubourg. 3* (42-7142-36) ; 14 
JuBet Odéon. 6* (43-25-5943) ;Sant- 
Lszsra-Pasquier, 8* (4347-3943, 36- 
65-71-88) ; UGC Biarritz, 8* (4542- 
2040, 3645-7041) ; 14 JuBet Bas- 
tie. 1 1* {4347-9041) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-3540-40) ; 14 Jufltat 
BeaugraneUe. 15* (45-75-79-79): 
Pathé Wepter I, 1» (3848-20-22). 
PIÈGE EN HAUTE MER. Fflm améri- 
cain d'Andrew Davis, v.o. ; Forum ' 
Horizon, 1- (45-08-57-57, 3645- 
7043) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
1040. 36-65-70-72) ; UGC Norman- 
die, 8* (4543-16-16, 3445-7042} ; 
14 Juiflei BeaugraneUe. 15* (45-75- 
79-79) : v.f. : Rex. 2* (424443-93' 
3645-70-23) ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(424643-93 3445-70-23) : UGC 
Montparnasse, 6* (45-744444, 36- 
65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5641. 3645-70-18} ; UGC 
Lyon Bastie, 12* (43-43-01-59, 36- 
65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* (45- 
61-94-95. 3645-70-45) ; Mistral. 
14* (3645-70-41) ; Montparnasse. 
14* (43-20-12-06) ; UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93*40, 36-65- 
70*47) ; Pathé Oichy. 18* (36-68- 
20*22) ; Le Gambetta. 20* (4646- 
10-96. 36-65-71-44). 

LE SECRET DE MOBY DICK. Film 
danois de Jannick Hastrup, v.f. : 
Reflet République, 11* (48-05- 
51-33). 

STALINGRAD. Film allemand de 
Joseph Vtematar, v.o. : Gaumont Us 
Haltes, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Hautefeuüle. 6* (4533-79-38) ; Gau- 
mont Marignan-Concorda, 8* (43-69- 
92-82) ; v.f. : Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Gaumont Gobelins (ex Fau- 
vette). 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (3645-75-14) ; Miramar. 
14* (3645-70-39) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27). 


(42-71-52-3 6); Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85). 

LUNES DE FIEL (*) (Fr., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3« (42-71-52*36) ; Lucar- 
neire. 6* (45-44-57-34). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.oJ ; George V, 8* 
(4542-41-46, 3645-70*74) ; v.f. ; Rex, 
2* (42-3643-93, 36-65-70-23) ; 
George V. 8* (45-62-41-46, 

3645-70-74) ; UGC Gobelins. 13* 
(4541-94*95, 36-65-70-45) ; Saint- 
Lambert, 15* (45-324148). 
MANGAN1NN1E (Austr.. v.oJ : triages 
d'ailleurs, 5* (4547-18-09) ; v.f. ; 14 
Juiflet Parnasse. 6* (43-26-58-00) ; U 
Berry Zèbre. 11* (43-5741-55). 

MARIS ET FEMMES (A., væJ : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26. 
36-65-70-67) ; Action Ecoles, 5* 
(43-26-72-07, 3645-7044) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-60, 

3645-70-76) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2042-2Q). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(434747-47). 

LA MORT VOUS VA SJ BIEN (A., 
v.o.) : George V, 8* (4542-41-46, 
3645-70-74). 

LES NUITS FAUVES (*) {FrJ : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5246) ; Sairrt-An- 
dré-des-Arts H. 6* (43-2640-25) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50, 

3645-70-76) ; Les Montpamos, 14» 
(3645-70-42). 

L1L PUBLIC (A., v.oJ : Chié Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Escurial. 13* 
(47-07-28-04). 

L'IL QUI MENT (Fr.-Por.) : Epée da 
Bote, 6* (434747-47). 

ORLANDO (Brit, v.o.) : Forum Orient 
Express, 1« (42*33-42-26, 

36-65-70-67) : Impérial. 2* 
(47-42-7242) ; Las Trois Luxembourg, 
6* (46-33-97-77, 36-85-70-43} : U 
Bastille, 1 1* (4347-4640) ; Les Mom- 
pamos. 14* 0645-70-42). 

PETBfTS FRI EN DS (BriL, v.o.) : Forum 
Horizon, 1» (45*08-57-57. 

36-65-70-83) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-4240-33); UGC Danton. 6* 
(42-26-10-30. 3B-BS-70-B8) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94. 

3645-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-82-20-40. 3645-7041} ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (4540-7740) ; 
Mistral, 14* (3645-70-41) ; v.f. ; UGC 
Opéra. 9* (46-7446-40. 3645-7044) ; 
Miramar, 14» (3645-70-39) ; UGC 
Convention, 16* (45*74-93-40, 
3645-7047). 

LE PETFT PRINCE A DIT (Fr.) : lucer- 
naira, 6* (45-44-57-34). 

PROSPERO'S BOOKS (Brii.-Hol., 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 


(42-71-62-361 ; Denfert. 14 
143-21*4141). 

Q| U JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.oJ : Ciné Beaubourg, 3 
(42-71-52-36) ; Le Pagode. 7 
(47-05*12-15) ; Publicis Champs-Ely 
sri es. 8* (47-20-76-23) : Gaumont Grand 
Ecran IraBa, 13* (45-80-77-00) : Branve* 
nQe Montparnasse. 15* (3645-70-38). 
RESERVOIR DOGS D (A., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7142-38) ; Utopia. 
5* (43-26-8446) ; Club Gaumont 0*ub5- 
cfs Matignon). 8* (42-6642-78) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54*46*85), 

RETOUR A HOMARDS END (Brit 
v.o.) ; Studio des Ursulines, 
(43-26*19-09) : Grand Pavois, 15 
(45-54*4645) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

RIENS DU TOUT (FrJ : 14 JuHtet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00). 

LE SILENCE DES AGNEAUX PI (A. 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-1042) 
Grand Pavois, 15* (45-54-4645) ; Saint- 
Lambert, 15* (4542-9148). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) ; Utopia, 5* 
(43-264445). 

SISTER ACT (A.. v.oJ : George V, 8* 
(45-62-41-46. 3645-70-74) ; v.f. 
UGC Opéra. 9* (45-74-95-40 
36-85-70-44) ; UGC Gobelins. 13* 
{45414445. 36-65-7045) : Montpar- 
nasse, 14» (43-20-12-06) ; Pathé Ciichy. 
18* (3648-20-22). 

LE SOUPER (Fr.) : UGC Danton. 6 
(42-25-1040, 3645-7048); UGC 
Rotonde, 8* (45-74-94-94 
36-65-70-73) ; UGC Biarritz, 8 
(4542-20-40, 3645-7041); UGC 
Maillot, 17» (40-68-00-16 
3645-7041). 

TALONS AIGUILLES (Es p.. v.oJ : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) ; Denfert 
14* (43-21-4141) ; Grand Pavois, 15 
(45-54-4645). 

TANGO (FrJ : Forum Horizon, 1 
(45484747, 3645-7043) ; Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Gaumont HautefeuiBe, 
6* (46-33-79-38) ; La Pagode, 7 
(4745-12-15) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (4349-92-82) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40, 36-65-70-81) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-95-40, 

36-65-70-44) ; Las Nation. 12 
(43-434447, 36-65-71-33); UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-4341-59, 
36-65-7044) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex Fauvette bis). 13* (4747-5548) ; 
Gaumont Parnasse. 14» (43-35-30-40) ; 
Gaumont Alésia. 14* (36-65-75-14) ; 
Montparnasse, 14» (43-20-1246) ; 14 
Jufltet Beaugrenefle, 15» (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention. 15 1 
(48-28-42-27) ; Pathé Weplar. 18 
(36-68-20-22). 

TERMINATOR 2 H (A.. v.oJ : Gné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36); Club 
Gaumont [Publicis Matignon), 8 
(42-56-52-78). 

THE CRY1NG GAME (*) (Brit.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-714246) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59*83) ; 14 
JuiBei Bastille. 1 1» (4347-9031). 

THE UNBELIEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Epée de Bols. 5 
(43-37-57-47) ; Lucarnaire. 6 
(45-44-57*34). 

THELMA ET LOUISE (Æ. v.o.) : Gné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Cinoches, Ê (4643-1042). 

TOM ET JERRY. LE FILM (A., v.f J : 
Onoches. 6* (4643-1032) ; George V. 
8* (4542-41-46. 3645-70-74) : Den- 
fert. 14» (43-21-41-01) ; Saint-Lambert. 
15» (4542*91-68). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Saint-Lambert, 15* (4542-91-68). 

TRUST ME (A., v.o.) : Gné Beaubourg. 

3* (42-714246) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-2648-00). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14» {43-2042-20. 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A.. 
v.oJ ; Forum Orient Express. 1" 
(42-33-42-26, 36-65-70-67) ; UGC 
Biarritz. 8- (4542-20-40. 3645-7031). 
UNE JOURNEE CHEZ MA MÈRE (Fr.) : 
Les Montpamos, 14* (3645-70-42). 
VENT D'EST (FrJ ; Images daNeurs. 5* 
(4547-18-09). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia, 5* (43-264445). 

LES VISITEURS (FrJ : Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra. 2» (47-42-6043); Rex, 2- 
(42464343, 36-65-70-23) ; Bretagne. 

6* (3645-70-37) ; Gaumont Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; UGC Odéon. 

6* (42-25-1040. 3645-70-72) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-1948, 
3645-75-08) ; Gaumont Ambassade, 

8* (4349-19-08. 3645-7548) ; Publi- 
cis Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
Français, 9» (47-704348) ; Las Nation, 
12* (43-434447, 36-65-7143) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4341-59, 
3645-7044) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (47474548) ; Gaumont 
Alésa. 14* (3645-76-14) ; Montpar- 
nasse. 14» (43-20-1246) ; 14 Juillet 
Beaugrenelia, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 16* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* (40-6840-16. 
36-65-70-61) ; Pathé Wapler, 18* 
(3648-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(4646-10-96. 3645-71-44). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


V 


A KJ RA (Jap., v.oJ ; Grand Pavois, 15* 
(4544-46-85) mer. 18 h 15. 

ALPHA BRAVO (A., v.f J : Gnaxe. 19* 
(42494440) mer., jeu., van., sam., 
dim.. ma r., de 1 1 h à 18 h. 

ARIANE (A.. v.oJ ; L'Entrepôt. 14» 
(45-43-4143) mer. 14 h. 19 h. sam., 
dim. 21 h 30. lun. 19 h. 

LES AVENTURES DE NOUKI (Sov., 
v.fj : Le Berry Zèbre. 1 1* (43474145) 
mer. 13 h 45. 

BARTON FINK (A., v.o.) : Saint-Lam- 

ïfhéB 6 * ,45 ~ 32 * 91 ' 68) mer -' 'un- 

v -fJ : Saint-Lambert, 

15- (4542-9148) mer., mar. 13 h 30. 
BERUCHET DIT LA BOULIE (FrJ ; Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

14 h. 

Wt. «AJ ; Studio Galande, 5» 
(43-54-72-71) mer., dim. 18 h. Jeu., 
«tlO— 14 h ' 'un. 20 h. mar. 

««RM DISCRET DE IA BOUR- 
GEOISIE (Fr.) : Les Trois Balzac, 8* 

* b 


(45-61-10-60) séances mer. jeu. wm. 

ù 13 h 40. lb h bo. 

17 h 50, 19 h 50. 21 h 50 film 1b mn 
après. 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI US GOSSES 
(A. v.f.) : Soint-Lambori, 15* 

(4542-91-68) mer., dm., mar. 16 h 45 

CHÉT BAKER. LET'S OR ’ LOST (A 
v.o.) : Gné Beaubourg, 3* (42-71-5*-36J 
mer. 1Ûh35 

LES DIABLES (Brit.. v.o.l : Accaionn. 5- 
(46-33-86-86) mer. 21 h 45. sam 
15 h 30, lun. 17 h 40. 

D1ÊN BtÈN PHU (Fr.l : Samt-Larobnrt. 
1S* (4542-9148) mer. 21 h. von. 

18 h 30. 

LES OOORS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-54-4645) mer. 19 h 45. 
L'ENFANT SAUVAGE (FrJ : Los Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-7 7 

36-65-70-43) mer., ven.. dim., mar 
12 h. 

L'ETRANGÈRE (Brit.. v.o.) : Reflet 
Médias Logos safle Louis-Jouvot. 5* 
(4344-4244) ven. 12 h 10 T.U. : mor . ■ 
et km. . 

FANFAN LA TULIPE (Fr.) : Escunai, 13* 
(47-07-28-04) mor., dim.. hm.. mar. 
10 h 30 T.U. : 30 F. (18 F pour les 
moins de 14 ans). 

FLESH (A., V.oJ : Gné Beaubourg, 3* 
(42-71-5246) mer. 10 h 50. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) mar. 22 h. 

LOUISE L'INSOUMISE (Fr.) : Escunai. 
13* (47-07-28-04) mer., dim., lun.. nur. 
10 h 30 T.U. ; 30 F (18 F pour los 
moins de 14 ans). 

LA MAIN SUR LE BERCEAU (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-4645) 
mer. 20 h 20. 

LA PASSION VAN GOGH (Fr.-Bnl.) ' 
Reflet Médias Logos salie Louts-Jouvai. 

5» (43-54-42-34) mer. 12 h. 
PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médtcls 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(4344-4244) mar. 12 h 10. 

POISON (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5246) mer. 10 h 45. 

LE QUATRIÈME HOMME (HoL. v.o ) : 
Accatons, 5* (4643-8646) mar. 

17 h 20. jeu. 17 h 30. sam. 13 h 30. 
(un. 21 h 46. 

QUERELLE (Fr.-AU.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) (vorsion 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. ; Studio 
Galande. 5» (43-64-72-71) mer. 
22 h 30. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF 7 
(A., v.oJ : Saint-Lamben. 15* 
(45-32-9148) mer., ven. 21 h. mar. 

18 h 45. 

U ROI ET L'OISEAU (FrJ : Oenfart. 14* 
(43-21-41-01) mer. 17 h 10. dim., km.. 
mar. 10 h. 

LE SACRIFICE (Fr.-Su.. v.oJ : Denfert. 

14* (43-21-41-01) mer. 19 h. 

SIMÉON (Fr.) : Images d'aiNeurs. 5* 
(4547-18-09) mer. 19 h 40, von. 18 h. 
sam. 16 h 15, dim. 18 h 05. mar. 16 h. 
SPETTERS (HoL, v.o.) : Accatona. 5* 
(464346-86) mer. 15 h 20, dim. 

21 h 45. 

THE LONG DAY CLOSES (Brit.. v.o.) : 
Reflet Médicte Lagos salte Louis-Jouvet. 

5* (43-54-42441 mer., sam. 12 h 10. 
TINTIN ET LES ORANGES BLEUES 
(FrJ ; Saint-Lambert, 15* (4542-9148) 
mer., lun. 16 h 45. 

TOUBAB Bl (Fr., v.o.) : Images d' ail- 
leurs; 5* (4547-18-09) mer. 16 h 15. 
sam. 18 h 20. dm. 20 h. 

LE TRIOMPHE DE BABAR (Fr.-CanJ : 

La Berry Zèbre. 1 1» (43-57-51-55) mar. 

16 h 30. sam. 14 h 45. 

ZABRISKIE POINT (A., v.o.) : Saini- 
Lambart, 15* (46-32-9148) mer. 21 h. 
van. 18 h 45. 

LE ZÈBRE (FrJ : Saint-Lambert, 15* 
(454241-68) mer., mar. 19 h 10. 

LES GRANDES REPRISES 


LA BELLE ET LA BËTE (Fr.) : Las Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77 

3645-70-43). 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (FrJ : Europe Panthéon (ax-Re- 
flet Panthéon). 5* (43-54-15-04) ; Reflet 
République. IV {48-0541-33) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2042-20). 

LA DAME DU VENDREDI (A., v.o.) ; 
Action Christine, 6* (43-29-11-30 
3645-7042) ; Action Christine. 6- 
(43-29-1140 3645-7042). 

LES DIABOLIQUES (Fr.) : U Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (43-54-5140). 
GUYS AND DOLLS (A., v.oJ : Action 

SMP!"»*. 6* (43-29-1 1-30 

36-66-7042). 

HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos n. 5* {43-54-4244). 

KPJ999S" 1 ,Arg - vo - ) : 

4 * ( 42 - 78 - 47 - 86 ), 

QUI TUA LIBERTY 
; Action Christine. 
6* (43-29-1 1-30 3646-7042). 

styssxn ,a - v -°» ; 

Action, 6* (43-29-44-40 3645-70431. 
NOW VOYAGER (A.. v.oJ : Les Trois 

sa e ' i46 - 33 - 97 -" 

OPÉRATION JUPONS (A., v.o.) • 
Reflet Môdkâs Logo* safle Louis-Jouvet. 
^..^-54-4244) ; Ëiysée» Lincoln, 8* 
(434946*14). 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit.. v.oJ : 
Onoches. B* (4643-10-82). 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984, v.o.) : L'Entrepôt, 14* 
(46-43-4143). 

LES PARAPLUIES DE CHERBOURG 
(FrJ : Epée de Bols, 6* (4347-57-47). 

iFrJ : L ' Arl “" ,i "- * 

QU'EST*CE QUE J'AI FAIT POUR 
* E8p " v, ° ' : 1-Mtaa. 

4* (42-78-4746). 

RE8ECCA (A.. v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (4344*5140). 
LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.o.) ■ 
L'Entrepôt, 14» (46-43-4143)7 

WQMEN IN LOVE (Brit.. v.o.) : Acca- ' 
tona, 5* 14643-86-86). 
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Message de la banque Cortal à l’attention de ses clients 

Les taux d'intérêt allemands 
baissent. L'intérêt pour certains 
placements français monte. 
Appelez Cortal au 05 10 15 20. 


Bonne nouvelle pour l'économie française : la banque centrale 
allemande vient d'abaisser ses taux d'intérêt. Cette baisse 
devrait avoir des conséquences sur les taux français. C'est 
le moment de faire le point sur le choix de vos produits 

» ~ÏÙ . ; n . !Ï' •• .• . . ' ... 

^ ^ 1 ”• 1 * > 
ti'idblii» «• u B , ’ 4 * P -" * _ ; V- ■ ■ r ■ ■ V : . .. 

d’épargne. Chez Cortal, nous nbus sommes préparés à faire 
profiter nos clients d'opportunités nouvelles. 

Si vous êtes client de la banque Cortal, appelez dès maintenant 
votre conseiller. Si vous n'êtes pas client de Cortal, n'hésitez pas 
à nous appeler aussi, de 9h à 20h au 05 10 15 20. 



CORTAL 

BANQUE 

Pas de guichet entre nous 




» 
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ECONOMIE 


BILLET 


Dangereuse 
exonération totale 
de charges sociales 


Alors que certains envisagent la création d’une mini-Eiirope 

L'Allemagne rejette toute accélération 
de Punion monétaire 


A quelques semaines des 
élections, le débat sur l’effet des 
exonérations totales de charges 
sociales pour créer de l’emploi 
s'amplifie. A droite, comme à 
gauche, cette mesure provoque 
des réactions. Plus ou moins 
discrètement, elle tend à diviser 
chaque camp. 

Avancée par le RPR et 
M. Edouard Balladur, mais 
accueillie avec réserve par l’UDF, 
la proposition d’origine a déjà 
évolué. Primitivement, il était 
question d’exonérer toutes les 
créations nettes d’emplois 
pendant trois ans. Il semblerait 
qu’on en soit revenu à neuf mois 
seulement, pour tenter de doper 
une reprise en 1993. Le coflt de 
l'opération serait de 10 milliards 
de francs, selon M. Alain Juppé. 
Simultanément, et selon un 
raisonnement identique, 

M** Martine Aubry, ministre du 
travail, et M. Philippe Séguin, qui 
l'a précédée à ce poste, de 
1986 à 1988, avec le titre de 
ministre des affaires sociales, 
viennent de critiquer cette 
disposition, techniquement 
dangereuse d leurs yeux. Seul le 
chiffrage qu'ils en font diffère. 
Chaque année, explique la 
première, 1,3 million de 
personnes sont embauchées 
avec un contrat à durée 
indéterminée, et il faudrait donc 
dépenser 48 milliards la 
première année, 144 milliards en 
trois ans, « avant même d'avoir 
créé un seul emploi 
supplémentaire ». Deux millions 
d'emplois sont créés chaque 
année * spontanément» et 
' autant sont supprimés, faisait 
observer le second dans un 
entretien accordé à la Tribune 
Desfossés lundi 8 février, s sans 
que cela augmente ou diminue le 
nombre de chômeurs». 

Exonérer, dans ces conditions, 
reviendrait selon lui à investir 60 
milHards en pure perte, savant 
d'avoir le moindre effet sur le 
chômage». 

Au-delà de leur accord, 

M"* Aubry et M. Séguin ont 
aussi envie de se démarquer de 
tentations qu’ils connaissent 
trop bien. L’actuelle ministre du 
travail dissimule à peine son 
mécontentement, depuis que 
M. Pierre Bérégovoy a décidé de 
faire passer de 30 % à 50 % 
l’exonération de charges 
accordée aux employeurs qui 
embaucheraient des salariés è 
temps partiel. L’homme de 
l'opposition à Maastricht, lui, se 
souvient du s plan Jeûnas, bâti 
sur ce modèle, que j'avais mis 
en œuvre en 1987 parce qu'il 
était dans le programme... s et 
qui n’a pas eu de conséquences 
pour l’emploi. M 1 ** Aubry, qui 
était à l’époque son directeur 
des relations du travail, rappelle 
dans le Figaro du 9 février qu’il 
en avait alors coûté 10 milliards 
pour un million d'embauches 
exonérées et «à peine plus de 
20 000 créations d'emplois 
supplémentaires». A moins d’un 
contrôle tatillon, et par 
conséquent inacceptable, ils 
savent d’expérience que cette 
vexe est celle de la facilité 
pernicieuse. Mais, chacun «è 
part» sur l’échiquier, sauront-ils 
convaincre ? 

U focalisation sur cette forme 
aveugle d’exonération est 
d’autant plus regrettable qu’une 
autre solution pourrait faire 
l'objet d’un débat plus 
intéressant II serait possible 
d’exonérer partiellement de 
charges les bas salaires, pour 
faciliter l’emploi des moins 
qualifiés ou des personnes peu 
formées. M" Aubry et le Plan, 
avec des variantes, imaginent 
une telle voie. Mais, pour 
l’instant, une discussion cache 
l'autre. - 

ALAIN LüBAUBE 


Le traité de Maastricht, rien 
que le traité de Maastricht A 
Bonn et plus encore è Francfort 
auprès de (a Bundesbank, an 
rejette toutes les idées, avan- 
cées à Paris ou à Bruxelles, de 
bâtir une union monétaire plus 
rapide mais réservée à quelques 
membres, Allemagne, France, 
Benelux, voire quelques pays 
Scandinaves. 

FRANCFORT 

de notre correspondant 

L'idée d'une mini-union moné- 
! -taire accélérée remonte à quelques 
mois, après le refus danois au 
traité de Maastricht. L'Europe ne 
peut pas se faire à douze? Qu’elle 
se fasse à dix, à huit ou meme à 
cinq, avec les pays qui le souhai- 
tent vraiment, avançaient certains. 
Les autres pourraient soit y entrer 
par la suite, soit tester en marge 
avec des statuts particuliers. Au 
choix. Les partisans d'une « Europe 
& deux vitesses», qui avaient perdu 
la bataille à Maastricht, où ron a 
décidé d’avancer à douze, retrou- 
vaient dans les difficultés de ratifi- 
cation des arguments en faveur de 
leurs thèses. 

Celles-ci ont ensuite obtenu un 
renfort considérable lois des turbu- 
lences monétaires de l'automne 
I- dernier. Le système monétaire 
européen (SME), qui constitue la 
toute première étape de l’union 
monétaire décidée i Maastricht, 
était violemment bousculé par la 
spéculation et craquait U apparais- 
sait impossible de tenir des taux de 
change fixes entre des monnaies 
dont les économies divergeaient 
Brutalement, ITtalie et de la 
Grande-Bretagne devaient de met- 
tre en congé du SME. 

La France, qui était à deux 
doigts de subir le même sort, étu- 
diait toutes les idées susceptibles 
de sauver le «franc fort». La pre- 
mière était de resserrer la bande de 
fluctuations entre le mark et le 
franc (elle .est . actuellement de 
2,25 % autour des cours pivots). 
On espérait décourager les spécula- 
teurs par une déclaration publique 
des gouvernements français et alle- 
mand qui auraient affirmé solen- 
nellement trae leurs monnaies sont 
désormais étroitement «collées». 

Le SME amputé 
et affaibli 

C'eût été supprimer, cette fois-ci, 
toute autonomie & la politique 
monétaire française. Paradoxale- 
ment, c’est en Allemagne que l’on 
s’inquiétait de cet aspect du projet 
en craignant qu’une soudure du 
franc et du mark faite dans l’ur- 
gence n’abontisse i des catas- 
trophes. En outre, le projet était 
techniquement très délicat : com- 
ment faire accepter le lien privilé- 

f ié franc-mark par les autres mem- 
res du SME? Comment organiser 
la coopération entre la Bundesbank 
et la Banque de France, sur des 
bases par trop inégales? Pour faire 
diversion, l'Allemagne faisait valoir 
qu'il faudrait, avant toute chose, 
que le statut de la Banque de 
France soit modifié et son indépen- 
dance assurée vis-à-vis du pouvoir 
politique. 

Les déclarations de soutien au 
franc, faites par la Bundesbank à 
deux reprises (les 23 septembre et 
5 janvier), ont réussi par la suite à 
calmer les attaques. La baisse des 
taux allemands de la semaine der- 
nière joue dans le même sens. 
L'orage semble passé. Mais les par- 


tisans d’une mini-Enrope ne désar- 
ment pas, en expliquant que le 
SME actuel, amputé et affaibli^ ne 
peut pas durer sans réforme jus- 
qu'à la phase trois de l’union 
monétaire, c'est-à-dire 1997 ou 
1999. Et d’insister - avec raison 
d’ailleurs - pour rappeler que la 
phare deux (1994 à 1997 ou 1999} 
est, de l’aveu même des auteurs de 
Maastricht, la phase la plus péril- 
leuse. 

Pendant trois à cinq ans, l'Eu- 
rope monétaire devra en effet vivre 
avec trois ingrédients explosifs : la 
liberté de circulation des capitaux, 
moteur de la spéculation; l'objectif 
de taux de change semi-fixe du 
SME; des politiques économiques 
et monétaires cnn restent indépen- 
dantes. Le SME sera au milieu du 
gué : système de change qui n’est 
plus souple et qui n'est pas encore 
rigide. 

D’où l’idée d’accélérer l’union 
monétaire, c’est-à-dire de ne pas 
attendre 1997, quitte à ce que tous 
les pays n’y participent pas immé- 
diatement une Europe réduite 
mais rapprochée. U ne s'agirait 
dit-on a Paris comme à 
d’un abandon de l'esprit de Maas^ 
tricht, puisque le traité prévoit 
explicitement plusieurs vitesses : 
n’entrent dans l’union que les pays 
gui y sont prêts et respectent les 
fameux «critères» d'inflation ou 
de déficit budgétaire. Le traité 
serait même respecté à la lettre 
puisque, si la date butoir de 1999 
est inscrite pour réaliser la mon- 
naie unique, aucun délai d'attente 
minimum n’est fixé. Rien 
n’empêche de faire l’union dès 
1996 ou 1995. 


d\ explosion 

Même si le chancelier Kohl a 
donné l’impression de se rallier à 
cette hypothèse (lots de la célébra- 
tion du traité franco-allemand de 
l’Elysée le 21 janvierX le gouverne- 
ment allemand y -est opposé, indi- 
que-t-on à Bonn. Parce que, avant 
le nouveau référendum danois et le 
vote britannique, rien ne doit être 
dit ni fait qui donne l’impression 
que l’Europe peut se construire 
autrement. Parce que, quoi qu’en 
disent ses promoteurs, un td projet 
aboutirait à «casser la solidarité 
européenne», qui est l’âme de 
Maastricht. Parce qu’il faudrait 
donc sûrement renégocier le traité. 
Parce que «le chancelier s'est 
engagé devant le Bundestag , pas 
plus lard que le 2 décembre dernier, 
autour d une Europe à douze et 
qu'il lui serait impossible d’expli- 
quer aujourd'hui que tout est 
changé». 

Enfin parce que la Bundesbank 
s’y oppose fermement. Les ban- 
quiers centraux de Francfort esti- 
ment déjà que 1997 ou 1999 sont 
des dates trop rapprochées. D’ici à 
accepter qu’on avance l'échéance— 
Bonn n’ignore rien du débat en 
France et s’attend à des pressions. 
Mais sans savoir dans quel sens, 
ajoute-t-on en référence aux posi- 
tions différentes de l’UDF ou du 
RPR sur la monnaie unique. 

Mais comment résoudre les 
divergences du SME et comment 
l'empêcher d’exploser? En renfor- 
çant les moyens de convergence 
des économies, répondent les Alle- 
mands, fidèles à leur habitude de 
vouloir lutter contre les maux à la 
racine. Concrétement, cela revient 
à renforcer la coopération des poli- 
tiques économiques des Douze et à 
préparer méticuleusement la phase 
deux pour la rendre solide face aux 
tempêtes. Placer le siège de l’Insti- 
tut monétaire européen (TIME, qui 


deviendra la banque centrale lors 
de la création de la monnaie uni- 
que) 4 Francfort serait de bon 
augure, ne peut-on s’empêcher de 
noter— Au-delà, deux possibilités 
sont offertes. La première est de 
constituer non pas une mini-Eu- 
rope des pays, mais un mini- 
groupe des banques centrales des 
pays «vertueux». Le sous-groupe 
resterait au sein du SME et de 
l’IME, mais s’obligerait à des poli- 
tiques communes (objectifs de 
croissance monétaire, politique de 
taux—). 

La seconde est de réformer 
directement le SME. Les experts 
du comité monétaire y travaillent 
mais leurs objectifs sont limités. La 
question est de savoir comment 
soutenir plus efficacement les mon- 
naies « faibles». Tirant les leçons 
de la crise de l’automne, plusieurs 
membres ont demandé qu’en cas 
de tensions les pays dotés des mon- 
naies tes plus fortes abaissait leurs 
taux d'intérêt. La Bundesbank a, 
bien évidemment, refusé. 

Deux pistes sont actuellement 
débattues. La première concerne le 
soutien accru des banques centrales 
avant que les «seuils d’interven- 
tion» ne soient atteints. D s'agirait 
en somme de généraliser ce qui fat 
fait en faveur du franc par les Alle- 
mands à partir de l'automne der- 
nier. La seconde est de faciliter les 
remboursements des emprunts faits 
par la banque centrale de la mon- 
naie faible auprès de la banque 
centrale de la monnaie forte. 

Pas de changement du traité de 
Maastricht, pas de réforme impor- 
tante du SME : l’Allemagne ne 
veut pas lâcher la proie pour l’om- 
bre. « L’Europe est notre objectif», 
répète le chancelier Kohl. Ce 
qu’ont décidé fl y a un an les diri- 
geants politiques et que les peuples 
ont ensuite ratifié vaut plus que les 
pressions des spéculateurs finan- 
ciers. L’essentiel est de suivre sa 
ligne et de parvenir à faire conver- 
ger les économies.- \ 

ERIC LE BOUCHER I 


Réduction de personnel 

éventuelle augmentation de l'impôt sur les sociétés 

M. (Mut a décidé les grandes lignes 
de son programme de relance 


Le président américain, M. Bill 
Clinton, a indiqué, lundi 8 février, 
avoir décidé des « grandes lignes » 
'de son programme de relance éco- 
nomique, qu’il doit présenter le 
17 février devant le Congrès. Outre 
une réduction de 25 % du person- 
nel de la Maison Blanche que te 
'président devrait annoncer mardi 
9 février conformément à une de 
scs promesses électorales, M. Clin- 
ton pourrait annoncer, selon le 
Financial Times, une augmentation 
des impôts sur les sociétés. 

Après avoir précisé la semaine 
.dernière que près de 31 milliards 
de dollars (167 milliards de francs) 
seraient au total injectés dans l’éco- 
nomie sur un an (le Monde du 
4 février) - moitié sous forme de 
dépenses publiques, moitié sous 
forme de crédits d’impôts en 
faveur de l'investissement, - le 
porte-parole du nouveau président, 
M. George Stcphanopoulos, a sou- 


ligné, lundi 8 février, qu'il clail 
« tris improbable » que M. Cl inion 
propose de plafonner l'ajustement 
sur le coût de la vie des prestation* 
de la sécurité sociale aux retraités. 
« C’est une chose qu 'il n ’a jamai\ 
voulu faire » en dépit de sa volonté 
de réduire le déficit budgétaire, a 
précisé M. Stcphanopoulos. 

Réaffirmant la priorité donnée à 
l’emploi dans son objectif de 
relance de l’économie américaine - 
entre 250 000 et 500 000 emplois 
seraient créés en un an, - M. Clin- 
ton a signé, lundi 8 février, un 
texte prolongeant de sept mois un 
programme d'aide d’urgence aux 
chômeurs qui vient & échéance le 
6 mars. Ce programme a pour 
objet de fournir vingt à vingt-six 
semaines d'aide supplémentaire 
aux chômeurs qui arrivent en fin 
de droits. 


En 1993 


Forte hausse prévue des subventions 
aux exportations américaines de céréales 


Des récoltes nettement plus 
abondantes que prévu, en particu- 
lier pour le blé et le maïs, conju- 
guées à Pin certitude des achats de 
la CEI et de la Chine, ainsi qu’une 
entation de l’enveloppe des 


aides à l'exportation ont entraîné 
une forte révision - en hausse - 
des dépenses fédérales américaines 
en faveur de l'agricuture pour 
1993. 

La lettre mensuelle du bureau 
des affaires agricoles de r ambas- 
sade des Etats-Unis en France, qui 
fournît ces informations dans son 
numéro de janvier, précise que 
selon les dernières estimations, la 
Commodity Crédit Corporation, 
c’est-à-dire l'agence financière du 
ministère deTagricodture, devrait 
débourser 17,1 raflUards de dollars 
air total (95,7 milliards défiants) 


pour le soutien des prix et des 
revenus des paysans entre octobre 
1992 et septembre 1993. Ce mon- 
tant est en augmentation de 76 % 
par rapport à l’année précédente 
(9,7 milliards) et le plus élevé 
atteint depuis 1987 (22,4 mil- 
liards). Le record avait été atteint 
en 1986 avec 25,8 milliards. 

Les seules dépenses d’aide aux 
exportations (y compris les garan- 
ties de crédits) passées de 0,7 mil- 
liard de dollars en 1991 à 1,4 en 
1992, devraient atteindre 2,7 mil- 
liards de dollars en 1993. Cest sur 
ce point que se cristallise ic 
contentieux entre la CEE - notam- 
ment la France - et Washington 
(buts les otions -commerciales 

du GATT (Accord général sur les 
tarifa douaniers. e* le commerce) . 


En raison d'une pollution 

L’interdiction de vendre des coquillages 
de Charente-Matithne est prolongée de dix jours 


La préfecture de Charente-Mari- 
time, en accord avec les profession- 
nels, a décidé de maintenir lundi 
soir 8 février - et pour une période 
de dix jours - l’interdiction de 
ramassage et de commercialisation 
des huîtres et coquillages du dépar- 
tement, notamment ceux du bassin 
ostréicole de Marennes-OIéron. 
Cette décision est motivée par une 
pollution phytoplanctonique. 

La cellule de crise de la préfec- 
ture, qui avait pris une première 
décision d'interdiction vendredi 
5 février, a également examiné des 
mesures d’accompagnement notam- 
ment l'étalement des rembourse- 
ments de crédits des professionnels 
'conchylicoles dont le chiffre d'af- 
faires est bloqué. 

i Des analyses effectuées dans cer- 


tains secteurs du bassin de 
Marennes-OIéron ont montré une 
diminution importante du taux de 
contamination, qui est même 
arrivé au niveau zéro dans quel- 
ques zones, mais les scientifiques 
de l'IFREMER (Institut fiançais de 
recherche pour l’exploitation de la 
mer) restent toutefois réservés car 
ce phénomène est souvent irrégu- 
lier. Les analyses vont se poursui- 
vre toute la semaine pour essayer 
de trouver l'origine de la micro-al- 
gue qui est à l'origine de la pollu- 
tion. 

Pour éviter des licenciements, la 
direction départementale du travail 
et de l’emploi étudie des mesures 
de chômage partiel avec indemni- 
sation. 


La préparation du XI e Plan 

Le rapport Blanc prône un changement des méthodes 
de travail du gouvernement et de Fadministration 


«Pour un Etat stratège, 
garant de l'intérêt général» : 
ainsi s'intitule le rapport, pré- 
senté mardi 9 février, par 
M. Christian Blanc, président de 
là commission «Etat, adminis- 
tration et services publics de 
l'an 2000» dans le cadre de la 
préparation du XI* Plan. Ce rap- 
port préconise de recentrer le 
rôle de l'Etat sur ses missions 
de régulation de la compétition 
économique et de gardien de 
l'intérêt général tout en concen- 
trant son action sur le long 
terme. 

Pour répondre aux enjeux de 
plus en plus complexes auxquels 
doit faire face la société française 
«l’Etat doit être capable d’élaborer 
de véritables décisions stratégi- 
ques», estime M. Christian Blanc 
dans son rapport préparatoire au 
XI* Plan. Cet «Etat-stratège», pré- 
conisé par l’ancien PDG de la 
RATP, se définit par sa capacité à 
«repérer ruptures et tendances 
lourdes», à « élaborer avec l’ensem- 
ble des acteurs concernés des politi- 
ques publiques globales et cohé- 
rentes» et à « veiller à ce que 
celles-ci soient mises en ouvre avec 
continuité». 

M. Blanc ne se leurre pas : cette 
transformation de l’Etat, qui sup- 
pose notamment un changement 
radical de la nature du travail gou- 
vernemental, « demandera du 
temps». Mais cette évolution 
s’avère inéluctable si l’Etat entend 
remplir «efficacement» les mis- 
sions qui, compte tenu « des défis 
de la compétition économique inter- 
nationale et des menaces qui pèsent 
sur la cohésion sociale de la 
nation», doivent désormais être les 
siennes. A savoir celles de «r régula- 
teur de la vie économique et 
sociale» et de «fournisseur ou 
maître d’ ouvre de services publia». 

Loin de s’effacer face à la mon- 
dialisation des échanges économi- 
ques et à la multiplication des cen- 
tres dé décision politiques, l’Etat 
dût se repositionner par rapport à 
cette nouvelle donne. Ainsi devra- 
t-il désormais, selon la commis- 


sion, 
conduite de 


officiellement la 
action publique avec 


i 


.U 


l’Europe, d’une part, et les collecti- 
vités focales, de l’autre. Postulant 
que «la frontière entre le national 
et le communautaire restera 
mobile», l’Etat devra notamment 
affirmer son rôle de «négociateur» 
afin de faire prévaloir sa concep- 
tion politique et juridique dans la 
construction européenne. De même 
doit-il nouer des * relations 
contractuelles» avec les collectivi- 
tés locales. 

nationalisation 

Au nom de son efficacité 
interne, la modernisation de l’Etat, 
engagée en 1989, doit se poursui- 
vre par une « importante rationali- 
sation» du travail gouvernemental. 
L’action politique souffre aujour- 
d'hui, estime M. Blanc, de ne pou- 
. voir s'inscrire dans la durée. Les 
cabinets ministériels qui entretien- 
nent, outre cette « dictature de 
l’instant», «le cloisonnement des 
services» ei. «la remontée systéma- 
tique des dossiers», devraient donc, 
dans le schéma proposé par la 
commission, voir leurs effectifs «se 
limiter à cent personnes » au total 
afin de redevenir les « conseillers 
politiques» qu’ils étaient à l’ori- 
gine. 

A l'inverse, tes ministres, dont le 
nombre serait réduit à quinze, 
entretiendraient des relations 
directes avec tes directeurs d’admi- 
nistration centrale. Egalement 
moins nombreux, ceux-ci se ver- 
raient alors dotés d’une « véritable 
capacité stratégique» dans rélabo- 
ration des politiques nationales. 
Capacité nourrie par une connais- 
sance approfondie des dossiers, 
une concertation intelligente avec 
tous les acteurs - c'est-à-dire pas 
uniquement axée sur la prise en 
compte d’intérêts catégoriels - et 
une évaluation permanente des 
actions déjà mises en œuvre. 

Cette «capacité stratégique» 
ministérielle doit être relayée à 
i échelon national par un*» redyna- 
misation du commissariat général 
au plan transformé en une «délé- 
gation à la planification slratégi- 

S ue» et par la promotion du 
omtté national d’évaluation des 
politiques publiques. Ces deux ins- 


tances devraient être rattachées au 
premier ministre. 

La bonne exécution de ces politi- 
ques suppose qu’une réelle autono- 
mie soit conférée aux services 
déconcentrés de l’Etat, organisés en 
«pôles de compétences placés sous 
l’autorité du préfet». La légitimité 
de ce dernier serait au passage ren- 
forcée par «une présence stfffisam- 
ment longue (quatre ou cinq ans) 
dans le poste » et par un jugement 
de son action «sur l’ensemble de 
ses résultats». 

Si la nouvelle charte de la décon- 
centration préconise déjà une telle 
réhabilitation des services exté- 
rieurs de l’Etat, M. Blanc considère 
que le rôle prépondérant qu'elle 
accorde à l’échelon départemental 
est « inadapté à la diversité du terri- 
toire national». C'est pourquoi la 
commission propose de « renoncer 
à f uniformité de la représentation 
de l'Etat» sur le territoire pour 
tenir compte autant des zones for- 
tement urbanisées que des régions 
rurales. En outre, la commission 
estnne que l’Etat ne doit pas être 
«un simple partenaire » des collec- 
tivités locales. «Il remplira d'au- 
tant mieux sa mission qu’il inter- 
viendra à un niveau différent de 
celui de ces collectivités», écrit le 
rapporteur. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


o Blanchiment de l'argent sale : 
M. Sapin saisira les autorités 
monégasques. - Michel Sapin, 
ministre de l’économie et des 
finances, a déclaré, dans un entre- 
ttai poblié mardi 9 février par 
Libération, qu’il saisira [es autori- 
tés monégasques pour qu’elles 
appliquent plus efficacement les 
procédures du dispositif européen 
de mue contre le blanchiment de 
l’argent sale. «Je crois absolument 
necessaire que la principauté de 
Monaco se mette à niveau en 
ternes de règlementation et de pro- 
cédures pour que la coopération 
internationale, qui est très fruc- 
tueuse avec l'ensemble des grands 
pays du monde occidental, puisse 
être aussi fructueuse avec elle», a 
indiqué le ministre. 
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ETRANGER 


Un. jugement de la Haute Cour ris Unrfr» . 

Une boisson gazeuse britannique 
pourra s’appeler «champagne» 


LONDRES 


de notre correspondant 

C’est avec force éclabous- 
sures d'une boisson gazeuse 
devenue soudainement « cham- 
pagne a que M. Guy Woodall, 
copropriétaire de la société 
Thorncroft, a salué, lundi 
8 février, le jugement t histori- 
que» de la Haute Cour de Lon- 
dres : «r L'esprit d'Azincourt vit 
toujours* (1). a-t-il affirmé. La 
justice venait en effet de lui 
donner raison, au détriment des 
producteurs français de cham- 
pagne, représentés par M. Mal- 
colm Mclntyre, directeur du 
comité bTterprafessfonneJ du vin 
de champagne. La boisson non 
alcoolisée et pétillante produite 
par ta société Thorncroft, dans 
le Surrey (500000 bouteilles sn 
1992), est donc de facto autori- 
sée à reprendra son appellation 
initiale, Elderfhwer Champagne 
(littéralement, c champagne de 
fleur de sureau»;. 

Cette bataille avait été enga- 
gée en avril dernier, lorsque Tes 
producteurs français, estimant 
que seul le champagne produit 
dans la région française de 
Champagne éteit autorisé à 
bénéficier de cette appellation 
contrôlée, avaient obtenu une 


injonction temporaire obligeant 
Thorncroft à faire disparaîtra la 
mention délictueuse de ses bou- 
teilles. Celles-ci ont la forme 
d'une bouteille de champagne 
(bouchon compris}, mais la 
boisson incolore qu'elles 
contiennent a, selon les spécia- 
listes, le goût fruité du melon et 
du muscat. 

Il n'empêche : la Cour a 
estimé que ces bouteilles (ven- 
dues 2,45 livres sterling pièce, 
soit environ 20 F), tout en 
constituant tune déformation 
calculée dans le but de trom- 
per», ne pouvaient porter préju- 
dice è la réputation du vrai 
champagne. M. Guy Woodall 
est dans son droit et ta cour lui 
a accordé des- dommages et 
intérêts ‘ de l'ordrs de 
100000 livres, (800000 F] 
payables par les producteurs 
français . de champagne. 
M. Mclntyre a l'intention de 
faire appel. 

LAURENT ZECCHINI 


(1) La bataille d’Azincourt, le 
25 octobre 1415, est une des pins 
désastreuses défaites françaises de la 
guerre de Cent ans, dans le Pas-de- 
Calais, devant le roi d’Angleterre 
Henry V. 


EN BREF 

□ Accor rachète une chaîne 
' hêtelfère australienne. - Le groupe 
français Accor vient de racheter, 
par le biais de sa filiale Quality 
Pacific Corporation (QPC), la 
chaîne australienne Reson Hotels 
Maniement Group, a annoncé 
lundi î février le numéro un de 
l’ hôtellerie européenne. Resort gère 
actuellement douze hôtels, repré- 
sentant neuf cents chambres dans 
les ^tffi n Elâti n aé“ri^tle ^Austra- 
lie. Cetfé acquisition; dont le mùn- 
tant J Tpà‘Wj{ été TétéK," pùtte àqoa- 
rante-deux le nombre 
d’établissements contrôlés par 
Accor en partenariat avec QPC en 
Australie. - (AFPJ 

a Un procès-verbal déposé contre 
Hoover. -Le ministre du travail, 
M»* Martine Aubry, a annoncé 
lundi 8 février qu’au procès-verbal 
allait être dressé par' l'inspection 
du travail contre la société Hoover 
qui «n'a pas respecté le droit fran- 
çais et n'a ni informé ni consulté le 
■comité d’entreprise avant de décider 
le transfert de l'usine de Longvic 
(Côte-d’Or) en Ecosse». «Il faut au 


moins respecter les règles, du pays 
où l'on exerce une activité », a-t-elle 
ajouté sur Europe 1. précisant qu’il 
s’agira ultérieurement de détermi- 
ner esf un texte communautaire lui 
aussi n'a pas été bafoué ». 

a Comptoir des entrepreneurs : la 
COB décide l'ouverture d’une 
enquête; - La Commission des opé- 
rations de Bourse (COB) a décidé 
d’ouj&riç-.pn* ei#flête. concernant 
des cessions d'actifs 'effectuées au 
premier, semestre - 1992 pan' le. 
Comptoir des entrepreneurs. Cette 
enquête portera sur le traitement 
comptable et les informations 
financières relatifs i ces cessions 
d’actifs par le Comptoir (dont la 
cotation a été suspendue en Bourse 
de Paris, à un dernier cours de 
217 F, à la demande de l'orga- 
nisme de surveillance). Au cours 
du premier semestre 1992, le 
Comptoir des entrepreneurs a enre- 
gistré un résultat net consolidé de 
23,7 millions de francs. Lés ces- 
sions d’actifs immobiliers s’étaient 
élevées è 5 776,4 millions de 
francs. 


Pour savoir comment marché 
l'entreprise que Ton a en face de soi. 
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Naissance d*un nouveau géant : KNP-BT 

Trois groupes néerlandais fusionnent 
pour former le deuxième papetier européen 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 

Du rapprochement d’entreprises 
comme exutoire au ralentissement 
de la conjoncture.- Tel est le fil 
conducteur de la décision de 
fusionner que les groupes papetiers 
néerlandais KNP-BT (Bürhman- 
Tetterode) et VRG ont confirmée, 
lundi 8 février, deux mois apres 
l’avoir annoncée. A l’époque, la 
nouvelle de ce mariage avait causé 
une certaine surprise. Aujourd'hui, 
l’union se comprend mieux, à la 
lumière des résultats 1992 - en 
nette régression - publiés par les 
trois partenaires : - 65 % pour 
KNP (171 millions de francs), 
- Si % pour BT (ISO millions de 
francs) et - 79 % pour VRG 
(54 millions de francs), à qui l'ac- 
quisition et la réorganisation de la 
firme française Agena a coûté cher. 

La fusion ne devrait pas poser 
de problèmes majeurs. Les trois 
groupes ont plusieurs «zinzins» 
(investisseurs institutionnnels) 
néerlandais comme actionnaires 
communs:' ils se connaissent bien 
(KNP dérient 50,3 % de VRG et a 
deux joint-ventures avec BT); et 
leurs savoir-faire se complètent : 
KNP a l’expérience de la produc- 
tion, VRG celle de la distribution 
de gros, BT pratiquant ces deux 
métiers.' 

L’objectif affiché par le nouveau 
groupe est d’acquérir «d'un coup, 
une position de tête» sur chacun 


SOCIAL 


Après Scheirer et Givenchy 

Cartier et Hanae Mori 
réduisent leurs effectifs 


Simple ralentissement. _des 
affaires, souvent, la «crise» de 
l'indnstrie du luxe ne s’en traduit 
pas moins par des réductions d’em- 
plois. Après Jean-Louis Scheirer 
SA (qui a ramené de 75 i 30 les 
suppressions de postes) et Given- 
chy (14 suppressions pour 
30 annoncées), Hanae Mori et Car- 
tier s'apprêtent è tailler dans leurs 
effectifs. La maison de haute cou- 
ture Hanae Mori devrait ainsi 
annoncer la suppression de 10 à 
15 postes dans sa branche pr&t-â- 
porter. Et Cartier International 
(qui chapeaute les activités du 
groupe en France et à l’étranger) a 
ainsi confirmé, lundi 8 février, la 
suppression de 28 postes ainsi que 
le départ de son directeur général, 
M. Pierre Hacquet. Un départ dont 
un communiqué précise qu’il « pro- 
cède de strictes convenances person- 
nelles et est indépendant des perfor- 
mances du groupe», mais qui 
.découle bien d’une différence 


‘d’analyse sd d'attitude à adopter 
face à la «crise». M. Hacquet ne 
faisait pas mystère de son désir de 
voir Carrier adopter une stratégie 
commerciale «pms agressive» pour 
gagner des parts de marché, alors 
que le PDG, M, Alain-Dominique 
Perrin, plaidait plutôt pour un 
recentrage sur la joaillerie et f hor- 
logerie. 

M. Hacquet semblait également 
penser que les suppressions d’em- 
plois - dues à la mise en sous-trai- 
tance de l'expédition des parfums 
- ne se justifiaient pas dans un 
groupe dont les résultats de l’exer- 
cice clos au 31 mars 1993 
devraient égaler ceux de l’exercice 
précédent. Le bénéfice d’exploita- 
tion de Cartier Monde (Cartier 
International, Piaget, Baume et 
Mercier) avait atteint cette 
année-là 1,3 milliard de francs 
ur un chiffre d'affaires de 
57 milliards. 

P.-A. G. 


£ 


A Albertville 


Manifestation pour l’emploi en Savoie 


Aux cris de « Rallumons l'em- 
ploi !», trois à quatre cents mili- 
tants de la CGT ont sérieusement 
perturbé, lundi 8 février vers midi, 
les cérémonies célébrant à Albert- 
ville le premier anniversaire des' 
Jeux olympiques d’hiver. Coiffés 
de bonnets de papier en forme de 
flamme olympique, barrés du slo- 
gan « Vivre au pays», les manifes- 
tants protestaient contre les cen- 
taines de suppressions d'emplois 
affectant, notamment dans la val- 
lée de la Tarcntaise, le groupe 
Pechmey et les entreprises du BTP. 
L’allumage symbolique de la 
flamme a finale ment eu lieu dans 
la plus grande confusion et en l’ab- 
sence de M. Michel Barnier, prési- 


dent (RPR) du conseil général de 
la Savoie, et ancien coprésident du 
COJO. 

Une heure auparavant, M. Bar- 
nier avait inauguré, cette fois dans 
le calme, la Maison des Jeux d'Al- 
bertville, en présence des maires 
des stations olympiques et d’an- 
ciens volontaires. «Si nous 
n'avions pas eu les Jeux, notre 
situation serait encore pire aujour- 
d'hui , devait déclarer M. Barnier, 
répondant indirectement i la CGT. 
Les. JO nous ont permis de rattra- 
per les retards dont nous souffrions 
en matière d'infrastructures et de 
changer l'image de la vallée. » - 
(Carresp.) 


les pilotés d’Air France acceptent nne économie 
de 400 millions de francs par an 


La direction d’Air France a 
signé, lundi 8 février, un accord 
qui fera date avec deux syndicats 
de pilotes (SNPL et SPAQ et un 
syndicat de mécaniciens navigants 
(SNOMAC), prévoyant une écono- 
mie «annuelle reconductible » d'en- 
viron 400 millions de francs. 

Les syndicats ont accepté une 
adaptation des temps de repos, une 
réduction de l’encadrement, une 
simplification de la construction 
des programmes de vols et obtenu 


une charte des affrètements. Cet 
accord prouve que les navigants 
techniques ont mesuré la gravité de 
la situation de la compagnie natio- 
nale qui a élaboré un nouveau plan 
de redressement après le déficit de 
3,2 milliards de francs enregistré 
en 1992. 

La direction négocie avec les 
hôtesses et stewards un autre 
accord pour réduire de 10 % - soit 
750 millions de francs - le coût de 
Feusemble des navigants. 


POINT DE VUE 


Les leçons du redressement 
du commerce extérieur 

par Bruno Durieux 


des marchés où ils sont présents : 
la papeterie (du papier d’imprime- 
rie au cahier d’écolier), les sys- 
tèmes graphiques (des presses au 
fax) et l’emballage (du carton au 
film protecteur). Avec un chiffre 
d'affaires pro forma de 12,5 mil- 
liards de florins, le nouveau 
conglomérat, dénommé KNP-BT. 
occuperait la deuxième place en 
Europe, derrière le suédois Stora, 
tout en enregistrant des gains de 
synergie, d’échelle et d’efficacité 
qui fai permettront de profiter de 
la reprise des affaires. 

Personnels 
en surnombre 

Celle-ci n’aura pas lieu, selon 
eux, avant le second semestre de 
cette année. En attendant, la fusion 
leur coûtera de l'argent, de même 
que l’intégration totale des activités 
risque d’entraîner des pertes d’em- 
plois : des personnels (environ 
30 000 actuellement au total) 
seront en surnombre dans les sièges 
sociaux, dans le secteur de l'embal- 
lage et dans celui du négoce de 
gros de papier. A la demande de la 
Commission européenne, BT et 
VRG vont aussi être amenés à 
résoudre le problème que pose, 
dans le Benelux, leur représenta- 
tion de deux producteurs de rota- 
tives concurrents, Heidelberg et 
MAN-Roland. 

CHRISTIAN CHARTIER 


P OUR la deuxième année 
consécutive, fa France 
améliore fortement ses 
échanges extérieurs. En 1992, 
pour la première fois depuis 1978. 
la balance commerciale aura été 
excédentaire. Quant à la balance 
des paiements courants, elle aura 
été équilibrée. On ne peut imputer 
ces bons résultats è des facteurs 
accidentels conjoncturels. La crois- 
sance en France, même faible, 
aura été en 1992 plus élevée 
qu'en 1991, plus élevée aussi que 
dans la Communauté européenne 
et dans l'ensemble de la zone 
OCDE. L'investissement productif, 
dont une partie importante est 
acquise à l'étranger, n'aura pas été 
plus faible qu'en 1991 et la crois- 
sance de la consommation des 
ménages aura été un peu plus sou- 
tenue. 

En fait, l'élément déterminant, 
observé depuis plusieurs années, 
est le développement des posi- 
tions commerciales occupées par 
les entreprises françaises h l'étran- 
ger : en 1992, nos parts de mar- 
ché mondiales auront atteint leurs 
niveaux les plus élevés. Simultané- 
ment, nous avons reconquis des 
pans de marché intérieures (dans 
l'automobile notamment). Il est 
ainsi clair que nous bénéficions 
d'un excellent niveau de compétiti- 
vité. Confirmation peut en être 
trouvée dans le fait que nos 
échanges avec la CEE sont excé- 
dentaires et que, par ailleurs, nous 
exportons de plus en plus vers (es 
marchés solvables, c'est-à-dire les 
plus concurrentiels. L'OCDE repré- 
sentait 70 % de nos exportations 
il y a dix ans et 80 % actuelle- 
ment 

Deux choix majeurs de politique 
économique, arrêtés il y a huit ans 
et confirmés avec une grande 
continuité, sont à l'origine de ces 
succès.: la stabilité de ta monnaie 
et de la maîtrise des prix et des 
coûts de production. C'est à ces 
orientations que nous devons un 
avantage de prix en particulier 
dans ta Communauté, y compris 
après les dévaluations récentes 
des monnaies de certains de nos 
partenaires. Renoncer à ces orien- 
tations serait retomber dans le spi- 
rale de l'inflation, das dévaluations 
du franc, des déficits commerciaux 
et de l' endettement extérieur. Sans 
compter les conséquences incalcu- 
lables sur la construction euro- 
péenne. 

Nos succès doivent aussi beau- 
coup au fait que l'économie fran- 
çaise est maintenant largement 
Internationalisée. 


Une fiscalité 
compétitive 

Las entreprises françaises ont 
développé leurs activités interna- 
tionales à un rythme très soutenu, 
multipliant leurs investissements 
industriels commerciaux et finan- 
ciers à l'étranger, s'assurant ainsi 
des positions solides, favorables à 
la conquête de nouvelles parts de 
marché. En 1991, les entreprises 
françaises ont investi pour plus de 
1 10 milliards de francs de par le 
monde, occupant ainsi le premier 
rang mondial. Par ailleurs, les PME, 
dont la contribution aux échanges 
extérieurs français était tradition- 
nellement faible, vont en nombre 
croissant vendre leurs produits à 
l'étranger. En dix ans, les entre- 
prises de moins de 500 salariés 
ont vu leur part dans le total de 
nas exportations passer d'un cin- 
quième au quart. 

Pour encourager l'internationali- 
sation de notre économie, les dif- 
férents gouvernements qui se sont 
succédé depuis quelques années 
ont doté notre pays d'une fiscalité 
compétitive pour les entreprises et 
pour l'épargne, ont supprimé les 
réglementations inutiles, qui entra- 
vaient les investissements français 


à l'étranger, les investissements 
étrangers en France, les mouve- 
ments de capitaux. Ils se sont 
efforcés d’accentuer l'ouverture du 
marché français è la concurrence 
internationale - européenne par la 
mise en place du marché unique au 
1" janvier dernier, mondiale dans le 
cadre des discussions multilaté- 
rales au GATT - et réciproque- 
ment, dans l'intérêt de nos entre- 
prises. d'élargir l'accès aux 
marchés tiers et d’assurer une 
lune efficace contre la concurrence 
déloyale. 

Les excédents commerciaux 
enregistrés en 1992 sont donc le 
fruit d’une amélioration en profon- 
deur de la compétitivité globale de 
notre économie où la politique 
macro-économique, ta modernisa- 
tion de nos structures économi- 
ques et ta stratégie offensive des 
entreprises trouvent chacune leur 
part. 

On a soutenu ia thèse que le 
surplus de nos échanges commer- 
ciaux avait pour contrepartie l'ac- 
croissement du chômage. Pour 
qu'il en soit ainsi, il faudrait que 
ceux-ci puissent être imputés à 
une croissance économique plus 
faible chez nous que chez nos par- 
tenaires. On a vu que ce n'est pas 
le cas. La vérité est que le surplus 
commercial de 1992 a permis de 
limiter la progression du chômage. 
Selon une étude menée par le 
cabinet Mac Kinsey en 1991, un 
point de part de marché gagné par 
des progrès de compétitivité 
représente 10% d’exportation 
industrielle supplémentaire par rap- 
port à nos concurrents, soit, sur 
une année, 140 000 emplois créés 
ou conservés et 310 000 à hori- 
zon de cinq ans. 

Points 

faibles 

Nos succès ne doivent pas faire 
oublier nos points faibles. La 
France est encore insuffisamment 
présenta sur les deux plus grands 
marchés du monde (Etats-Unis- 
Japon), ainsi que sur las marchés 
à fort potentiel de croissance 
comme ceux d'Asie. La part des 
produits à haute valeur ajoutée 
dans nos exportations pourrait 
être améliorée. Le nombre des 
entreprises exportatrices reste 
encore faible (ta moitié des expor- 
tations est assurée par 250 entre- 
prises). Nous rattrapons notre 
retard, mats nous ne l'avons pas 
comblé an ce qui concerne les 
investissements à l'étranger. Enfin, 
les réflexes protectionnistes res- 
tent encore tenaces dans certains 
secteurs de l'opinion. 

Nos succès ne doivent pas 
davantage nous conduire à 
relâcher l’effort. La compétition est 
rude. Aucune position n'est jamais 
définitivement acquise. L'âprerô 
des négociations du cycle de l'Uru- 
guay nous rappelle que les Etats- 
Unis sont déterminés à reprendre 
les parts de marché qua ta Japon, 
ta CEE et certains nouveaux pays 
industrialisés ont conquises au 
cours des années passées. 

Cependant, que de progrès 
accomplis en quinze ans! Las 
Français sont-ils conscients des 
bonds remarquables qui ont été 
réalisés par notre économie et nos 
entreprises dans la compétition 
internationale? Ce n’est pas sûr. 
Ce serait pourtant très souhaitable 
car, en ces temps de doute, la 
France, que l’on a souvent préten- 
due « structurellement * vouée au 
déficit extérieur (comme d'ailleurs 
à l'inflation et à l'instabilité moné- 
taire), démontre depuis deux ans 
qu'un effort continu mené dans la 
durée est payant et qu'elle peur se 
placer parmi (as économies les 
plus performantes du monde. 

P- Bruno Durieux est ministre 
délégué au commerça extérieur. 
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VIE DES ENTREPRISES 

Kn raison de la crise du raffinage 

Le résultat de Total 
est divisé par deux en 1992 


Hasard du calendrier, M. Serge 
Tchuruk, le PDG de Total, qui 
accompagne le président Mitter- 
rand en visite au Vietnam et au 
Cambodge, a laissé à ses proches 
collaborateurs le soin de présenter, 
mardi 9 février, les résultats du 
groupe pétrolier en 1992. Ils sont 
mauvais mais conformes aux prévi- 
sions. 

Mauvais, puisque, d'un ex ce ici ce 
à l’autre, le résultat net (part du 
groupe) diminue de moitié : il était 
de 5,8 milliards de francs en 1991 
et n’est plus que de 2,8 milliards 
en 1992 (hors éléments exception- 
nels, le bénéfice est légèrement 
supérieur à 3,3 milliards). Le chif- 
fre d’affaires du groupe (137 mil- 
liards) et la marge brute d’autofi- 
nancement (10,1 milliards) ont 
aussi légèrement diminué Tancée 
dernière. 

Cette contre-performance ne 
constitue pas une véritable surprise 
pour les milieux boursiers (le titre 
perdait toutefois près de 3 % mardi 


9 février à l'ouverture). Interrogé 
fin décembre, M. Serge Tchuruk 
n’évoquait-il pas pour l’ensemble 
de l’exercice une naisse «du mime 
ordre que celle du premier trimes- 
tre, qui était de 47 %. Voire peut- 
être un peu plus forte (-.)»? En 
dépit de cette dégringolade, le 
conseil d’administration proposera 
d'ailleurs à l'assemblée générale de 
distribuer un dividende de 7 francs 
net par action (assorti d'un avoir 
fiscal de 3,50 francs), «égal à celui 
versé en 1991». 

Stagnation de l’économie mon- 
diale, faiblesse des marges de raffi- 
nage que n’a pas compensée, loin 
s’en faut, l’amélioration de la 
branche distribution, érosion du 
dollar et des cours du pétrole brut, 
en particulier depuis l'automne 
(leur redressement ne date que de 
quelques semaines) : les raisons de 
la chute des bénéfices de Total 
sont les mêmes que celles qni ont 
affecté dans une moindre mesure 
l’autre pétrolier français, la corapa- 


pe rdait toutefois près de 3 % mardi l’autre pétrolier français, la corapa- 

CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


EMPLOI 

□ National Westminster annonce 
4 000 snpçiessioiis d'emplois. - La 
banque britannique National West- 
minster Bank (Nat West) a annoncé 
lundi 8 février 4 000 suppressions 
d’emplois d’ici à la fin de Tannée 
afin de réduire ses coûts. Sur ce total, 
environ 3 200 emplois seront suppri- 
més dans les succursales britanni- 
ques, dont certaines pourraient être 
fumées. Les effectifs de NatWest 
sont actuellement de 73 000, ayant 
été réduits de 5 000 en 1992. La 
banque a ajouté qu’elle comptait sur 
des départs volontaires et n'eflfectue- 
rail des licenciements qu'en dernier 
recours. Environ 100 succursales par 
an ont été fermées pendant les trois 
dernières années, ramenant le total à 
2 650. Une réduction similaire sent 
probablement effectuée cette année. 

□ Volkswagen : suppression de 
36000 emplois d’ici A 1997. - Le 
constructeur automobile allemand 
Volkswagen a indiqué, lundi 
8 lévrier, que son plan d'orientation 
jusqu’en 1997 prévoit 1a suppression 
de 36 000 postes dans le monde. Un 
porte-parole a souligné que le groupe 
était tenu de faire des prévisions à 
moyen terme, mais que celles-ci 
étaient très dépendantes de la 
conjoncture des prochaines années. 


i 1994. En 1992, les effectifs mon- 


diaux avaient été réduits de 
8 000 personnes à 276 000 salariés, 
o Bail : la réunion du comité d'en- 
treprise sur l'emploi reportée. - La 
réuniou du comité central d’entre- 
prise (CCE) du groupe informatique 
Bull prévue pour le 12 février, au 
cours de laquelle la direction devait 
présenter les perspectives d’emploi 
pour 1993, a été reportée, a-t-on 
appris lundi 8 février de source syn- 
dicale dans L'entreprise. La direction 
a indiqué qu'elle n’était pas encore 
prête a présenter ses projets en 
matière d’emploi, a-t-on ajouté de 
même source. 

FAILLITE 

□ Faillite de Westa-LUe, premier 
assureur privé de Pologne. - Le tri- 
bunal régional de Loaz (Pologne) a 
enregistré lundi 8 février la faillite de 
la première société polonaise privée 
d’assurances, Westa-Lifè. En octobre 
dernier, le ministère polonais des 
finances avait retiré sa licence & Wes- 
ta-Life, lui reprochant notamment 
d’avoir passé des contrats assurant 
des risques exorbitants, d’avoir 
accordé illégalement des prêts boni- 
fiés pour 800 milliards de zlotys 
(320 millions de francs), et enfin 
d’avoir présenté au ministère un feux 
bilan. 

CRÉATION 

□ M. Georges SBrês crée un fonds 
immobilier avec M. Paul Rekhmann. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 

PRIVATISATION DE LA GESTION 
DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE 
EN GUINEE CONAKRY 

Le Gouvernement guinéen a décidé de se désengager de la 
gestion opérationnelle du secteur de l'électricité avant juillet 
1993. 

Cette décision s'inscrit dans le cadre de son programme de 
réforme économique et financier engagé en concertation et avec 
l’appui des Bailleurs de Fonds Internationaux. 

Le Gouvernement guinéen souhaite confier à un repreneur privé 
la gestion opérationnelle du secteur afin d'assurer : 

- un niveau de service adéquat et un accès à ce service à tous 
les consommateurs capables d’en assurer la charge ; 

- un autofinancement du secteur, à terme. 

La shôma de privatisation retenu consiste à confier, par une 
concession de type affermage, l'exploitation du service public 
d'éfectridtô à un opérateur privé expérimenté. 

Dans ce cadra, les différents râles des intervenants du secteur 
seront: 

- pour l'Etat : la définition de la politique énergétique, tarifaire et 
la tutelle technique ; 

- pour la Société de patrimoine (ancienne ENELGUQ : la maîtrise 
d'ouvrage sur les programmes de réhabilitation ; 

- pour la Société concessionnaire : la maîtrise d'oeuvre sur les 
travaux de réhabilitation et la maîtrise d'ouvrage sur les travaux 
d’extension. 

L'appui des Bailleurs de fonds internationaux à cette politique 
de désengagement se concrétise notamment par ia mise en 
place d'un projet de réhabilitation du secteur de l'électricité 
guinéen (Power IQ dont le financement (150 m niions US S) est 
aujourd'hui acquis. 

Un appel d'offres sera lancé le 15 février 1993. 

Pour tout renseignement vous pouvez contacter : 

S. EL le Secrétaire d'Etat aux Energies Emet & Young PARIS 

Or Oatoun Toumany SAKHO Mr Jean-Florent REROLLE 

c/o Fiduciaire France Afrique Guinée Téléphone: (33-1) 46 93 65 86 
MrC.MION Fax : (33-1)47 68 00 47 

rétax (099500) 23200 
Téléphonai (224) 442831 1 


- Le financier américain d’origine 
hongroise M. Georges SBrês, qui a 
gagné 1 milliard de doflars (5,5 mü- 
uards de francs) au mois de septem- 
bre en jouant contre la livre, va créer 
un fonds de placement immobilier 
avec le Canadien M. Paul Rei- 
ch marin ancien responsable d’Olym- 
pia et York, premier-groupe immobi- 
lier mondial en faillite depuis Tan 
dernier. Le fonds, baptisé Q uantum 
Real l y Fuûd et d'un montant de 
525 millions de dollars, commencera 
ses opérations en mars. H sera géré 
conjointement par Reichmann, Rei- 
ch manu international de Toronto, 
nouvelle société des frères Rei- 
chmann, et SBrês Fund Management, 
qui gère phiriems fends dont Quan- 
tum, un fonds basé aux Antilles néer- 
landaises. MM. SBrês et Rekhmann 
mettront an total entre 75 et 
100 millions de doOais dans Fopécft- 
tion (420 et 560 minions de francs), 
les investisseurs de Quantum étant 
encouragés à participer à ce nouveau 
fonds, qui rachètera des immeubles 
sous-évalués au Canada et aux Etats- 
Unis. 

CESSION 

a Adidas : report de la réunion du 
conseil de saneülanee prévue mardi. 

- La réunion du conseil de surveil- 
lance du géant du sport allemand 
Adidas, prevue initialement mardi 
9 février, a été reportée à la semaine 
prochaine en raison d’une indisponi- 
bilité de la présidente du directoire 
M" Gdberte Beaux, a indiqué lundi 
8 février tm porte-parole de la 
société. Cette réunion était très atten- 
due presque Adidas devait annoncer 
à son issue les résultats des' négocia- 
tions en cours sur une reprise de la 
paitîqpation majoritaire détenue par 
le gro upe Bernard Taine Finances 
(BTF)l 


RAPPEL 

□ Philips va contrôler de nouveau 
2 millions de téléviseras en Eraope. - 
Philips va contrôler et éventuelle- 
ment réparer deux millions de télé vi- 
seurs vendus en Europe en raison 
d’un risque d’incendie, a-t-on appris 
lundi 8 février auprès de l’entreprise 
A Eindhoven. Ces appareils, du type 
K-40, ont été fabriqués entre 1983 et 
1987. Certaines études réalisées par 
Philips ont montré qu’une utilisation 
intensive pouvait provoquer au fil 
des ans une fatigue du métal dans 
certaines soudures, et entraîner un 
risque de feu, quoique minime. Phi- 
‘ lipfi a décidé de passer une annonce | 
dans les journaux néerlandais pour 
aviser les possesseurs de ce type d’ap- 
pareil. Le modèle K-40 a été vendu 
sur tous les marchés ouest-européens. 


MARCHÉS FINANCIERS 
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grue Elf {Je Monde du 27 janvier). 
IL reste que dans ce paysage 
morose, la gestion sans grande sur- 
prise de M. Tchuruk - son mandat 
de PDG a été renouvelé le lundi 8 
février - peut se prévaloir de deux 
résultats positifs. La branche explo- 
ration-production du groupe, qui 
n’inclut pas les activités de Total 
au Proche-Orient, a maintenu ses 
performances d’un exercice à l’au- 
tre (2,9 milliards de francs de 
résultat opérationnel) grâce à une 
augmentation de la prodnctîon 
d’ hydrocarbures (4 % pour le 
pétrole, 7 % pour le gaz). D’autre 
part, la chimie du groupe tire bien 
son épingle du jeu. Son résultat 
opération a même augmenté en 
1992 (1,7 miliant)' tout comme - 
mais Ü s’agît là d’un élément néga- 
tif - l’endettement net de Total. En 
1991, il représentait 25 % des 
fonds propres de la compagnie. Un 
an plus tard, il est remonté A 
«environ 35 %», retrouvant son 
niveau de 1990. 

J.-P. T. 


Après avoir flambé la semaine pré- 
cédente (v- 7.6 % environ}. Bourse 
de Perte s'est calmée lundi 9 février. 
su b issa nt des prises de bénéfice dans 
ira marché plus calme qu'au cours des 
séances précédentes. En repli de 
0.15 % A r ouverture, l'indice CAC 40 
a perdu jusqu’à 0.8 96 avant da termi- 
ner la tournée sur uns parts d* 0.18 % 
è 1 904,73 pointa. La volume des 
échanges pour r ensemble du marché a 
atteint 2,85 miffiarda da francs. Ven- 
dredi, D avait largement dépassé les 
5 müEards da francs. 

Après la vive reprise qui a permis au 
marché de ret rou ver ses niveaux da la 
fin du p rim at r ys dernier, les Investis- 
seurs ont préféré dégager quelques 
bénéfices. 

La légère détente des taux da prise 
en pension è 24 heures (11 1/2 X 
contra 11 5/8 X) intervenue en début 
de journée n'a pas suscité de réactions 
parrieufièras. Les opérateurs estiment 
que, pour l'Instant. B n'y aura pas d'as- 
souplissement supplémentaire de la 
poétique de crédit: en France. 

Les valeurs sensibles è l'évolution 
des taux d’intérêt ont néanmoins 
encore été très recherchées. Banque 
Cotoart a pria près de 8 %, UFB Loca- 
baü SM % et Bail Equipement 4 %. 
Hausse de 3,5 % de Safimeg. Metroio- 

f ! International a abandonné 18.5 96 1 
11,20 F, Axa 3,6 % at Métra -Ha- 
chette, un des titras vedettes da ces 
dentiers jours, 2,26 96. 

NEW- Y ORK, 8 février l 
Correction à la baisse 

Wufl Street a enreg ist ré une petite 
correction è la baisse lundi 8 février A 
(issue d'une séance en dents de sde. 
Colle d a été marquée par une diminu- 
tion du volume d'actions traitées, le 
marché semblant s’accorder une 
pause après les deux records établis ta 
semaine dernière. Au terme des 
échanges. l'Indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé b 
3 437.64 points en baisse de 
i 4,60 pointa, soit un léger repli de 
0.13 96. Quelque 242 rnilfions d'ac- 
tions ont été échangées. Les nombres 
de titras en hausse et en baisse se 
sont équilibrés : 939 contra 944, 
587 titres ont été inchangés. 

La con fi a n ce des investisseurs dans 
la reprise de l’économie américaine 
semble se renforcer, notamment après 
b publication ta semaine dernière de 
bonnes statistiques, soulignent des 
experts. Dans le même temps, les 
taux d’intérêt américains restent bas 
grâce à ta modération de l'inflation. 

Ces deux facteurs sont favorables 
pour WaU Street; mais de nombreux 
spéetaSstes jugent que le niveau actuel 
des cours des valeurs est surévalué 
étant donné rétat de santé encore fra- 
gile de r économie américaine. 
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Notionnel 10 X. - Cotation en pourcentage du 8 février 1993 
Nombre de contrats estimés : Il 9 293 
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Options sur notionnel 

PRIX D’EXERCICE 

OPTIONS D’ACHAT 
Man 93 Juin 93 

OPTIONS DE VENTE 

Man 93 Juin 93 

114 

(US 

U1 
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ALLIANCE 

□ Apple. Sony, Motorola, Matsus- 
hita, Philips et ATT Rallient pour 
concevoir l’agenda électronique do 
ftrter. - General Magic, une petite 
société califormenne, a annoncé hmdi 
8 février une alliance entre six socié- 
tés américaines, européennes et japo- 
naises pour produire des « stations 
individuelles de communications» 
pour un marché de masse A partir de 
logiciels développés par General 
Migre. Apple, Sony, Motorola, Mat- 
sushita Electric Industrial, Philips 
Consumer Electronics et ATT ont 
chacune pris une participation dans 
General Magic, créée par Apple en 
1990, qui travaillait depuis deux ans 
en secret sur cette nouvelle technolo- 
gie. La «station individuelle de com- 
munications» consiste en un périt 
appareil tenant dans la main, relié 
avec ou «n« 61 A un réseau permet- 
tant des communications aussi bien 
orales que par fax et courrier électro- 
nique, ou la réservation de places de 
spectacles et de bidets de transport 


LOND RES, 8 fév rier t 
Petite progression 

Las valeurs ont réduit leurs gains 
lundi 8 février en fin de séance au 
Stock Exchange, après l'ouverture an 
baisse ds Wall Street L’indice Footsia 
des cent grandes valeurs a clôturé en 
hausse de 7,1 pointa è 2 870 points, 
soit une légère progression de 0,2 96. 
Il avait gagné jusqu’è 18 points en 
début d’après-midi, encouragé par ta 
formaté t ta marché è terme. Le volume 
des échanges s'ast élevé è 544,5 mü- 
Bons de dues contre 688 mOSons ven- 
dredi. 

Las Investisseurs attendant la publi- 
cation cette semaine da plusieurs 
résultats de sociétés importantes, des 
prix de gros pour ta mois de Janvier et 
des chiffres de rtnftstion. 

TOK YO, 9 fév rier * 

Vif recul 

La Bourse da Tokyo s terminé on vhs 
Mm mardi 9 (Mer, «prêt dm échang es 
peu fournis, ta marché repnmnc ses esprits 
après l'euphorie suscitée, ta semtina der- 
nière, psr ta réduction du taux d'escompte. 
Pour ta première fois depuis plus d'une 
ssmetae, tlndcs Mdnri est momentanément 
passé soui ta barra des 17 OOQ pointa, 
avant de cMturar è !7 022,27 points. MT 
basse de 259.48 pointa, soit ui net moi de 
1.50 %. Les échangea ont porté sur 
. 190 m nft a ns d'actions contra 200 müOons 
tari. 

Sdon tea optaateun, ta séance a été nw- 
quée par des ventes ds titras Mas au rrer- 
dbé è terme, des vantas d es grou pes dV- 
vattisaomant tinta ipi des acheta de fonda 
pubScs, mata ta plupart dea investisseurs 
sont restés en retrait, on raison d’un Jour 
férié, jeudi (commémoration de ta fonda t ion 
du Japon). 


CHANGES 

Dollar : 5,6135 F t 

Le dollar s'appréciait à 
Paris, mardi 9 février, 
s’échangeant A 5,6135 francs 
contré 5,5985 francs A la 
clôture des échanges inter- 
bancaires de lundi A Franc- 
fort, le dollar était orienté à 
la hausse A 1,6585 DM contre 
1,6530 DM fa veille. 

FRANCFORT 8 fiv. 9 fiv. 

Dollar (en DM)- 16530 1,6585 

TOKYO 8 fi*. 9 K*. 

Dollar (enjeu) 124^5 122^5 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paria (9 Kv.) 11318-119/16% 

Maw-YoAfi H*J 1 15(16 % 


BOURSES 

PARIS (SBF. base 100 : 31-12-81) 
SK*. 8«v. 

Indice giniral 

CAC 494,18 501.34 

(SBF, base 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 1 988,18 1 904,73 

NEW-YORK (Indice Dow Jones} 

S Kv. 8 fév. 

Industrielles. 3 442,14 3 437,54 

LONDRES (Indice g Frondai Times »} 

5 Kv. 8Kv. 

100 valeurs 2862,90 2 870 

30 valeurs 2 218,60 2 226,16 

Mutes d’or 79 71L60 

Fonds d’Etat 95J7 95^4 

FRANCFORT 

5 Kv. 8 Kv. 
Dax I 641,37 1 647,16 

TOKYO 

8 Kv. 9 Kv. 
Ntakci Dow Joncs 17 281,73 17 022^7 
Indice général — 1309,59 1 296,10 
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Ges coure indicatifs, 
communiqués en fin 


pratiqués air le marché interbancaire des devises, 
de matinée par ta salle des marchés de la BNI\ 
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□ BP Chemicals va vendre ses activi- 
tés dans l’azote A l’américain Arca- 
dian. - British Petroleum (BP) a 
annoncé le 8 février que sa division 
américaine BP Chemicals Inc. avait 
conclu un accord de principe avec le 
groupe américain Arcadian, spécialisé 
dans les produits chimiques à usage 
agricole, pour lui vendre ses activités 
dans l'azote pour 100 millions de 


□ Axa : émission d'obligations 
coHTartïbks de 3^ milliards de fraacs. 

“ La compagnie d’assurances AXA a 
tancé, lundi g février, une émission 
^obligations convertibles d'un mon- 
tant de 3,6 milliards de francs assor- 


ties d’un taux d’intérêt de 6 %. Le 
prix d’émission est de I 285 francs 
avec remboursement prévu le 1" jan- 
vier 2001 à 1 10 % du prix d'émis- 
sion. La parité de conversion est 
d’une action pour une obligation, à 
tout moment. La tranche française, 
d’un montant de 2,9 milliards est 
prise en charge par un syndicat de 
banques dirigé par la banque Paribas 
et Lazard Frères et Ce. La souscrip- 
tion est réservée en priorité aux 
actionnaires du 10 au 22 février 
1993. ^ tranche internationale de 
741 millions de francs est conduite 
per les banques Lazard Frères et Ge 
et Paribas Capital Markets. 


CüMPT 


iPvüS' 






T 



NCI ERS 

PARIS' 


narché 


***> i . 7: — — , 

..S!» : VA..^ ^.IW 

' • Pi»c ' — 

*■ - — _ ; coun 


s: 1 r-t 


. IA UO-URSE SUR Mllflft 


36-15 


TAPEZ ; 

um 


M A t : v 

.••• t? février 1S; 


: \N« : n 


!!!î t 


r; 40 "> 1 1 h M e 


bourses 


Jh ;* " ! ‘ A 


- a*RE DES DEVIS ' 


;« t . (us0 ‘ 


J J. 
! ' 

tlON^ 


ï»- . 

-, F “ 


>"/? 




ajy^-a?Æ-ari!y i è».i.:-: 




« Le Monde • Mercredi 10 février 1993 27 


BOURSE 


°ss 

VALEURS 

Cous 

pncédL 

Prante 

cou 

Dante 

anus 

5150 

£RE3* 

5210 



870 

BÜP.TP 

935 

«SB 

889 

840 

filial. TP. 

845 

838 

838 

1871 

BantarTJ*. 

-T735 

1740 

1730 

1680 

WunaPolTP- 

1680 



1040 

SanrGotaTJ». 

1060 

.. 


800 

Tbnmson 

903 

802 

902 

660 

ACCOR 

700 

704 

701 

786 

/UrLqrtde-. 

790 

7» 

772 

655 

AbreF/dstan- 

643 

538 

839 

15» 

AbSupna— __ 

1831 

1660 

«60 

2S5 

ALSPI 

m 

280 

28010 

bas 

A£F Sri Oenrtn. 

548 

538 

539 

1090 

An (u fie Mc*. 

1142 

1109 

1106 

138 

Bafe. 

156 60 

156 

15850 

» 

BBKWpm 

77 

77 90 

7795 

69b 

Bal tomate- w. 

706 

705 

705 

425 

BawvÉn ... - 

47750 

471 

470 

645 

BdH.-V. 

641 



1190 

BtR)arM 

1200 

1190 

1190 

380 

Bertrand FÉm_.„ 

370 



1090 

Be 

1127 

\m 

1119 

1090 

me 

KIM 

1080 

1080 

140 

BS 

141 

144 

141 

450 

HNPpfl 

470 

4* 

46240 

405 

BoAraTedi 

48020 

4M 10 

48010 

2850 

Bmy»u 

2927 



435 

flon4É*â*-_ 

45) 

4EB 

4SI 

5* 

Bovgues 

640 

840 

640 

» 

BP Race 

» 

8290 

82 

930 

BSN 

*0 

Ml 

946 

1120 

QariPte. 

11 » 

1194 

1194 

ISO 

OpGemS 

- IBS B0 

169 80 

17320 

197 

Cjvrrmrïrwttém 

197 

196 M 

195 

2320 

Cwtfcur- 

2492 

2480 

2481 

152 

Canna.. — 

T» 90 

157 

157 

95 

Cura ADP 

105 

10020 

106 

525 

Cantonna DJ 

535 

531 

534 

220 

rrc 

23150 

230 

Z3Q1Q 

31 

CCMC Ly 

31 

3010 

31 

400 

CUtÉ 

421 

418 

42090 

126 

CE.SJJ) 

148 

147 

147 

50 

CCnmat(Ny}. — 

55 

5490 

5490 

340 

CEP. Coran — 

375 

372 

375 

» 

Cens 

9090 

90 

» 

1120 

Contait 

1157 

1156 

1140 

255 

CF ht 

274 

264 

274 

275 

CH Info 

296 

282 

280 20 

9K) 

CCI P 

945 

940 

938 

620 

CGP 

639 



1240 

QerganSA — 

1382 

1382 

1367 

215 

Christian (for. 

23450 

233 

23320 

4M 

CICAM 

4M 

4M 

480 

255 

Orneras ftant__ 

2 * 



500 

(V«« 

534 

53Î 

533 

400 

OtoMtdCK 

40190 

39910 

403 W 

B 66 

Cota- 

900 . 

B* 

893 

230 

Qs-Erarap 

219 



11 TO 

CoRpLUod 

1178 

1181 

1175 

265 

CPH paris BéeJ_ 

270 

m 

271» 

995 

Oéd Fonder--.. 

1074 

KJ70 

Vît 


MARCHES FINANCIERS 

DU 9 FÉVRIER 

« ' I Règlement mensuel 


Cours relevés à 11 h 15 


.... 5B 
-012 USD 
+ 014 520 
-103 3250 
-062 360 
+ 176 220 
+ 076 1320 

- 126 465 

-315 41 

+ 185 61 

+ 123 280 
-042 400 
-157 «9 

a*o 

-083 675 
420 

-071 335 
-037 870 
230 

- 162 585 
-0 02 400 

187 

-131 W 6 
.... 1460 

-1» 460 
-042 » 

-OOB 650 
+ 218 34 

-102 U2 
-044 2» 

- 1 81 615 

+ 095 3600 
-019 1680 

- Q 6 Q 380 

-002 1290 
-068 550 

- 0 IB 675 

505 

-099 350 

- 147 1430 

.... 430 

- 168 235 
-074 350 

143 

+ 037 150 

-055 7860 
420 
390 

-019 925 
+ 042 485 
-078 555 
330 

-025 91 

+ 058 270 
-028 4000 


CririUncFsece. 
fiUaii» — 
Crerftfta 


Ornas Artrim. 
DMafcBmr— 
DeDwrafc 


Mr?.d£Jj)_ 

DfrJl&d&t— 

DMC ! 

Dndi Raocx — 


eAwkû 

UlMWi UIJ I I 

Enta 

Fw2la.HH 


EnflSCG . 

Sssraÿsna^tad 

Enopf 1 


Ronger. M 

GaUjfeyane. 

B4W 

ÙKOflM» 

Guettera 

SmüWH» 

Gray* Atari SA 

fioqwO* 

ETIAtOiap 

Guy+œu-Gs 


hmnh. Phéfli» .. 

Ingérée 

hbMâu 

Intxkdnqoa — 

J. Lefct.es 

Khjtem-__— . 


lUgmïmGroupJ 


fins 

pufoéd. 

Faute 

ans 

Dernier 

ans 

V 

♦- 

38890 

*4 

361» 

- 1 » 

538 

530 

530 

- 1 « 

1220 

1227 

1224 

+ 033 

525 

523 

325 


3475 

34S0 

34» 

- 043 

359 

360 

3» 

-751 

22090 

218 

21B2D 

-213 

1429 

1430 

1455 i 

+ 182 

471 

470 

469» 

-023 

45 

44 

43» 

-333 

83» 

83 20 

83» 


292 

288 

284 

-274 

413 

40810 

413 


1 » 

KB 

108» 

-046 

2223 

2193 

2206 

-076 

570 

670 

674 

+ 0 » 

433 

<25 

<30 

-069 

358 80 

357» 

357 20 

- 0 « 

1021 

IQ 20 

1018 

-029 

251 

251 

248 

-120 

688 

588 

SM 

+ 034 

414 

426 

435 

+ 507 

191 

132» 

200 

+ 471 

733 

743 

730 

-041 

1505 

ISS 

1606 

+ 007 

4M» 

461 

462 

-082 

72 

7240 

7355 

+ 215 

910 

906 

818 

+ 0 » 

3885 

3905 

3910 

+ 064 

m 

ts 

128 


32320 

32320 

32320 


650 

851 

no 

^+462 

3680 

38» 

3*0 

-082 

1650 




39360 

393 

388 

-193 

403 

3» 

416 

1+323 

1386 

13* 

1384 

+ 139 

GM 

578 

578 

-034 

709 

692 

704 

-071 

546 

546 

545 


*020 

356 

369 

+ 244 

1480 

14» 

15» 

+ 135 

42950 

428 

<2940 

-002 

238 

239 

239 

+ 042 

379 

376» 

378 

-079 

14030 

142 

142 

+ 121 

M42D 

143 20 

143» 

-049 

8(00 

8030 

80» 

-037 

432 

«a 

437 

+ 116 

455 

454 

452» 

-048 

1010 

997 

1003 

- 0 » 

«0 

MO 

494 

+ 082 

578 

580 

5» 

+ 2 » 

333 

332 

332» 

-012 

9760 

97» 

97 

- 0 B 2 

2 » 




4255 

<260 

4230 

-059 


Uénio^la— . 


IMs. lin — 


(tend (toi — 


Ptatt-Oma. 

PofetExl***- 


ManU 

BurCofemM.- 
R. natanc CI— . 


tanta Uttl— 
RbptMr- — 
Satam 

Srâaüwi 

SriomonLr_ — 

S*U»W- 

svr 

SuLChft 

Sut*»* 

Sdnete 


finira rihnmiii 
SeaarA — _ 

S Fl H 

SSL. 


Société Géné— 
Sodactofi). „ 



M ■ 



— — 1 



prieéd 


rares 


° 3 ? vus ns 

prieéd. 

aura 

2218 


2244 

+ 117 

72 

Sod«W-_ 

79 

76 90 

167 

1 * 10 

168» 

+ 0M 

1010 


tou 

n» 

731 

730 

730 

-014 

78 

Sa 9«teW 

85» 

as» 

3384 

3310 

3382 

-on 

1200 

Sco+Aih J 

13» 

1371 

4» 10 

4» 20 

427» 

-051 

395 

SXWL—-. 

3» 

400 

37 




1020 

Çnrar 

1119 

1119 

230 

294 

2 » 


340 

OT> 

383 

*7 60 

11220 

no» 

lit 

-107 

305 

SpumeflnoL- 

319» 

3» 

» 

s 

88 


670 

Stator Façon — 

548 

546 

11 20 

12 

1270 

+ 133 

270 

San. 

28280 

281» 

19840 

195» 

195» 

-005 

1220 

Spahi U» 

1294 

1293 

85 

B5» 

88 » 

+ 094 

148 

TfcoaaoaCSF — 

15430 

152» 

370 

870 

8 * 

-057 

220 

Tool - 

239» 

232» 

134 40 

133» 

133 

-104 

148 

-tanrfU .._ 

149 

149 

276 

27G 

278» 

+ 141 

500 

UAP. 

543 

535 

56» 

56» 

55 20 

- 2 » 

220 

UFBlocab — 

254 

2S5 

1049 

1041 

1044 

-048 

168 

U.SC. DA Pote 

183» 

1*40 

418 

416 

418 

-048 

410 

Il 1 C _.. . 

451 

463 

2 » 

228 

228» 

-061 

4M 

UIF 

469 

463 H 

29710 

298 

2 » 

-037 

7» 

UIS. 

775 

770 

397 

399 . 

400 

+ 076 

340 

imita 

325 

323 

613 

810 

814 

+ 016 

720 

Vrtfo 

7» 

785 

8 » 

851 

B» 


1 » 

VakUK 

162 

159 

2SB 

2S6 

2 » 

-234 

2 » 

Vh taxa»— ~ - 

24610 

255 

949 

9» 

950 

+ 011 

240 

WoraaetGa-. 

232 

233» 

839 

633 

6 » 

-141 

1520 

Zodiac 

16» 

1615 

6 » 

850 

644 • 

-092 

810 

«Gabon 

835 

828 

Z75» 

275» 

276» 

+ 051 

» 

Ans 

107 

108» 

64» 

6420 

8420 

-047 

153 

Arw.Bmid 

175» 

177 

143 

141 

140» 

-147 

138 

Amer. Lin bu.— 

138» 

141» 

635 

534 

536 

+ 019 

300 

AT.T 

302 

30210 

38» 

39* 

39» 

+ 2 » 

KH 

Anffo Amr.C 

118 

iis u 

467 

473 

466 

-021 

166 

ArôgoU 

181» 

182» 

3025 

29* 

3025 


225 

Banco Saraandar. 

225 


1 » 

153 

154 

+ 267 

720 

BASF 

764 

752 

*45 

2945 

2562 

-314 

BK> 

Bâta 

922 

918 

523 

517 

525 

+ 038 

45 

BkrtnnFIc 

46 


1210 

1182 

1200 

-083 

22 

oJflwSQnL 

24M 

24» 

1540 

1540 

1535 

-032 

162 

Chase Uni) 

177» 

177» 

304 

307 

307 

+ 099 

1930 

Dante Bru. — 

2056 

2032 

1511 




75 

De Bure 

* 

B5D0 

281 

278 

27B 

- î 07 

21 » 

DMsdeBaok- 

2292 

22 * 

798 

SH 

808 

+ 125 

11 » 

DmadwBaek — 

12 » 

1252 

656 

657 

*1 

-061 

36 

Dnetouân 

38 

37* 

1225 

12 » 

12 » 

+ 704 

250 

Du Pont-Rem — 

2 » 

2 » 10 

517 

SB 

608 

-213 

265 

Easgnn Kodak... 

284 

299» 

3» 

380 

3» 


7 

Eut fend 

10 » 

10 * 

447 

449 

441 

- 1 34 

23 

EcfaoBay — — 

2610 

26 40 

136 

13520 

138 


172 

Baraka — -. 

160 


154 

155 

164 


139 

Ericsson 

145 

142» 

610 

6 » 

606 

-086 

316 

Exxon Cap 

342» 

3*40 

183 

m 

185» 

+ 158 

Z» 

Fard Mm» 

280 

282 

446» 

4» 

454 

+ 159 

28 

Freeflold 

33 

33 40 

943 

938 

940 

-032 

105 

Gancor 

12 

1175 

433 

436 

42850 

- 1 » 

4* 

Sin. Béa 

486 

486 SQ 

836 

628 

629 

-094 

205 

Gén. Matas.,— 

21510 

218» 

39» 

43» 

43» 

+ 977 

325 

Gén. Ba^jque — 

3G9 

365 


% 36 

+ • 39 

20 

+ 132 7 

+ 0 89 390 
+ 105 3 , 

-DW KO 
♦ 1 26 *? 
-036 63 

-083 H 0 

■ 2 00 «g 

-OU 

-074 » 

- 193 48 

-052 270 

- 134 225 

- • 535 

-074 ” 

+ 008 * 

+ 138 325 
+ 2 66 330 

-I» 4Q2Q 

- 0 65 ... 

-031 B 
-075 B 
-123 12<0 
-016 380 
+°* 11 
66 

+'i 40 215 
+ 011 <82 
+ 248 13! 

*2£ 240 

+ »“ 425 

» 

- 1 57 14 

-065 17 

305 

+ 006 43 

- 1 17 2030 
+ 066 180 

:iS - 

-118 Z 
-021 a 
+ 532 28 

+ 139 500 
f 1,8 260 

-131 « 

+ 3 77 940 
+ 079 Z7Q 
» 

+ 1 67 AJ r 
+ 010 446 
+ 23 «S 

- 2 M 49 


G£ Ubrapol . 
GoCDfiO- 
RarsonftC-- 
{tesMifGeü- .. 
HmkxPKtnL 

Ha 

Hoaha- . 

ICI. _ . _ 

tau 

ITT 

teVatafc. - 

Katstaro 

HfcDatad's. - 

Merck. 

IfensnM.. 
Ib&tai... 
Ibbirarp . . 
MarganlP. . . 

Nés* 

N 0 Rk%»D _ 

0F3L : 

WBriesu..._ 

Atattan 

Pifos 

PharDon. _ 
Fraser Gntaa .. 

Qufcfo 

R an flu n m .-. 

ffinwIWta* 

RnyrtOush 

RTL 

Sn&Saacil— 

Si Un 

Setttang*- 
Sbel trop — 

Smt 

Seoy 

SufflHxm Bhé_ 

m 

Tetefanca 

ToSrét__ 

ItaMT 

UtaTedn 

VartReelt 

Vofcnopn 

Wtt 

WPR Pnfft-~ 

XeraCOTl 

Ywmouchi 

ZanfoaCep — _ 


Cours 

prirad. 

Pacte 

ram 

Dente 

un 

37 73 

37 

3605 

33» 

33 

38 45 

21 » 

21 15 

21 

11 » 

376 

U* 

11 * 

3210 

3215 

3215 

6B3 

*1 

681 

9230 

94» 

94» 

2S9» 

300 

30150 

417 

423 70 

42210 

164 50 

164» 

155 

49 20 

48* 

48* 

289» 

2 * 

296» 

219» 

21840 

218» 

510 

a* 

608 

505 

3* 

371» 

371» 

3«8» 

354 20 

354» 

4014 

4008 

4015 

127 70 

T» 

129» 

71 10 

7315 

73 

1205 

1203 

12 » 

«440 

420 

420 

72 

72 

70 70 

76» 

75» 

75» 

286» 

29170 

29170 

17640 

177 

177 

un 

14» 

14» 

254 

254 

254» 

4» 

47720 

474 

54 40 

54 

5325 

15» 

15 70 

1575 

21 

2110 

21 10 

34240 

347 

346 

47* 

48» 

47» 

2135 

2125 

2139 

186» 

190» 

188 

83* 

84 20 

84» 

157 50 

158» 

158» 

83* 

6310 

8340 

2725 

27* 

27* 

593 

589 

591 

262» 

28420 

264» 

190 20 

1*50 

196 

9* 

9» 

9» 

281 



70» 

71 

70» 

494 



11140 

109» 

109» 

5» 

540 

545 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV 


(sélection) 
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K X du 




Cens 

Dernier 

Cours 

VALEURS du nom. coupon 

VALEURS 

préc. corne 

VALEURS 

pidc. 

cous 

VALEURS prfe. 


'Obligations : r - : 


lOJWTBSC^. 
Empâs 13.4V83. 
10,26V mn 86 — 
QAT 10V 5/2000- 
OAT 9.8V 12/1897 
OATBJ» 1/1986.. 

PTT T1.296 85 

CFF 10,25% iw» 
CNA K) V 1979— 
CW Bqm 5000F- 
C» PM» 5000F, 
cœaw500oF_- 
WWBBOQQF— . 

CNT 9 *68 

CSH 1090* «c85 
CHAJBFCE3* W0 

CNCA 

Cm*. . 

AbadB*inr.B9 
ht. Eue ev 059L.. 
Tta» w9^*86. 


Ç 1 TAAÜPL 4 

CptLytr AWtm«I_ 

CQmsda 

CMrMIcMv — 
CrtAOtahd. — 
ûltfwtapal— 

Dabby 

Data» Vb|ok 

OdotBoah i 

EanMtaVicfay.- 

Ecb | 

EnUfejPs» 

EridmOdgHaCI — 


FiPJ? I 

FJNAO j 

Foneanp* j 

Fonda 

RwsLAJm 1 

FwnSA jU) 

Rna.Paul41«nLl ' 


Gf.C — 

Gfoups VicioÔB.— . 
G.TJ fTraraport) — 


Coûte Dmtar 
prie. [ cou* 


Actions 


kneiL^BCktl — 

Uh Bornant 


UmVuÉBc 


1000 . 903 + 1 - 

2829 ' ■ 

3335 _ ^ ~ ’ 

618 B17 

22 

9250 .... 

300 

680 

1810 T780 

565 .... 

3010 

27360 274 

3830 

458 466 

372 

300 

44 

2000 2012 

449 
330 
385 

1670 1670 

2060 

390 285 

260 247 

<05 

335 335 

. 750 .... 

263 

328 336 

630 630 

4320 
3000 
93 
480 

506 584 


ftnwodbiqi — _ I 


R»ÿr 

SACER 


SAFJLCAkW 


SûlDcnAÉMFi- 
SAsduNU 


SoSanlnSMani- 


SoudnAuo 0 laa- 


TddRBar 

Tenm-Aaçta* — 

TqwBU 

UBht 


UarccSUBOEtariB. 


«.Wv» i 

■ e» :.~:u 

!2- j iü“ 

13 ~ 

632 .... 

199 

158 .... 

341 .... 

122 

520 516 

140 

EM 588 

80 
50 
4TO 
175 
63 

2350 .... 

676 670 

260 

725 

2119 380 

100 

22 S 2 D .... 

1100 

400 400 

1500 
108 

200 


"Etrangères 

■ • 1 ** '"R | 

A£fi a»'- .... 

AkznNuSica 410 

Afcsi AJnamiin — 10860 .... 

AraricaiBanrit-- 211 

Actad 249 

Aariuvlte— 84 « .... 

BnaRfpbrENB. 628 

BJ 1 adin«mtai — 18300 

CanAeAu-. — 705 0 

QiydvOnp — — 222 

CIR 305 .... 

OonnuMi 919 

OMOadcd 310 32620 

RB 1695 .... 

GBLfBialjnfa I — 476 


SnotfckfcgsLd- 

GoodyuTn 

HoKyMl Inc. tni— 


faâAS* ftfcta i d- 


Chanjw 

Pfurkc 


AflpfcataaHs*- 


MaCilnraca — 


RdtrwulisnL 

DnyOuta 

BTP. 

Cdnbodga. 

CBtonBlûndn*— „ 

CgwPoeM 

CAC 

CÜ.GJfngw.l — 

CMHdnBtazy— 

CMmouNy 

oceopi 


1510 


Lom*. — 

25» 

25» 

408 

401 


218 


8 » 


Mettras Bul 

23 

24» 

218 


KbgJMprii 

154 


345 

■ ■ ■ ■ 

MMD&oyé 

300 


22 » 

■ ■Il 

Mots 

40» 

38» 

489 

813 

■ e ■ ■ 

feOniKé — 

Ml» 

320 

.... 

320 


SXFAUbMbH— 
Tmacohc — ! — 
Tmyhd — . — — 
WaaRwdCcn* — 


54 

«0 

210 

164 

6610 .... 
7315 .... 
310 .... 

73 60 .... 
435 .... 
350 31 

27 

306 30820 

14250 14490 
29990 300 
3 68 .... 

24 

49 

240 

370 .... 
480 .... 


Acfthanadii Ë — ! 
AcoraanMi» 0„— . 

Ànètgn-LZ-1 

Anptafc- 

Antigow trésor. 

tac — 

Aut Fur 

Aundc 

AwrirAIra 

AwCtdm 

AaCbatTun — 
Aa DnixûrJw.™ 

A**£pJrfitAgnp*5 

AaEtnpe 

AntonsMens — 
AaWl 

AnOtürAnnis..-. 
A«aObJn£» W.USf 
AaPm&iAgta®- 
AnSâfcDrAkL-. 
AxantanPSl— 
Cadence 1 


Cafanca 3. 

Ûptaonawra.- 


17» 1780 

820 

320 320 

266 .... 
245 240 70 

770 .... 

300 

19 .... 

1710 .... 
180 190 ' 


OrttR 

OriBnrOwnù* — | 
MaisHDBWUft — 1 
PMIfenmit — > 

Pvtaca 1 

Paît Ram 

RnCM*ni_J — | 
PrtaoabmL— ! 
nprHadda* I 


585 545 

63 


181 

2S0 

733 

24350 . 


Marché des 


COURS INWCATffB 

EwpUntollusd).».— 

Eül, — 

ARamagna (100 tM— 
Brigtaue (100 FJ..— 

P*y*-Bas (lOO fl) 

bafe (1000 Ses) 

Danamarit (100 tarf) — 
Gdfr&w* 0 B*(l U 


Suâde (lOO krs) — 

NonégadOOk) 

Autriche (lOO ich)— 
Espace (lOO pec/-- _ 

Ponugrt (lOO etc) 

Canada (1 % ran) 


COURS 

COURS 


préc. 

8/2 

achat 

6.616 

5698 

53 

8 667 

6 690 

, 

337900 

338 380 

327 

16392 

16394 

15 9 

300 280 

300 71 0 

290 

3665 

3 680 

34 

38440 

BS 680 

83 

B 117 

8 046 

77 

2629 

2530 

2 1 

368 310 

365 960 

364 

76190 

75 060 

70 

79940 

79930 

75 

AS 029 

«8 090 

466 

4 761 

4 768 

40 

3 740 

3 740 

33 

445B 

4420 

42 

4505 

4 491. 

- 43 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché libre de l’or 

MONNAIES COURS COURS 
ET DEVISES préc. 8/2 


Or fin (Uk> en barra) — 

Orfinianlhgot) 

NapoUen ( 20 Q. 

Pièce Fr (10 <) 

Pfèoa Sukss (20 fl 

Pièce Latine (20 1) 

Souverain— 

Pièce 20 douars 

Pfeoe lOdatore-— — - 

Prèce 6 dotas.- — . 

Pièce 50 peso*— 

FSce 10 florins 


Hors-cote 


r»- - »i j — r__^ 

Qtfceta 

CGHCOgmbcr— . 

Ooprat 

Esnp. Accra 

RicpSodraiiniL- 
ôjj OtgnJi». — - 
LnctanduHnde- 


OBjeaOBB-Ptasa- 

Paadp. Parir. — ^ 

RhwdKV 

5+&U+aabrtv 

SdÉmbeqprM 

S£PA— 

SJLT.SCBÜ 

SPA ta B. 


343 

43S 

2240 

1100 

38250 

2200 

343 


lûpmc 


OHtaar— — | 

CradàklaiBl Capital.. 

m>iia«q»^w T 

Dadita^bdus — 

CnxUtalpJ — 

QwLUst^JoogT.^ 

0*U*l£pA»lwl*_ 

Dut-VtaLEp.Quwa-.. 

Onze 

OnaorFransB.^ — . 

DmnSécaM — - 

Eeodc 

Et*» 

Ear. CapSjÉtaJd— 

Ëpr. Eipastan 

Eu. S itam 

Bar. liwaiimnwiL. 

Ear.Mantan. — 

EW.Tiàtwnn 

Eût. TiinttainL 

Bros! 

En** 

EfcMfc-.— 

gwtnnSav 

Epa/guAttrât — 

ftwptûpBd. 

EpegraCrowanœ-. 

SWlW^ 



EpweVdw, 

EnfiCwhcml 


EiœSoidi 
Etsadclaadi 
&mdyn — . 
Ewn 6 n — 


20862 

"3043M 

JW*J* 

796670 
663 63 
696839 00 
108703 
441 16 
1147* 
177660 
18522 
851644 
94268 
80299 
127 B1 
1HJ61 
12315 
15296 
137 78 
124 93 
152 08 
12792 
107054 
107620 
106820 
6706 01 
696533 
14» 31 
1420 68 
37S52S 
34223 i 
46173 
1364 93 | 
71189 j 
96 69 
7432932 
202 59 
12» 02 
111789 
T39946 
87855 
242» 
110143 
1398 
277176 
51370997 
238614 
15713 
7195133 
4206838 
258337 
2065 96 
11543 
28055 
38GB 44 
460313 
2702457 
115» 54 
177520 
211 » 
1350 85 
4GB 75 
841922 


Ratet 

net 

VALEURS 

Erntului 
Fraie bid 

Rachat 

net 

VALEURS 

Emwmlon 
F rte» tard 

Rachat 

net 

20304. 

Foutoar— _ — 

154»» 

15466 60 

tevuMteniu^ 

.. 230.65. 

23387 

3042854 


10472 75 

10069 95 . 


59098 

579 39 








7879 52 

fisnêa ObSgwoiil— "* 

*007 72 

502 69 

PtaemeraJ... 

7721» 

77* 09+ 

844» 

Pria* 

4» 44 

452* 

PtacomM 

71755* 

71611 86+ 

6*938 

Franac terra. 

10443 

10139 

Ftacemoni Nonl 

9» 76 

91251+ 

1087 CQ 


1KB* 

107763 

Plénum _ . 

143 73 

139 54 

4»» 

Rucd- Associations 

3757 

37 57 

Ponfioune. — 

23253 21 

232» 98 

111451 

frac&Cap 

45* 

4496+ 

Poste Gessoa 

7M72G2 

70472 52 

1740 78 

fructidor 

24507 

241 45 

Rentes Ottg 

1128388 

11282» 

17983 

ftKxfana aerien C~ 

940» 

917»* 

Mmy.Eanri — 

119» 

11B61 

8516 <4 

FrinéanaatoaD- 

819» 

8 * 88 + 

Pnv Attoana* — 

31488 78 

31458 78 

91522 

GAN Bandana*. 

5*6* 

5277» 

IMn* 

100759 

98301 

779» 


15952 40 

1*7303 




12409 

GmAmoriariBia- — 

177 53 

17382 

Wtefcr 

777 16 

78182 

10739 

Hâtai— — 

130822 

127012 


15281 

160 40 

11956 

HM Montera 

14918» 

1491899 

Remocs Times* — 

54*43 

541132 

148» 

Moi 

1071» 

1D»43« 

Heras+Ven 

1170* 

1142 11 

13377 

MuaUmQuiT — 

1576 64 

157664 

St Noué Vie & Séné 

99676 

*155 


121 » 
14758 
124 (9 
1049 SB 
1055 10 
1047» 
670131 
6818 96 
140819 
138593 
374864 
335 52 
448» 
1338 07+ 
71189+ 
9605 
7432932 
H718 
119613 
1097 97+ 
136533 
85296 
23522 
106935 
12522 
274432 
512S39E6 
231664 
152 55 
7185133 
42088» 
23337 
206531+ 
11248 
26783 


I flUMnHfl - 

InMnribunDFd 


UogAssatakn 

Urnhatnaa 


— 1182 65 

— 625738 


459166 
2871666 
1164420 
172769 
20523 
132787 
44650 
841922+ 
60203+ 
1098 82 
100591 
1153 80 
501672 


UonTifax 

Lion 20 000 

Lent Bmatt b*.. — 

bmtflniufeul — _ 

Utauraiâa 

MmadOC. 

ifenadsL 

HonaJ. 

Itodufar 

UnWd4pta- — 

Nti/n Qui Teins 

Natio Court Tott*2_ 

Nrtrfjague 

Naür+GpRrt 

Nrio EpargTita 

Ngtio-Fmjndn 

teotam 

Nrifrinur 

fafc+Qppn u eB fe — 

Nntfuimam 

lte*+ft»îpBdfcw. — 

(MrFtums. 

PfeBJ*ïrHI — 

NnaSfanf 

Nn+VMsa 

MPP0R4M 

HvdSudMwkp 

OU+Anodsloac — 
QüAnH 

flfafcbMÿom 

t+glClF 

OUgmicM 

OUtov 

afctottSc* — 

Oncdn 

Ohdnf. 


W396S15 
1530781 
51275 
151» 
30441 
24035T 
11097» 
32214» 
1067 13 
230616 
2798902 
58377 
734» 
175 70 
10218» 
72988 IB 
3872265 
4387043 
1443427 
H71 588 00 
30601800 
I 1901230 
12802 


I PmIu OpponriuL, 

D+J—d flai—i— I m 

mm nDmone».. 


106762» 
15007 58 
50270 
14726 
299 91 
2399 91 
11097» 
32133 BS 
104821 
2285 31 
27989 02 
5» 77 
71297 
170» 
10in 48 
729» 18 
38722*+ 
4387043 
14*0546 
101384 
309018 
18824 06 
12459 
8341» 
101197 
107651 
153482 
2697167 
1009 68 
«30271 
104764 
5324115 
10 » 21 
11837 42 
87504 
47» 75 
15» 70 
16437 
2730» 
107339 
301110 
18591 
148339 
13829 90 
1051» i 
747432 
1612» 

124 51 
570» i 


SHancrtBflnArTr. 11974 78 

StRmrtbmw 7» 09 

Si Horari Pgdk*B._~ 61971 

St Heurt Ad 1602522 

Sénrôt 18» 65 

Sfeur+Gei 12606 29 

Staffi» 148444 

Scuta 73543 

SOvABOcariom — 19» 76 

SF+CtPAsu 68033 

SS R. offert CatO 11»» 

SOV 5000, 4SI 76 

SI Est 1344 0 

Surtaxa 70040 

Swa 409 40 

Shwn* 225 27 

Stator 44883 

SJtL 111256 

SeyedouCfllD— . 114545 

Sogtfpgigu 315 59 

Sngewr- 1004 22 

Sop» 1334 29 

SdeUMwtaanintt. 61033 

SoUO— 222209 

SmSratelEar- 9336 54 
SwaSBadActFra. 1053522 
Star. AnJupoc — 1055443 
SmuSnaEMikb 12S7306 

aSmKOATPtas 1123985 

Stnriga team — 9713* 

Sntéoe Batanam.- 1501 80 

Tidmx 994 » 

TadnfrGan 5814» 

Item 71244 

TrtwRnt 139192 

TdtaTnmsiHU... KS82S 
Tria»* 13930477 


ItoFuM 122832 

(Jrrfqnw, S9291 

UaRéÿM. 118125 

Uùr SD 33 

UMRtati 1306 75 

UMesObfgwiia.-. T 890 13 

Vdanj- 21» 67 

Vrtnd — 5701335 

WtartvSritaws. 22620 


2216 55+ 
9078 78* 
10228 37+ 
1019752 
119»»+ 
110194$+ 
837» 
145453 


C ; coupon dâtacte * a ; offert - * : droit dâtacM - d : d amendé - * ; prie précédent - ■ : marché continu 
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AGENDA 


CARNET DU Mt 


Le communiqué do conseil des ministres 


Mariages 


le conseil des ministres s'est 
réuni lundi 8 février au palais de 
l'Elysée sous ia présidence de 
M. François Mitterrand. A -l'is- 
sue de ses travaux, un commu- 
niqué a été publié, dont voici les 
principaux extraits : 

• Convention internationale. 


Le ministre d'Etat, ministre des 
affaires étrangères, a présenté au 
conseil des ministres un projet de loi 
autorisant la ratification du traité 
sur le régime «tid ouvert», signé A 


Helsinki le 24 mais 1992 par vingt- 
cinq Etats membres de la Confé- 


cinq Etats membres de la Confé- 
rence sur la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (CSCE). 

Le traité autorise chaque Etat à 
faire survoler le territoire des autres 
Etats parties par des aérooefs dotés 
d’équipement, d'observation. Ces 
vols d'observation contribueront à 
assurer la transparence des activités 
militaires sur un territoire englobant 
PEurope, l’Amérique du Non! et la 
partie de la Russie située à l’est de 
f Oural; ils permettront aussi de 
veiller au respect des engagements 
pris par les Etats parties en matière 
de désarmement. 


Les survols pourront aussi être 
réalisés à des fins de prévention des 
conflits ou de gestion des crises, 
dans le cadre de la CSCE, ou pour 
constater ou surveiller des atteintes 
i TenvironnemenL 


L'application du traité contribuera 
au renforcement de la confiance 
mutuelle entre les signataires. Les 
observations enregistrées pourront 
être communiquées à tous les Fiais 
parties. 


Au Parc des expositions 
de la porte de Versailles 


L’excentrique et l’insolite 
à Rétromobfle 


• L'application des accords 
de Matignon relatifs 
à (a Nouvelle-Calédonie 

Le ministre des départements et 
territoires d'outre-mer a présenté 
une communication sur rapptication 
des accords de Matignon retetifc à la 
Nduvelte-Caiédonie. 

Signés en mai 1988, (es accords 
de Matignon ont permis à la Nou- 
velle-Calédonie de sortir d’une 
période d’injustices et de déchire- 
ments qui l'avait entraînée au bord 
de la guerre civile. Leur mise en 
œuvre a profondément transformé la 
situation sur tons les plans. 

Les signataires des accords vien- 
nent de se réunir à Paris pour dres- 
ser un bilan intermédiaire de leur 
application. Us sont convenus de 
l’importance du chemin parcouru en 
quatre ans et demi. 

La création des provinces, prévue 
par la loi référendaire du 9 novem- 
bre 1988 portant dispositions statu- 
taires et préparatoires à l'autodéter- 
mination de la Nouvelle-Calédonie 
en 1998, a permis d’opérer un véri- 
table rééquilibrage des institutions et 
•de partager équitablement les pou- 
voirs et les compétences. Les nou- 
velles institutions fonctionnent de 
manière satisfaisante. 

L’Etat et les provinces ont entre- 
pris un effort considérable en faveur 
de l’émancipation économique et 
sociale de la communauté mélané- 
sienne. Des résultats très qibstnnrfcis 
ont été obtenus dans les domaines 
des infrastructures, de la santé, du 
logement, de l’éducation et de la 
formation. La participation de la 
communauté mélanésienne au 
contrôle de l’industrie minière, la 
redistribution des terres en sa faveur 
et la promotion de la culture cana- 
que ont également progressé. 

Tous les partenaires des accords 
souhaitent poursuivre dans la voie 
choisie en 1988 et amplifier les 
actions entreprises. L’Etat conti- 
nuera de contribuer au rééquilibrage 
des différentes parties du territoire, 
fi a conclu de nouveaux contrats de 
développement avec les trois pro- 


Beraard EVIN 
et 

Bernadette OMEYER 


'inscrivent leur alliance le 10 Février 
1993, à Senoaes. 


- Le docteur Lucile Canua, 

M- Isabelle Berman, 
ses enfants, 

Aurélie Rjougwt-Caro», 

Nicolas et Alexandre Berman, 
ses petits-enfants, 

Toole sa famille 
Et ses ends, 

ont la douteur de faire part du décès du 


- M. WolfRotenbeis, 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses parents 

Et ses amis, 

ont la douleur de faire pan du ddré* de 


M- Bel la ROTENBERG, 


Décès 


- Le professeur Jean C a b a n a c , 
Ses enfants, 

Ses petitsenfams. 

Ses arrière-petits-enfants. 

Parents 

Et amis, 

font part do décès de 


docteur Angel GARMA, 
fondateur de l'Association 
psychanalytique argentine, 
grand-croix de Tordre 
du Mérite «vît espagnol. 


survenu le 7 février 1993, i l’âge de 
soixante-douze ans. 


Les obsèques surent lieu le mercredi 
10 février, à 10 h IS, au cimetière pari- 
sien de Pantin. 


survenu i Buenos-Aires, le 29 janvier 
1993. 


M- Jean CABANAC, 
née Yvonne de Robert de Lafregcyre, 


le 7 février 1993. 


70, tue Saint-Loais-en-TUe. 
75004 Paris. 

6 , me Lalande, 

75014 Paris. 


- Mavi Nuvolari Sinclair 
Noble, 

Kevin. Chandra, Tanitb, Gianni. 
dévoué Tony, 

ont la douleur de faire part du décès de 


- Francine et Philippe Dard. 

Alain et Arlette Vidait. 

Laurent et Charlotte Vidort. 

Cécile et Thomas Fermai, 
ses enfants, 

Guillaume Dard, 

Angélique et Franco» Sutra 

Fourcade. 

Stéphane et Christine V niait. 

Laure et François Dure», 

Delphine et Pierre-Bertrand Duron. 
Thibaut, Lionel et Camille Vulart. 
Valentin Fercnczi. 
ses pciits-enfants. 

Victoire, Garance. Damien ci 
Philippine. 

ses arnère-petits-mfaïus, 

ont b tristesse de faire part du décès de 


Roger VI DA RT, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 


Un service religieux sera célébré le 
1 1 février, à 15 h 30. en l'église réfor- 
mée, rue Hében, à Grenoble. 


v Au dernier tournant de ta route 
multiple et commune pourtant , au 
rendez-vous ultime, je le sais, ce n’est 
pas la mort, mais toi qui nous 
guettes. Seigneur, les mains tendues 
en ineffaçable geste d'accueil. » 

M-. Bout! ter. 


- Son épouse, M-* Elizabeth Goode 
de Canna. 

Ses enfants, Lorik, Isabelle. Carmen 
et Sylvie, 

Lents conjoints. 

Leurs enfants. 

Ses amis, 

ont b douleur de faite part du décès du 


M. Michael SINCLAIR NOBLE, 
artiste sculpteur, 
journaliste, 

Major, The Buffc, 

Polindep Unit, PWB, 


survenu le 7 février 1993. dans sa qua- 
tre-vingt-huitième année. 


survenu le 5 février 1993, à Cannes, k 
Tâge de soixante-treize ans. 


Le service religieux sera célébré en 
l'église réformée de Neuilly-sur-Seine. 
18, boulevard d'inkermoon. le mer- 
credi 10 février, A 13 h 30. 


Les obsèques ont été célébrées dans 
l’intimité familiale en Italie, i Castel- 
d’Ario (Mantova). 


L’inhumation aura lieu au eimetière 
de La-Londe-les-Maures (Var). dans 
l'intimité familiale. 


22, avenue Albert-K-de- Belgique, 
38000 Grenoble. 


- Paris. Chambéry. 


docteur Angel GARMA, 
fondateur de l’Association 
psychanalytique argentine. 

grand-croix de Tordre 
du Mérite civil espagnol. 


M"* Yvette Charpail, 
son épouse, 

Martine Charpail Régent, 

François et Christine Charpail, 
Véronique Charpail, 

Sébastien, . Delphine, Thomas, 
Smon, Sarah, 
ses petits-enfants, 

Raymond et Andrée Charpail 
et leurs enfants, 

Toute la famille. 

Parents et alliés, 

ont la douleur de faire part du décès de 


survenu A Buenos-Aires, le 29 janvier 
1993. 


Libertador 2392. 
Buenos-Aires (Argentine). 


- M"* Nicole Tison, 
son épouse, 

M. et M" Philippe Taon. 

M. et M- Jean-Claude Meunier, 
ses enfants, 

Pierre et Guillaume Tison, 

Julien et Cécile Meunier, 

ML et M M Eric Tison, 
ses frère et belie-seeur, 

Le docteur et M M Dominique 
Lusignan 
et leurs enfants. 


16. rue Bcrt eaux-Dumas, 
92200 Neuilly-sur-Scinc. 


Avis de messe 


- A la mémoire de la très honorable 


Jeanne SAUVÉ, 


une messe sera célébrée en l'église 
Soint-Sévcrin, 3, rue des Prêtres-Saint- 
Sévcrisv, métro Saint-Michel, le ven- 
dredi 12 février 1993. A 18 heures. 


- Toute la famille de 


Ses amis, 


M. Paul LANCHAIS, 


ont la tristesse de faire part du décès 
du 


Jacques CHARPAIL, 
sur ven u à Paris, le 7 février 1993. 


Son épouse, Michèle Ijnrhats. 

Ses enfants, Paul et Lue, 

Scs petits-enfante. 

Sa soeur, 

ont la douleur de faire part de son 
décès, survenu le 5 février 1993. 


docteur Guy TISON, 
directeur de la clinique Jeanne-d'Arc, 


Anniversaires 

- Il y a huit ans. 

Vktor ZIPSTEIN 


nous quittait. 


survenu le 6 février 1993, à l’Age de 
soixante-huit ans. 


Une affectueuse ci amicolc pensée 
est demandée, ce jour, à son égard. 


Un coupé Cadillac de 1953, car- 
rossé par Ghîa et propriété en son 
temps de l'actrice Rita Hayworth, 
est l'une des vedettes du salon 
Rétromobile qui ouvre ses portes 
du 12 au ; 2 {--reurier t 'aU^Parc des ' 
expositions de la: porte de -Ver- 
sailles & Paris. 

_ rt'VrjJj 1 rtH n • .-i- .-.CJ . ' 

Pour sà dix-huitième édition, 
-Rétromobile met à l'honneur l'ex- 


vinces, pour les années 1993 à 1997. 

n uels 11 consacrera 1,65 milliard 
an es. Conformément au prin- 
cipe fixé par la loi du 9 novembre 
1988, ces crédits seront répartis à 
raison des trois quarts en Ci veux des 
provinces du Nord et des îles et 
d’un quart en faveur dé Ia -provinœ 
sud. 


Une célébration religieuse aura lieu 
le jeudi 1 1 février, A 13 b 45, en l'église 
Saint-Christophe, 28, rue de la 
Convention, Paris- 15*. 


La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion auront fieu le mercredi 10 février, 
A 10 h 15, an cimetière de Montmartre, 
20. avenue Rachd, Paris- 18*. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l’église Notre-Dame de Saint- 
Mandé, 84, avenue do Général-de- 
Gaulle, où Ton se réunira le mercredi 
10 février. A 14 h 15. 


Communications diverses 


L’inhumation aura lieu A 15 heures, 
au cimetière du Montparnasse, boule- 
vard Edgu-Quinet, entrée principale. 


centrique et l’insolite. Ainsi, une 
Isotta Fraschini ultra-soDbistiauée. 


Isotta Fraschini ultra-sopbistiquée, 
dessinée oar Rudolph Valentioo,. 
exposée à côté d’une Chtysler 
Newport de 1941 à la ligne forte- 
ment inspirée par la bande dessi- 
née de l’époque. 200 véhicules - le 


plus ancien, la Renault du Paris- 
Vienne. date de 1903 - comnosent 


Vienne, date de 1903 - composent 3 temer). 
Je plateau des voitures, où se • La sé< 
côtoient la Panhard Torpédo 1906, 
type «Roi des Belges», et la Fer- 
rari 340 Mille Miglia. Du côté 

motos, notons l’imposante collée- _ 
tion Brian Angliss. considérée par ..«TnlSa 
les amateurs comme la plus presti- r 7 “ w 
gieusc au monde, et, parmi les tntoirts, i 
pièces de légende, la Brough Super- ? e J™*r 
ior SS 100 de Lawrence d’Arabie, i 20 h 30, 


• La commémoration» 2 

des persécutions racistes 
et antisémites commises 
entre 1940 et 1944 

Le secrétaire d’Etat aux anciens 
combattants et victimes de guerre a 
présenté une communication sur la 
commémoration des persécutions 
racistes et antisémites commises 
entre 1940 et 1944 (le Monde du 
5 février). 

• La sécurité routière 


- M" Jean Le QoeDec, 
son-épouse, 

Ses enfants, •’ " - 1 

Ses petits-enfants, 
a Bt -louteJa- famiQe, - 
ont la douleur de faire put do décès de 


- M** Solange Roché, 

M** Claude Roché, 

Olivier et Vincent Roché, 
ont fa grande peine de faire part du 
de 


L’inhumation aura lieu dans ('inti- 
mité an cimetière sud de Saint-Mandé. 


15, rue Jeanne-d’Arc, 
94160 Samt-Mandé. 


M- André ROCHÉ, 
née Jeanne -Ftrqaln, 


M. Jeu LE QUELLEC, 


leur mère et grand-mère. 


survenu i Sartrouville, le 8 février 
1993, dans sa quatre-vingt-unième 
année. 


survenu le 26 janvier 1993, en son 
domicile, 97, rue du Bac, Paris-T*. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
en province. 


Le docteur V. Saur, 

Le docteur D. Lusignan, 

Les médecins 

Et l'ensemble du personnel de la 


cffai q n» Jeanne-d'Arc, 


L’incinération aura lieu le jeudi 
1 1 février, i 9 heures, au crématorium 
du Père-Lachaise, place Gambetta, 
Parô-20*. 


Une messe sera c él ébré e A son inten- 
tion le samedi 13 février. A 1 1 heures, 
en fa chapelle des Missions étra ngèr e s , 
128, tue du Bac, Paris-7*. 


mit la tristesse de faire part du décès 
du 


docteur Cqr TISON, 
directeur de 1a clinique Jeanne-d’Arc, 


(Lire page 12 .) 


3, rae des Peupliers, 
78500 Sartrouville. 


► Parc des expositions de la 
porte de Versailles à Paris, 
hall 2-1. Lundi, mercredi et 
jeudi de 11 heures à 19 heures. 


jeudi de il heures à 19 heures. 
Samedi et dimanche de 


10 heures è 19 heures. Noc- 
turne mardi et vendredi de 

11 heures à 22 heures. Prix 
d'entrée : 60 F. Groupe et 
moins de 13 ans : 30 F. Tél. : 
(16-1) 49-53-92-01. 


□ Concert exceptionnel an profit 
des Restaurants du cœur. - Les 
Enfoirés, rassemblement d’artistes 
de variétés, organisent le 26 février 
à 20 h 30, à la Grande Halle de La 
Villette, i Paris, une représentation 
exceptionnelle de Starmania, 
comédie musicale de Michel Berger 
et Luc Plaraandon, au profit des 
Restaurants du cœur. 'association 
caritative créée par Coluche. e Une 
affiche prestigieuse réunira des 
artistes n’ayant jamais eu de chan- 
sons de Starmania à leur réper- 
toire*. précise un communiqué de 
l’association. Cette soirée sera 
retransmise le 6 mais par TF I. 


- Ecully. Lyon. Paris. 


M— Roger Pierre, 
née Françoise Fontaine, 

Familles Dubayle, Rocher, Fontaine, 

Lauriac. 

Parents et alliés, 

ont fa profonde tristesse d’informer du 
décès de 


- M. Ludwig Van Rossum, 
Maigarcta et Pave) Rehak 
et leurs enfants, 

Geirit et Geneviève Van Rossum 
et leura enfants. 

L'ensemble de fa famille, 
ont ta douleur de faire part du décès de 


survenu le 6 février 1993, i l'Age de 
soixante-huit ans. 


- Un colloque sur le thème « Quelle 
place pour quelle Europe » est organisé 
par la Fondation nationale entreprise 
et performance, A l'auditorium de la 
BNP, 20, boulevard des Italiens 
| (2* sous-sol), le 12 février 1993. A 
1 7 heures. A l'issue d'un travail étalé 
sur plus d'on an et comportant des 
enquêtes en France et A l'étranger 
(Grande-Bretagne, Allemagne, Espagne. 
Suisse, Bdgftpié. .Réfrubftqire tchèque. 
Slovaquie, Hongrie. Etats-Unis, Japon), 
utr groupe de jccm*v«QdWdH'admi- 
nistratioo et des entreprises publiques 
présente réflexions et propositions en 
réponse à cette question. Sous la prési- 
dence de M" Elisabeth Gaigou. minis- 
tre délégué aux affaires européennes, la 
présentation publique de ce rapport 
sera suivie d'une table ronde animée 
par M. André Fontaine, ancien direc- 
teur du Monde M spécialiste des pro- 
blèmes internationaux, avec la partici- 
pation de MM. Henri Martre, 
président du G1FAS, Jacques Moreau, 
délégué général Europe et société, et 
Jérôme Vignon, conseiller principal A 
la cellule de prospective de la CEE. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame de Saint- 
Mandé, 84, avenue du Général -de- 
Gaulle, où l’on se réunira le mercredi 
10 février, à 14 h 13. 


Invitation à retirer A : FNEP, 
2, place de la Coupole, 92078 Parivla 
Défense. Tél. : 47^4-54-36. 


Soutenances de thèses 


M- Ludwig Va» ROSSUM, 
née Lin* Ferrante, 


L’inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité au cimetière sud de Saint-Mandé. 


M. Roger PIERRE, 
survenu le 29 janvier 1993. 


survenu le 8 février 1993. à Paris. 


15, rue Jeanne-d’Arc, 
94160 Saint-Mandé. 


Suivant b volonté du défont.' ancune 
cérémonie n’eut lieu, et ses cendres ont 
été disposées dans la nature. 


Les obsèques auront Heu le jeudi 
février, A 8 b 30, en Téglise Saint- 


1 1 février, A 8 b 30, en Téglise Saint- 
Thomas-<f Aquin, place Saint-Tbomas- 
cT Aquin, i Paris-T*. 


Vifa regrets. 


L'inhumation aura lieu an cimetière 
de Boppard en Allemagne. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


- M. Thierry Hervé, le jeudi 
il février 1993, à 17 heures, A la 
faculté de PAris-Jussieu, tour 25, 
3* étage, travée 24-25 : « Etude structu- 
rale des objets de base du graphisme et 
structuration des objets du JKS, ICI et 
XI 1. Analyse et implantation de Loo- 
ping, un système A objets structurés 
basé sur le modèle H BDS ». 


i &Mmte 
U IMMOBILIER 


MOTS CROISÉS 


— M" Marie-Odile Boula ois présen- 
tera Je samedi 13 février 1993, A 
14 heures, salle Marcel-Mauss de fa 
section des sciences religieuses de 
l’Ecole pratique des hautes études (Sor- 
bonne, escalier E, l« étage A gauche, 
45, rue des Ecoles, Peris-5*). une thèse 
de doctorat intitulée : « Le paradoxe 
trinitairc selon ÇyriUc d’Alexandrie ». 
Cette soutenance est publique. 


REPRODUCTION INTERDITE 


PROBLÈME N* 5973 


appartements 
ventes 


locations 
non meublées 
offres 


pavillons 


CHAVILLE 


maisons 

individuelles 


13* amft 


ILE DE RÉ 


PLACE OTTAIJE 
4 P. 85 m». VUE. 
fora, récent. 3 chb. Cm tort' 
1 «60 OOO F. 43-20-77-47 


6JF.F. LOUE 


n t h td o n iI eL Prfcm gare. 

7 P. 140 m», s/460 m* tan. 
S/se-sol toc 2 060 000 F. 
BRANCASL 30-24-23-66 


12a arrdt 


BD DE REUILLY 2 P 
42 M 2 * BALCON 
S* - ASC - 46-05-07-08 


89, RUE D'AMSTERDAM 
l fomauhle Ce qualité 
Prestations kmnuses 
! m 2 P. 74 m 1 , culs., béni. 
1 nuit. Balcon. 8 200 F + ch. 


IIMOUES-EN-BRIE 


VAL-DE-MARNE 


m 3/4 P. 137 m*. -office, yilU 7 PIÈCES sur 900 m» 


2 b î'ÎL 5*J 3 JOO F * Sf 1- terrain. Rez-de-cb. : séjour 


SAINT-MARTIN-DE-RÉ 
I Particulier vend maison de 
paya rénovée comprenant : 
1 entrés, selle ft manger (avec 
cheminée), cuialna, salon, 
caiilnat de r oSa tt e (avec vue}, 
i A Tétage : dmm chambres, 
selle de belne, ne, placard, 
aile, d'été. Terrassa. Jerttrv. 
Studio eu tend du Jardin avec 
nh d'eau et wc. 

T. (1) 47-61-18-66 (ap. 19 h). 



VERTICALEMENT 
1 . Mot de celui qui en veut. C'est 
parfois du gâteau. - 2. Peut nous 
arriver è la cheville. Œuvre de 
poète. - 3. Court dans une ronde. 
Souci quotidien pour le scout. En 
France. - 4. Un héros dans cer- 
tains Etats. On ne suit pas quand 
elle est dure. - 5. Participe. Ne se 
dégonflent pas. — 8 . Pas original. 
Fleur. - 7. Peut être une solution 
de bonne femme. Passe te main. — 

8 . Sont Inscrites sur des papiers. - 

9. Pas ordinaire. Pas dit mais 
entendu. 


JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Journal officiel du 
samedi 6 février 1993 : 

UN DÉCRET 

"N* 93-169 du 5 février 1993 
a te taxe sur le stockage des 
déchets. 


■ 4/S P. 142 m 3 , cute.-ofllca, caihédrtla, eh«mln<*. 


76* arrdt 


2 bns. Rwfc. 14 800 F ♦ ch. 
S/R.-V. : 42-93-92-92 


If » 47-27#» 


IL£ ST-LOUIS. Vus Sans 
180 m>. 6 P. 18 800 F C.C 
T&. : 42-61-60-60 


ÉLÉGANT. APPT 136 M* 
DBLE SÉJOUR. 4 CHAMBRES 
3 250 000 F. rtw». box. 


appartements 
achats 


Région parisienne j 

NEUILLY 


2 chambras. oaita de bains, 
cuis, équipée, wc. buanderie. 
1» ét. s 2 cbbros. o. ds bns. 
drsssing. Garage 2 voitures, 
imita 200 m*. QuarUor réot- 
Je ntl «f. proche commerces, 
écoles, lycée, équipement» 
sportifs, go H. tennis, centre 
équestre. 

Prix: 1 600000 F. 

Après 19 h : 45-98-12-78 


Vous êtes acquéreur d'une 
résidence principale b 75 km 
de Péris TAB. 

De part, è peit. Prix i débattre. 
Vtsira possfels choque Jour. 


L£ MONDE PUBLICITE 
16-17. r. du CoL-P.-Avis 
76802 péris Cedex 15 


bureaux 


Reett. URGENT 100 à 120 m» 
Péris. Prêter» 6-, 6*. 7>. 14-, 
Ifr, 16-, 4-, 9-, Peié torrtpt 
cher notaire. 48-73-484)7 


BD VICTOR-HUGO 
MAGNFIQUE 3/4 «CSS 
A LOUER. D'ENVIRON 84 M> 
STRIÉ EN REZ-OE-JARDW 
CLXS. AMBSCANE. DBLESÉJ. 

_ JAflOMOOS 
TRÈS CAIMÊ Et VERDOYANT 
10600 F CC. T_- 48-38-87-87 


VIROFLAY R.D. 


Forêt. Vite 8 P. 160 m». 
s/980 m 1 terrain. S/es-sol 
- tatoL 3 380000 F., 
BRANCAS : 30-24-28-58 


Locations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et loue earviess. 43-66-1 7-SO . 


HOR12ONTAL0ÆNT 
i. Une façon de raser. - ||. pas 
lisse. - III. Bien nettoyé. Bonnet 
étranger. - IV. Cri dans un cirque. 
Vite du Nigéria. - V. Peut se trou- 
ver dans te «rue». - VI. Symbole. 
Font des projets chimériques. - 
VII. Peut servir à faire des bières 
brunes. Un peu de tabac. - 
VTO. D'un auxffiare. Mauvaise habi- 
- tilde. - fX. Une victime de te jalou- 


Solution du problème ir 5972 
Horizontalement 

I. Vicinaux. - II. Isoloir. - 
III. Nécessité. - IV. Non. - V. II. 
Accord. - VI. Gué. Ouïes. - 
VII. Revenir. - VIII. Eue. Is. Et. - 
IX. Tri. Osera. - X. Liseron. - 
XI. Eu. Lé. Est 


Vertfcatemam 

1. Vinaigrette. - 2. Ise. Lueur. - 
3. Cocu. Eveil. - 4. lie. II. - 


sîe. Cousu de fil blanc. - X. Un 5. Nosoconiose. - 6 . A». Cuisse, 
adjoint, par exemple. Fête. - ~ Urinoir. Ere. - 8 . Tore. Eros. - 


adjoint, par exemple. Fdte. - 
XI. Donne des rasons de se plain- 
dre. Mis en balance. 


9. Vends. Tant 


GUY BROUTY 


Est publié au Journal officiel du 
dimanche 7 février 1993 : 

UN DÉCRET 

- “.N* 93-177 du 5 février 1993 
instituant une taxe parafiscale au 
profit de l’Institut des corps gras. 
Sont publiés au Journal officiel 

1993 - UIldl 8 61 mardi 9 f ^ vrier 
DES DÉCRETS 

r N" 93-180 du 8 février 1993 
P?in- l’application des articles 

n?’45?7A5» e H 2 T de l ’ 0rdonr ianCC 

n du 2 novembre 1945 

au * conditions 
d entrée et de séjour des étrangers 
en France; 

?3- md u 5 février 1993 
modifiant le décret n» 48-1671 du 
26 octobre 1948 modifié relatif au 
fonctionnement des conseils de 
I ordre des médecins, des chïrur- 
gicwleniistcs et des sages- rem mes 
et de te section disciplinaire du 
Conseil national de l’ordre des 
médecins. 
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PRÉVISIONS POUR LE 10 FÉVRIER 1993 



Mercredi : grisaille au Nord-Est 
Pluie gagnant par le Sud. - Sur la 
Nornrandfe, la région parisienne, le nord 
du Centre, de la Bourgogne h r Alsace 
et jusqu'au nord du pays, la temps gris 
et brumeux persistera une borate partie 
de fa journée. 1 Sur fejBretagne, las 
nuages seront nombreux mais des 
(kJaircies,.«operalHWtt-prind paiement 
sur le FMstike. 

C'est de la Gironde aux Pyrénéea-At- 
tartriques, que le soto& se montrera phis 
généreux après avoir dissipé Iss 
brumes matinales. 

Partout ailleurs, les nuages couvriront 
le del et donneront un peu de pluie. 


Les pluies seront plus marquées sur la 
Corse et le Sud-Est. avec parfois des 
orages près des côtes. 

Quelques flocons de neige sont 
attendus sur les Alpes du Sud et les 
Pyrénées-Orientales. 

Les températures 'matinales seront 
généralement comprises entre 7 et 
10 degrés dans » Sud-Est.. 2 et 
S degrés ailleurs, avec localement de 
petites gelées sur l'Est. 

L'après-midi, les températures seront 
de l'ordre de 9 è 12 degrés dans le 
Sud jusqu’à 14 près ds la Méditerra- 
née. Sur le reste du pays, êtes attasi- 
drom le plus souvent 4 è 7 degrés. 
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PRÉVISIONS POUR UE 11 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 



ai. 


0^ 


TEMPÉRATURES maxime - minime al tempe observé 

Valaua extrêmes relevées entre _ 9-2-93 

ta 8-2-1993 i 6 heures TUC et le M-1883è 6 Imwbs TOC ; 


FRANCE 


AJACCIO 

NABHIZ — 
B0KD8ADX — 

BOURSES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 
QJSatWT-ÏSS- 
Dun. 

GBENO 

um. 


unsL 



NJBHWITS— 
PAD 

nu8U»~~ 

mrumx- 


9 
2 
7 

3 

4 

4 

5 
I 
I 
I 
I 
< 

I 

U 
I 

4 

B 

5 

1 H 
I D 


ST-ETfiMiS — 9 


8 3 


STRASBOURG- 4 î C 

! i 7 F 

6 IC 



LOS ANGELES. 

usnnooRQ. 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

. T 

* 

««me 

brame 


A 

de* 

aaateax 

MB» 

plujo 

tempête 

uns» 
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MfflCO K « D 
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MONTRÉAL—.-» -» D 
-3 -3 C 


NBW-MUD— 
NBW-WBK — 

OSLO. 

P AIMA 

PÈDW 

MMHflBBO- 
MUEL 

m n« 

SINGAPOUR— 

SKKZBOUL- 


13 D 
-! 9 


4 D 
-i D 
tt C 
B C 
( D 
UN 
-L D 


SÜXfEt 

2C 
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TOKYO 

9 

% c 

TOUS 

18 

8 C 

TABSOYIB 

t 

l P 

— . 

U 

0 B 

VUMNK 

S 

-S D 


TUC* temps untared coordonné,, c'eat-à-dlra pour la Franco : heure légale 
moins 2 heures an été; heure légale moins 1 heure en hiver. 
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IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Mers du Sud 


P BJ avant l'arrivée du «20 
heures» et de son cortège 
d'angoisses, TF 1 nous 
replonge chaque soir dans cet uni- 
vers cT harmonie pimpante et d'eu- 
phorie insouciante qui s'appeBe, 
chacun s'en souvient, l'adoles- 
cence. Chaque soir à 
17 heures 55, on retrouve donc 
«Hélène et les garçons», immo- 
biles devant des boissons indéter- 
minées, bleu des mers du sud, vert 
pomme ou rose fuschb, mas tou- 
jotas surmontées d'un petit parasol 
coloré en papier, et qu’ils sirotent 
avec des paffies coudées. Is atten- 
dent 18 heures 25 dans la saOe de 
gym ou de «répète», ou le plus 
souvent dans une «cafète* sans 
graffiti ni papiers gras qu'on devine 


tout de même être cela d'un cam- 
pus. Des guitares, des postas de 
joueurs de basket, une batterie, un 
téléphone en forme de piano et 
des rires ai conserva ferment l'ho- 
rizon du feuilleton favori des 
qûnze-cfix-hut ans. 

Fraîches comme une rédame 
pour eau minérale, les mes surveü- 
Ient leur figne pendant que les gar- 
çons bûchent leurs examens de 
première année. Le monde exté- 
rieur, chômage. Sida, guerres, s'est 
tfssîbâ comme un sale cauchemar. 
L’AN PE et le « 20 heures» sont 
encore loin. La vie est bleu des 
mers du Sud, rose fuschia, vert 
pomme. Pas davantage de cris, de 
larmes, de conflits avec les 
parents, ni d'interminables morosi- 


tés avachies sur le canapé du 
salon. Pourquoi sa fâcher? «Hélène 
et les garçons» sont état ados ce 
que Tintin est aux enfants : deux 
points pour les yeux, un rond pour 
la bouche, uns case vide où chacun 
pourra projeter son cinéma inté- 
rieur. 

Ce vide contraint les magazines 
de programmes à déployer des tré- 
sors d'invention. Ainsi Té/à 7 
Jours, dans un effort surhumain, 
livre chaque jour un résumé de 
«l'action» - «très déçues par les 
gmçons. Joharma, Cathy et Hélène 
décident de se rendre à la pisdne 
choisir des cavaBers »; tafin de 
séduire Christian, Johanne décide 
de devenir romantique et de fré- 
quenter les cercles de poésie». 


Bus qu'un feuilleton, c'est une 
carte postale où il na se passe 
rigoureusement rien ré au recto, où 
les néons de la «cafète» briHent 
pour l'éternité ni au verso 
(«vacances metve&guses, pensons 
bien à toi»). «Hélène et les gar- 
çons» sorti immobiles comme une 
plage, comme un vêlage oublié, une 
sale d'attente, comme les mers du 
Sud, justement Peut-être, en fin de 
compte, comme l'adolescence alte- 
rné me, carte longue saBe d'attente. 
Us sont rigoureusement impénétra- 
bles aux plus de vingt ans, ce qui 
n'a aucune importance tant qu’Bs 
offrent aux adolescents la perspec- 
tive d'un paradis artificiel, après 
tout, plus inoffensif que d'autres. 


Les programmes 

b- signalé i 


Mardi 9 février 


TF 1 


20.45 Cinéma : Runnrng Man. ■ FBm améri- 
cain de Paul Michaël Glaser (1987). 

22.30 Magazine : Durand la nuit 
0.25 Magazine : Le Club de l’enjeu. 

Invites : René Gillaln, PDG da Guyomarc'h ; 
Jean-Jacques Bette, PDG du Comptoir des 
entrepreneurs ; Bruno G. Conard, cfirecteur 
général tiTERzabeth Arden; Brigitte da Gas- 
tines et Jean-Marc Sylvestre, auteur du 
Guide SVP de rEtëtip& 

FRANCE 2 


20.45 Cinéma : De la part des copains, n 

Film franco-italien de Terence Young 
(19701. 

22.23 Spot muftipoints. 

22.25 Magazine : Bas les masques. 

Je te tiens, tu me tiens par rament. Repor- 
tages : Thierry, de Catherine fcspïnassc et 
Anel Pfasedd; How to Marty Mortey? de 
Jérôme Caza ; L’argent da la ferma, de Syl- 
vie Steinbach st Vincent Ligier; L'argent 
entre nous, de Carole Whaercroft 

23.30 Journal das courses, Journal et 
Météo. 

23.55 Magazine ; Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel ReW. 

FRANCE 3 


20.45 FeuiHeton : * 

Emifie, la passion d'une via. 

De Jean Beautfin (1 1*. épisode). . 

21.35 Magazine : Planète chaude. De Dal- 
las». è Dafias. da Claude May (2- partie}. 
22.30 Journal et Météo. 

22.55 Téléfilm : La Femme des autres. 

0.20 Continentales. 

L'Eurojoumal : rinfb en v.o. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma: 

La Silence des agneaux. ■■■ 

Film américain da Jonathan Démina (1991). 
22.25 Flash dTnfbmiations. 

22.35 Cinéma : AGce. ■■ 

Film américain da Woody Allan 
(1990) (v.o.|. 

0.15 Le Journal du hard. 

Présanté par PhSppe Vsndel. 

0.20 Cinéma : Fantasmes nocturnes. 

Film américain, classé X, d'Andrew Blaka 
. (1990). 

ARTE ____________ 


20.40 ► Soirée thématique: 

Le Désert des Touaregs. 

20.41 Documentaire : Issalan, chronique 
touareg. De Jean-Louis Lamanda et Annie 
Chevalfày (1* partis). 

21.40 Documentaire : 

Mali, la révolte bleue. 

De Robert Mnangoy. 

22.00 Débat. Entretien avec Alpha Oumar 
Konaré, président de la RépubBquB du MaG ; 
Ahmed Baba-Miaké. médiateur, et des 
représentants touaregs. 

22:15 Cinéma: L'Atlantide, aa , 

Pim franco-allemand de Georg Wilhelm 
Pabst (1932). 

23.45 Documentaire : 

Issalan, chronique touareg 

(2* partie, 58 min). 

M6 


20.45 Téléfilm : 

Lassie. sur les traces du passé. 
22.30 Série : Amicalement vôtre. 


23.25 Magazine : Le Glaive et la Balance. 

Les arnaques. 

0.20 Informations: 

Six minutes première heure. 

OJ30 Musique : Fiashbaek. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Quelques nouveautés 
en cosmolologte. Avec Alain Blanchard. 

21.30 La Restauration de l'économie améri- 
caine. Par Thierry Gardn. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Elle aurait pu s’appeler Angete : 68 en héri- 
tage et en partage (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Jean-Jacques Yvoraf (les Poisons de 
resprit). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné te 26 mai 1992 au 
Théâtre des Champs-Elysées) : L'Opéra de 
quart' sous, Das Berfiner Requiem, Vom Tod 
Im Wad, Concerto pour violon et orchestre 
d'instruments è vem. de Weffl, per La Chs- 
: pale Royale, l’Ensemble Musique obfique, 

<£r. Phfflppa Herreweghe; Elisabeth Glab. 
violon, Peter Kooy, basse. 

22-00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 

Œuvres da Verdi, Fauré, Duparc, Rayer. 
23.09 Ainsi la nuit Quatuor è cordes n* 16 en 
mi bémol majeur K 428, de Moran : Après 
une lecture du Dente, da Liszt; Quatuor 
pour piano et cordas en la mineur op. 1, de 
Suk. 

0.33 L'Heure bleue. 


Mercredi 10 février 


TF 1 


1520 Club Dorothée. 

17.25 Série : Premiers baisers. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famiHe en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! 

19.45 Divertissement: 

Le Bébéts Show fet è 0.55). 

19.50 Tirage du Loto (et h 20.40). 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
catét Hommage à Charte Chaplin. 

22.45 Magazine : A la Une. 

Présenté par Catherine Nayi et Benoît 
Duquesne. Monsieur Tati ; Confessions 
d'un curé corse ; Cadre supérieur, dynami- 
que, expériences su chômage ; Myrte m. las 
haute et tes bas. 

23.55 Sport : Football. Championnat de France. 

FRANCE 2 ___ 


15.10 Variétés : La Chance aux chansons 
• Emission présentée par Pascal Sevran, Bd 
viennois. 

18.05 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.30 Feuilleton Beaumanoir. 

17.00 Magazine : Giga. 

18.50 Jeu : Score & battre. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus.. 

20.00 Journal, Journal des courses et 
Météo. 

20.50 P- Téléfilm : Monsieur Ripois. 

De Luc Béraud. 

22.35 Première figne. L'Amour è tous tes 
étages, documentaire de Jean-Lous Sapo- 
rito. 

23.30 Journal et Météo. 

23.45 Sport : Basket-ball. Pau-Real de Madrid. 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse- 

16.25 BigBang. 

17.25 Magazine : Frectales. Présenté par 
Patricia Sabouréau et Frédéric Courant . 
Dossier : voit-on ce qu’on regarde? 

17.55 Magazine : Une pèche d'enfer. 
Présenté par Pascal Sanchez. Spécial 
théâtre. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.55 Un livre, grijour. 

La QxnéiBa-Fraaçaae. de Patrick Devaux. 
19.00 Le 19-20 de l'informa ti on. ' 

De 19.09 à 19.31, le journal de b région. 
20.05 Jeu : Hugodéffre (et è 20.4Q). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté {ter Jean-Marte Cavada. Sarajevo, 


les damiers Journalistes ne veulent pas se 
taire. Invités : Ztetko Dizdarevfc. rédacteur 
en chef da Qslobodonjo ; Miraada Sakic-Ha- 
tibovic, journaliste ; Léon Davico, Journa- 
liste ; Robert Ménard, fondateur et directeur 
de Reporters «ans frontières ; Jasmin. Bos- 
niaque, Musulman, réfugié du camp de 1a 
région Pnjedor (Bosnie- Herzégovine) , en 
France depuis novembre 1992 ; Jean-Fran- 
çois Deniau, de r Académie française, vice- 
président de b commission des affaires 
étrangères de l'Assemblée ; te professeur 
Psdrag Matvejevitch, Intellectuel croate. 

22.25 Journal art Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régie rates. 


CANAL PLUS 


15.35 Football américain. 

Finale du championnat de super bowl : Biifs 
de Buffalo - Dates Cowboys (rediff.}. 
18.00 Canaille pefucheJXwg. 


18.30 

18.50 

19.15 

19.20 


20.30 

21.00 

22.25 

22.55 

23.00 

0.30 


En dair jusqu'à 21.00 

Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : BVP, 

Baffie vérifie la pub. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Phüippe G3d*« et Antoine de 
Cannes. UteLemper. 

Le Journal du cinéma. 

Spécial Dus tin Hoffman. 

Cinéma : Extremïties. ■ 

Rm américain de Robert M. Young (1986). 
Magazine : Jour de fbot. 

Flash d'informations. 

Cinéma : Honor Kîd, ■ 

F8m américain de Fritz Kiersch (1983). 
Cinéma : Le Pas suspendu 
delà cigogne. ■■■ 

Film franco-grfeo-ltalo-suissû de Théo 
Angetopoutos (1991) (v.oT. 


ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 - 

17.00 Magazine : Mégamix (redff.). 

17Æ5 Chronique : Le Dessous des cartes. 

De JeervChristophe Victor (rediff.). 

18.00 Documentaire: 

Histoire parallèle Irediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Khaaer BeterbtfRIchard Boriwtger. 

19.30 Documerrtaire : Aretic Tragedy. 

De Undîn Bo. 

20 JO 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire: 

L'Orchestre fédéral de la jeunesse. 
De Joachim Deraiherdt. 

21 .40 Musique : Amériques- D'Edgar Verèse. 




Y 

'■M 



22.05 Documentaire : Luciano Berio. 

D'Ofivrer Mille. 

23.00 Documentaire : 

Sango nïni? Quoi de neuf? 

D'Anne DeSgna et Daniel de Valck. 

23.55 Magazine : Mégamix (recGff.). 

M 6 

15.15 Série : L'Exilé. 

16.10 Musique : Fiashbaek. 

1 6.35 Magazine : Nouba. Pascal Obtepo et 

Zozï, Laurent Voutzy. Les In Mêlas. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : L'étalon noir. 

18.00 Série : Equafizer. 

19.00 Série : 

Les Rues de San-Francisco. 

19.54 Six minutes dTnformations, Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6 (er è 0.55). 

20.45 Téléfilm : Deux filles de choc. 

D'Hatmut Christian Goriitz. 

22.35 Téléfilm : La Cinquième Victime. 
Divan Naguy.. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. L'alexandrin en scène, ou 
l'acteur eux prises avec le théâtre en vers. 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et da to Suisse. 

22.00 Communauté des radios pubfiques de 
langue française. Ecritures, par Anne- 
Marie Le Fèra. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Eue aurait pu 
s'appeler Angete : 68 en héritage et en par- 
tage®, 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 16 décembre 1992 è 
Béziers) : Sonate pour violoncelle et piano, 
de Honegger; Sonate pour violon et vioton- 
oefie, de Kavd; Fantasia Betica pour piano, 
de de Faite ; Trio pour violon, violoncelle et 
piano, de Fauré, par Jacques Rauvier, 
piano. Jean-Jacques Kantoraw, violon, Phi- 
lippe Mufler, vidoncafle. 

22.00 Concert: (donné le 3 avril 1991 è Utrecht) : 
Chute en automne de Xu ; Yî de Qu ; Poème 
lyrique 2. (te Chen; Phonîsma, de He; Stw 
Huo, de Guo, par te Nouvel Ensemble. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor è cordas en ré 
majeur, de Franck ; Largo pour violon, cteri- 
netteHttjrâno, de Ives; Htetoires ratureBes, 

0.33 L'Heure bleue. 
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Après le jugement sur la catastrophe de la gare de l'Est en 1988 


L'affaire du sang contaminé 


La grève des agents de conduite 
perturbe le trafic de banlieue 

La grève déclenchée par les mécaniciens de la SNCF pour 
protester contre la condamnation de leur collègue responsable de 
l'accident de la gare de l'Est a perturbé fortement mardi 9 février, le 
trafic de la banlieue parisienne : un train par heure circulait sur la 
ligne Meaux-Tou man, un train sur quatre vers Pontoise et Montsouit 
et au départ de la gare Saint-Lazare, deux sur trais sur la ligne C du 
RER. Le trafic était pratiquement normal à Paris-Montparnasse, mais 
inexistant à Paris-Lyon, ainsi que sur les lignes B et O du RER. Les 
liaisons régionales de Toulouse et de Bordeaux fonctionnaient à 
moitié. Les grandes lignes et les TGV n'étaient pas touchés. Seule la 
CFOT avait déposé un préavis de grève du lundi à 20 heures au 
mercredi a 6 heures. 

Les lampistes et le corporatisme 

Les mécaniciens de la SNCF de l'Est avait été équipée d’un dis- 
font donc grive, une nouvelle fois, positif coûtant la traction lorsque 
pour protester contre la condamna- le frein était actionné - un auto- 
lion d'un des leurs reconnu respon- matisme généralisé depuis - la 
sable d’un accident mortel. On catastrophe ne se serait pas pro- 
avait compris la réaction des duite. 

conducteurs, le 15 décembre 1992, On ne peut suivre ceux qui sem- 
lorsque fut connue la peine dem- b , ent réc ] amcr ['impunité des 
pnsonnement ferme infligée au C0Qduct e„rs, proclamés, pour les 
conducteur du tram fou de la gare besoins de la cause, simples lam- 
de Lyon (cinquante-cinq morts, le piste ^ q uc ^che, leur respon* 
27 juin 1988) la prison semblait aux commandes d’un TGV 

une sanction disproportionnée par ou dans j a cabine d’une rame de 
rapport aux erreurs d’un homme banIieuc n ’a rien de subalterne, 
qui aurait dû bénéficier de ci rcons- i ^., r rémunération en tient 
tances atténuantes, ne serait-ce compte, 
qu’en raison du stress vécu par les 

cheminots sur le réseau de ban- Les voyageurs qui ont payé, eux 
lieue. aussi, tribut aux catastrophes ferro- 

* . , , . , v [aires sont pris en otage par une 

On comprend la volonté des syn- fomje d’action Hbik laquelle ils ne 
dicats que le conducteur ne soit retrouveront que la défense 
pas le seul à payer pénalement les d - in térêts honorables mais corpora- 
manquements qui incombent large- listes, 
ment à la direction de l’entreprise : 

si la motrice accidentée à la gare ALAIN FAUJAS 
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Demain dans « le Monde » 

« Education-Campus » : 
le patronat à l’assaut de l’école 

Dans un Livre blanc rendu public mardi 9 février, le Conseil natio- 
nal du patronat français (CNPF} revendique, sans ménagement, 
un rôle décisif dans fa pilotage du système de formation profes- 
sionnelle. Egalement dans ce numéro : les admissions parallèles 
dans les grandes écoles et le crise financière des universités 
américaines. 

« Arts-Spectacles » : l’orchestre à contretemps 

Les orchestres symphoniques, hier institutions respectées, sont 
aujourd'hui remis en cause, de l'extérieur par la critique ou le 
pubfic, de l'intérieur par les musiciens, qui contestent l'autorité 
des chefs. 


WAfcf*'* 


La décision du tribunal de Paris insiste 
sur la responsabilité dn conducteur 


M. Lionel Ventant, âgé de 
trente-trois ans, conducteur du 
train impliqué dans la cata- 
strophe de la gare de l'Est du 
6 août 1988 à Pans (un mort 
et soixante-six blessés}, a été 
condamné, lundi 8 février, è 
quinze mois d’emprisonnement 
avec sursis par la quatorzième 
chambre du tribunal correction- 
nel de Paris [le Monde du 
9 février). Le tribunal présidé 
par M. Jean-Claude Antonettf a 
suivi les réquisitions du substi- 
tut du procureur de ia Républi- 
que, M** Sylvie Schlanger {le 
Monde du 11 décembre 1992}. 

La machine est innocente. Seul 
l’homme est coupable. Eu 
condamnant à quinze mois de pri- 
son avec sursis le conducteur du 
train impliqué dans la catastrophe 
de la gare de l’Est - un mort et 
soixante-six blessés, le 6 août 
1988, lorsque le train en prove- 
nance de Château-Thierry (Aisne) 
s’était écrasé & une vitesse de 
28 km/h contre les butoirs de son 
terminus, - la quatorzième cham- 
bre du tribunal correctionnel de 
Paris s'est rangée aux avis des 
experts qui avaient conclu i «l'er- 
reur humaine» (le Monde du 
9 décembre 1992). 

M. Lionel Veniant qui était 
considéré, i l’époque des faits, 
comme un conducteur expéri- 
menté, a toujours évqga&des. 
« défaillances techniquef&tfpoui 
expliquer ce drame, siirvjjfeu un 
mois et une semaine après -cetui de 
la gare de Lyon (six .morts et 


Après une période d'arrêt d'on peu pins de deux ans 

le îoncüomaifflfàâir P(éé ^ 


La direction de la sûreté des ins- 
tallations nucléaires (DSIN) a auto- 
risé, lundi 8 février, le Commissa- 
riat à l’énergie atomique (CEA) â 
redémarrer le réacteur & neutrons 
rapides Phénix et i le faite fonc- 
tionner pour une période de seule- 
ment dix jours è la puissance ther- 
mique de 350 mégawatts, soit 65 % 
de sa puissance nominale. Cette 
autorisation limitée met donc pro- 
visoirement un terme â une longue 
période d’arrêt d’un peu plus de 
deux ans (1) rendue nécessaire par 
la découverte, en novembre 1992 
d’un défaut de 35 centimètres sur 
une tuyauterie d'un des trois cir- 
cuits secondaires du réacteur fai- 
sant craindre des feux de sodium 
et d’anomalies de fonctionnement 
qui, entre août 1989 et septembre 
1990, ont affecté ce surgénérateur 
expérimental installé à Marcoule 
(Gard) et dont Superphénix est 
dérivé. 

| A quatre reprises, cette instaOa- 
| lion a en effet connu, pendant 
cette période, une soudaine baisse 
de réactivité, un ralentissement 
I bref des réactions nucléaires de son 
cœur, qui ont conduit & l’arrêt 
immédiat de la machine. Quelle 
était l'oririgine de ce phénomène 
pour le moins insolite? Tour & 
tour, on a pensé à la présence acci- 
dentelle d’une bulle d’argon, i des 
aberrations de mesure des chaînes 
informatiques perturbées par l’acti- 
vité solaire ou le radar d'une base 
aérienne voisine et même à une 
sorte de «respiration» du cœur de 
Phénix Mais toute la science des 
experts français et étrangers n'a pas 1 
permis de reconstruire le scénario 
de cette affaire. 

En revanche, cette longue -j 
enquête a permis de démontrer que 
tous les scénarios envisagés pour 
expliquer cette baisse de réactivité 
ne donnaient pas lieu en retour à 
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une catastrophique hausse de réac- 
tivité conduisant è l'emballement 
des réactions nucléaires. Rassurés 
mats insatisfaits, les ingénieurs du 
CEA, qui, depuis, ont truffé Phénix 
de nouveaux moyens de mesure, 
vont donc tenter au cours de ces 
dix jours de faire la lumière su- 
cette curieuse série d’incidents. 

Ensuite le réacteur, vieux de 
vingt ans déjà, sera remis à l'arrêt 
en attendant un nouvel examen 
qui, dit la DSIN, <r conditionnera t 
une éventuelle reprise du fonction- 
nement en puissance de longue 
durée.» Une reprise que le CEA . 
souhaite vivement en raison du j 
manque à gagner (150 millions de 
francs par an) que lui cause l’ab- 
sence de production d’électricité de 
Phénix, et des besoins qu’il a de 
l’utiliser pour mener à bien des , 
essais d'irradiation de combustibles 
et d’incinération de déchets 
nucléaires à vie longue. 

J.-F. A. 

(!) Des essais a bible paissance et 
puissance nulle ont été quand même 
effectués à partir d'octobre 1991. 

□ ALLEMAGNE : M. Alain de 
Benoist molesté à Berlin. - L’es- 
sayiste et écrivain français Alain de 
Benoist, idéologue de l’extrême 
droite française, a été frappé et 
brièvement enlevé par des anar- 
chistes, samedi 6 février, à Berlin, 
alors qu’il participait à un débat 
Une vingtaine d’anarchistes ont 
fait irruption dans une salle où 
l’écrivain devait prendre la parole, 
à l’ invitation de petits mouvements 
d’extrême droite allemands. Us ont 
traîné M. de Benoist à l'extérieur 
et l’ont frappé de plusieurs coups 
de poing au visage, cassant ses 
lunettes. - (AFP.) 


E Truche a transmis Farret 
de la commission d’instruction à M. Monory 


trente-deux blessés, le 27 juin 
1988). 

Si le juaement met à ia charge 
de la SNCF près de 2,5 millions 
de francs de dommages et intérêts 
alloués aux victimes - la société 
nationale a décidé de ne pas faire 
appel, - le tribunal estime surtout 
que le conducteur a commis trois 
fautes successives et n'a pas été 
capable d’arrêter son train à 
temps : « Lionel Veniant a occa- 
sionné l'accident en ne coupant pas 
la traction, ce qui est sa première 
faute. Freinant sans résultat, il a 
cru i un enrayage et a ainsi com- 
mis une erreur de diagnostic, puis 
une erreur de traitement en faisant 
le contraire de ce qui aurait été 
nécessaire pour supprimer l'en- 
rayage, ce qui constitue sa seconde 
faute. Malgré ces deux fautes, il 
aurait pu, avant la mi-quai, arrêter 
son train en actionnant en temps 
voulu la dé de pantographe ou en 
appuyant sur lè disjoncteur (LJL Ce 
manque de réaction constitue ia 
dernière faute. » 

Pas de défaillan ces 

techniques 

Pour parvenir à oes conclusions, 
le jugement écarte d’abord, avec 
beaucoup de détails, les défail- 
lances techniques invoquées par la 
défense. 

Il ajoute même que «les amélio- 
rations qui pourraient être appor- 
tées dans ce domaine n'exduent 
pas la présence humaine indispen- 
sable dans la conduite d'un train et 
donc de conscience par le 

condmltpx qu’il doit faire un tûa- 
gnosn&Xacl de la situation et y 
appoœti une solution appropriée, 
ce qui tnt pas été le cas de Lionel 
Veniant». 


La présidence du Sénat a fait 
savoir, lundi 8 février, que 
M. Pierre Truche, procureur géné- 
ral près la Cour de cassation, avait 
« porté à la connaissance» de 
M. René Monory, par courrier du 
6 février, l’arrêt rendu la veille par 
la commission d’instruction de la 
Haute Cour de justice, « constatant 
la prescription de Faction publique» 
pour non-assistance â personne en 
danger à l’encontre de M. Laurent 
Fabius, de M* Gcorgina Dufoix et 
de M. Edmond Hervé dans l’affaire 
du sang contaminé ( le Monde daté 
7-8 février). 

M. Monory a transmis cet arrêt 
au président de (‘Assemblée natio- 
nale, M. Henri Eramanuclli, ainsi 
qu’au président et au rapporteur de 
la commission ad hoc qui avait été 


formée nu Sénat, en novembre der- 
nier, pour examiner la résolution 
de mise en accusation des trois 
anciens ministres avant son adop- 
tion en séance publique. 

M. François Mitterrand ayant 
écarté, dans l’entretien qu’il a 
accordé au Monde du 9 février, la 
convocation du Parlement en ses- 
sion extraordinaire pour examiner 
une nouvelle mise en accusation, 
M. Jean-Marie Le Pcn, président 
du Front nationaL a affirmé que le 
chef de l’Etat «coitfône la volonté 
affichée par les hiérarques socia- 
listes d’éviter à tout prit une com- 
parution en Haute Cour des vérita- 
bles responsables de la douloureuse 
et criminelle affaire du sang conta- 
miné ». 


Plainte de M. Edmond-Lac Henry contre 
les directeurs de cabinet de M" Dufoix et de M. Hervé 


M. Edmond-Luc Henry, porte-pa- 
role de l'Association des hémophiles, 
a porté plainte, lundi 8 février, con- 
tre MM. Gaston Rimarcix et Char- 
les-Henri Filippi, les directeurs de 
cabinet de M. Edmond Hervé ce de 
M"* Gcorgina Dufoix en 1985. Cette 
nouvelle plainte vise les deux 
hommes « parce qu’ils sont les signa- 
taires du fameux décret du 23 juillet 
1985 qui laisse sur le marché des 
produits dont on savait qu'ils étaient 
à 100% contaminés », a expliqué 
M. Henry sur TF 1. Selon lui, «il 
était plus loyal d’attaquer directe- 
ment les ministres», mais, «comme 
.cw ne peut pas les atteindre et que 
iqut est arrêté », il veut que Parfaire 
continue è être instruite. 

Cette nouvelle plainte devrait 


entraîner une nouvelle instruction, 
qui pourrait déboucher sur un 
second procès. M. Henry a aussi 
porté plainte contre un autre colla- 
borateur de M. Hervé, le docteur 
Claude Wcissclbcxg, qui « était au 
courant dès 1982 de fa transmission 
du virus par te sang (-K connaissait 
le danger de cette maladie, et pour- 
tant n'a rien fait». M. Henry, enfin, 
juge » lamentables» les déclarations 
de M. François Mitterrand, qui 
estime, dans un entretien au Monde 
du 9 février, que la proximité des 
élections législatives le dissuade de 
convoquer une session parlementaire 
extraordinaire, «il fait passer la poli- 
tique avant lu justice, et les intérêts 
politiques avant ceux de la justice ». 
a estimé M. Henry. 


Devant des officiers de réserve de Paris 


Ml 


e les grandes lignes 
politique de la défense» 


_M: Jacques Chirac, président du 
RPR et maire de Paris, a esquissé, 
lundi 8 février, les grandes lignes 
d’une «nouvelle politique de la 
défense», en s’interrogeant sur l'adap- 
tation du service national et revenir 
de la dissuasion nucléaire, devant des 
officiers de réserve de Paris. 

Le président du RPR a estimé 
qu'il ne fallait pas trancher le pro- 
blème dn maintien de la conscrip- 
tion, même s’il est <r inévitable de 
poursuivre la constitution d’unités 
entièrement professionnalisées». 
«Comment ne pas voir, a-t-il expli- 
qué, que, si l’intervention extérieure 
nécessite des soldats professionnels, kz 
garde du territoire national peut être 
valablement assurée, et à moindre 
coût, par des appelés (...). fja trans- 
formation ou l’adaptation du service 
national sera l’affaire de tous. File ne 
se fera pas sans l’assentiment le feus 
large de nos concitoyens». Ces propos 
donnent du crédit à des rumeurs, au 
sein même du RPR, selon lesquelles 
il conviendrait de soumettre è réfé- 
rendum - en cas de victoire de l’op- 
position aux prochaines élections 
législatives - le débat sur le service 
militaire ou l’armée de profession- 
nels. 

a Excluions an RPR. - Le RPR a 
indiqué, lundi 8 février, que 
M. Alain Juppé, son secrétaire 
général, après avis favorable de la 
commission nationale des conflits, 
avait prononcé l’exclusion de 
M"* Françoise Marhuenda et de 
M. Jean-Claude Mouret. Selon le 
parti chiraquien, ces deux militants 
«sont allés à l’encontre des statuts 
qu'Us avaient librement acceptés en 
adhérant au RPR, en annonçant 
leur candidature» dans la cin- 
quième circonscription de TEs- 
sonae (Orsay) où M. Michel Pel- 
chat, député (UDF-PR), a reçu 
l'investiture de l'UPF. • 


S’agissant de la dissuasion 
nucléaire, M. Chirac a assuré qu’on 
«ne pourra feus s en tenir J la doc- 
trine élaborée à la Jin dn années 60* 
et que, s’il est «impératif de mainte- 
nir nos compétences et uns équipes», 
«notre pays n'a sans doute plus 
besoin de disposer ife trois compo- 
santes stratégiques u. «Kn feus de la 
composante sous-marine, que per- 
sonne ne peut songer à remettre en 
cause, la France devra donc choisir 
entre un nouveau missile terrestre et 
un engin aéroporté », a-t-il estimé en 
faisant allusion au remplacement des 
missiles du plateau d’Albion. Au sein 
du RPR, il existe des partisans d’un 
missile sol-sol mobile (le projet SX a 
été abandonné par M. François Mit- 
terrand) et des adeptes d'un missile 
air-sol à longue portée (qui équiperait 
l'avion de combat Rafale). 

. S’interrogeant sur le point d’équi- 
libre â trouver entre l'indépendance 
nationale et « la dimension de feus en 
plus collective de noire sécurité». 
M. Chirac a affirmé d’autre part que, 
«si la France veut jouer un rôle déter- 
minant dans la création d’une Furope 
de la défense, elle devra (.J repenser 
dans une large mesure la forme de 
ses relations avec l'OTAN. » 


U 


» 


Si VOS ACHATS 
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Dans « le Monde des débats » de février 

L’Europe face à la guerre 


Depuis plus <fun on et demi, la 
Communauté n'a pu mettre fin au 
confit dans r ex- Yougoslavie, aux 
confins de son territoire, et qui a 
défc fait des mfflïers de morts. 
Les raisons poftques et psycho- 
logiques de cette impuissance 
avec les points de vue des géné- 
raux Jean Sahran et Claude Le 


Borgne, des experts militaires 
Pascal BonKace et Lothar RueN, 
du philosophe Marcel Conche, du 
psychanalyste Daniel Sbony. 

lie également dans ce numéro 
les débets sur les effets d’une 
baisse des taux dVitôrêt. 

► 24 pages, 30 F. Vendu en 
kiosque. 
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Bons et mauvais plans sociaux 


Ce phénomène s'amplifie et donne l'impression de s'inscrire 
dans un mouvement de destruction sans fin des emplois 


L ’ACTUALITÉ ue permet pas de l’ou- 
blier. L’heure est aux plans sociaux à 
répétition et aux suppressions d’emplois. 
Quand ce n’est pas aux transferts d’ac- 
tivité... Ces derniers horripilent, provoquent 
enfin des réactions que les autres réductions 
d’effectifs, admises dans le paysage courant, au 
nom de la compétitivité, ne suscitaient plus. 
Quoi ? Non seulement l’emploi s’évade vers le 
Sud-Est asiatique pour cause de délocalisation 
forcée, ainsi que le textile nous y a habitués, 
mais voilà qu’il peut aussi s’échapper en direc- 
tion de concurrents directs, et 
occidentaux de surcroît, soup- 
çonnés de pratiquer le «dum- 
ping social» ou, au mieux, le 
simple rapatriement indus- 
triel? Hoover, Grundig et 
Sopalin, en à peine une 
semaine, ont achevé de tuer 
des illusions. Peut-être de 
façon salutaire, comme le sont 
les prises de conscience bru- 
tales. 

Pourtant, cela faisait des 
lustres que certains criaient au 
loup, et donnaient l’impression 
de ne pas être entendus. Des 
Cassandre, des oiseaux de 
mauvais augure, sûrement, 
s’ils ne nourrissaient pas de 
vilaines intentions électorales 
pour s’opposer à ceux qui 
assurent que, demain, on 
rasera gratis. Par exemple, se 
souciait-on d’entendre vrai- 
ment ce que ne cessait de 
répéter M“ Martine Aubry, 
certes ministre du travail, et 
par là même jugée partisane, 
qui coasidérajt que les entre- . 
prises françaises licenciaient 
« trop ; trop vite, trop fort » ? 

Estimait-on réellement qu’elle 
parlait juste quand elle affir- 
mait que les licenciements, en 
France, coûtaient de 350 à 
400 * milliards par an, entre les dépenses des 
employeurs et ceux des pouvoirs publics, et que 
cela ne pouvait durer? 

Les faits sont têtus. Il reste que le chômage 
continue d’augmenter dangereusement, au point 
que rien ne paraît en mesure de bloquer cette 
spirale infernale. Multiples, parfaitement méca- 
niques et pour tout dite diaboliquement objec- 
tives, les raisons des licenciements à la chaîne 
s’encastrent les unes aux autres de façon irré- . 
versible, impitoyablement (« le Monde Econo- 
mie » du 1 9 janvier). Rendue inéluctable par les 
logiques en cours, la descente aux énrers se 
poursuit, dont nui ne saurait prévoir la fin. Des 
directeurs des relations humaines, parmi les plus 
lucides et les plus compétents, ceux de Thomson 
SA et de Alcatel-CIT, pour ne citer qu’eux, par- 
lent sans ciller de plans sociaux de réductions 
d’effectifs devenus «permanents», comme indis- 


sociables de la performance économique de leurs 
entreprises. Les mêmes, ou d’autres, à l’unisson, 
déplorent que l’opinion apprécie négativement ce 
qu’ils considèrent, en techniciens, comme des 
actes de saine gestion. Un divorce entre l’écono- 
mie et la société se dessine. 

Aujourd’hui, plus que jamais, le mal est 
cependant là. Henri Vacquin, un consultant qui 
a fait profession d’être provocateur, annonce des 
grèves «de la peur». Stressés, obnubilés par le 
risque de la perte de l’emploi, les salariés se 
raidissent, adoptent des positions quelquefois 


irrationnelles et, dans leurs comportements, lais- 
sent s’exprimer leurs angoisses du lendemain. 

P UBLIC privilégié, dont la progression dans 
le chômage est actuellement la plus impres- 
sionnante (+ 25 % en ùn an, comme les agents 
de maîtrise), les cadres sont particulièrement 
représentatifs de cet étal d’esprit nouveau. Ex- 
enfants chéris, ils vivent très mal d’être ramenés 
au sort commun et montrent, à cette occasion, 
qu’ils ont encore moins de défenses immuni- 
taires. Ils se détachent, jouent moins le jeu, se 
méfient de la société de consommation dont ils 
étaient les héraùts, bref se replient. Progressive- 
ment, leur vague à l’âme gangrène les autres 
catégories socio-professionnelles, elles aussi dans 
l’expectative, et le moteur de l’économie s’en- 
raye, y compris pour des raisons psychologiques. 
D’un effet de conjoncture, voilà que naît une 


mutation de société. Laquelle ne pourra qu’être 
entretenue par les exigences de la compétitivité, 
poussée à son comble. La performance des entre- 
prises, globalement, passe par une suppression 
des emplois, qui, à son tour, engendre une perte 
de confiance. Et ainsi de suite. Bon observateur, 
puisqu’il voit «passer» les plans sociaux des 
plus grosses sociétés françaises, Dominique Bal- 
mary, délégué à l’emploi, confirme involontaire- 
ment. 11 constate que, depuis une dizaine d’an- 
nées, la recherche de la qualité - le zéro défaut 
- s’est déplacée des ouvriers ou de la production 
aux employés ou à la sphère 
administrative, englobant ainsi 
les cadres dans la tourmente. 
La tendance, dit-ii, est irrémé- 
diable.. 

Malgré cela, et si elles se 
sont améliorées avec le temps, 
les techniques d’accompagne- 
ment demeurent insuffisantes. 
Dans une récente enquête (« le 
Monde Initiatives» du 13 jan- 
vier), ['Association nationale 
des dirigeants et chefs du per- 
sonnel ANDCP démontrait 
qne 25 % des licenciements 
étaient « transactionnels», 
entendez que le montant du 
chèque déterminait le départ. 
Au vu des statistiques, la pré- 
retraite reste la solution rêvée, 
tant pour les chefs d’entreprise 
que ponr les salariés et les 
syndicats. 

Devenu impératif depuis sa 
publication au Journal officiel 
du 30 janvier, l’amendement 
qui prévoit que tout plan 
social devra désormais com- 
prendre des mesures «tendant 
au reclassement» ne devrait 
pas changer grand-chose, et ne 
donnera surtout pas davantage 
de pouvoirs aux inspecteurs 
du travail, dont certains 
regrettent encore l'autorisation 
administrative de licenciement Georges G ran- 
ger, ancien dirigeant de la métallurgie CFDT, 
devenu patron du cabinet Mobilité et développe- 
ment (M et D), se plaint d’ailleurs de devoir 
souvent négocier les opérations de reclassement 
avec... le service des achats des entreprises licen- 
cieuses. Tout un symbole. 

A ce compte-là, bon ou mauvais, le plan social 
ne fait que s'inscrire dans un mouvement celui 
de la destruction sans fin des emplois. Et c'est 
cela qui importe, au fond, quand tout le monde 
se met à douter de la finalité des opérations en 
cours... Directeur des affaires sociales du groupe 
BSN, Gabriel Bergougnoux en vient & regretter 
la disparition de l’autorisation administrative de 
licenciement, qui empêchait rappelle-t-il, «de 
faire n'importe quoi»! 

Alain Lebaube 


■ Encore une loi 

Une innovation, la notification du refus 

par Francine Aizlcovld 

v Un tabou et une drogue 

La séparation n’est plus un traumatisme 

: ■ IMNPE et FAPEC 
en première ligne 

. Le parcours de la facilité 

-par lBttme DahvasM 

C. X ’■ page 32 : 

- ■ La marée montante 
;des préretraites 

; Ÿaurait-8 une panacée sociale ? 
r •>par Morfo-Cfoude Mbédor . 

■ Les attraits de la mobilité 

• . » 

-Vaincre (a résistance du changement 

Ç jMr Mario-Béatrice Baudet . 

■ Miroir anx alouettes 

' -Versent ne fait pas toujours lé bdnheïir ’ 

> por Jean Monanfaou 

;■. L’épreuve du stress 

j La banalisation du ficenciement / 

V; nourrit l'in sécurité " * - ' 

Vpcsr Caffaerina Leroy . T. 

page 33 


MANAGEMENT 

□ Gérer Fincertitude 

TECHNOLOGIE 

o Le retour du télétravail 

page 34 

TRIBUNE 

□ Des priorités pour l’emploi 

par Rémy Roblnet-Duffo 

STATISTIQUES 

□ La formation chiffrée en 1991 

page 35 






INTERNATIONAL UNIVERSITY 0F AMERICA 

CAU FORMA STATE APPROVED UNIVERSITY - 





■ Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer le : 


Master of Business Administration 

for International Management 


Filière d'admission : 3* CYCLE : 

Diplômés de l'enseignement supérieur : Doctorats : sciences, 
lettres, droit médecine, pharmacie - Ingénieurs - DEA - 
DESS - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maîtrises. 

Programme américain de 12 mois 
à San Francisco, unique dans son concept - une pédagogie 
interactive liée à l'expérience du projet professionnel - 
conduisant au MBA en Management International. 


informations et sélections pour l'Europe : 
1 7-25 rue de Chaiüot, 75116 Paris 
Tél.: (1)40 70 11 71 

Communiqué pw Intanatend Urwefvty of Amena ■ San Francisco - CA 
ftagramnw «sodé en Asie ; AMA HONG KONG 


m 

m 









U i‘i 


f. 


'î. 


t 


« 






I 


32 Le Monde • Mercredi 10 février 1993 • 



INITIATIVES 

et mauvais plans sociaux 


Encore une loi 


Un tabou et une drogue 


Pas de protection pour les salariés 
des entreprises de moins de 50 personnes 


Le licenciement devenu banal, les mesures dage 
se sont imposées comme le remède miracle 


L A nouvelle loi relative aux 
plans sociaux marque-t-elle le 
retour de L’autorisation administra- 
tive de licenciement? Non, affir- 
ment les inspecteurs du travail, 
qui pourront, par ce dispositif, 
non pas refuser les licenciements, 
mais « notifier » à un employeur 
que «ta procédure de licenciement 
lest! nulle et de nui effet» tant 
qu’un plan social « visant au 
reclassement de salariés.'* ne pré- 
voit pas des mesures « autres» que 
les conventions de conversion. La 
circulaire d'application diffusée 
aux directions départementales du 
travail précise en outre que les 
préretraites et les aides financières 
au départ ne suffisent pas non 
plus. 

Ce nouveau texte suscite beau- 
coup de commentaires parmi les 
inspecteurs du travail, qui le 
jugent tdrès vague». «Il s’agit seu- 
lement de viser au reclassement des 
salariés, souligne l’un d'eux dans 
le sud de la France, donc sans 
obligation de résultat. C’est la 
porte ouverte aux mesures gadget 
et aux libellés bidon. On se retrou- 
vera alors avec un peu plus d’hypo- 
crisie.» La circulaire explique, 
certes, que les mesures de reclasse- 
ment doivent être « clairement 
adaptées à l’objectif» et présenter 
une « consistance réelle». Mois sur 
le terrain ce sera sans doute plus 
difficile à vérifier. 


La balle 
aux syndicats 


Par ailleurs, estime un inspec- 
teur en région parisienne, cette loi 
« n’apporte rien de nouveau. L’ac- 
cord interprofessionnel de 1986 
énumérait déjà une série de 
mesures devant s'intégrer aux pians 
sociaux». 

Quant au pouvoir de l’inspec- 
tion du travail de suggérer à l'em- 
ployeur des solutions pour amélio- 
rer son plan, qui figure dans la 
circulaire, il était déjà inscrit dans 
la loi du 2 août 1989 sur la pré- 
vention des licenciements écono- 
miques. Le nouveau dispositif se 
limite donc & rappeler certains 
principes. «Notre expérience nous 
prouve que. lorsque les entreprises 
sont motivées, indique un inspec- 
teur, elles font des plans sociaux 
très bons. Quand elles ne le sont 
pas. même si elles suivent nos pro- 
positions. les mesures sont bidon. » 

La seule réelle nouveauté se 
résume à la possibilité qu'a désor- 
mais l’inspecteur du travail de 
«notifier» à l'employeur que la 


procédure est nulle si le plan 
soda! n’est pas consistant ou bien 
s’il n’a pas fait l’objet d’une 
consultation des représentants du 
personnel. Mais l'entreprise peut 
ne pas tenir compte de cet avis. 
Dans ce cas, seul le tribunal de 
grande instance pourra prononcer 
l'annulation de la procédure et 
ordonner qu'elle soit reprise entiè- 
rement. A condition, toutefois, que 
le juge ait été saisi non pas par 
l'inspection du travail mais par le 
CE - s’il existe - ou les syndicats, 
qu’ils soient présents ou pas dans 
l’entreprise. Or les problèmes se 
posent surtout dans .les PME, ou, 
justement, il y a souvent absence 
de représentation syndicale. Si le 
tribunal n’est pas saisi, ou si mal- 
gré son ordonnance l'employeur 
persiste, le seul risque qu'encourt 
ce dernier est de voir les salariés, 
une fois licenciés, rédamer devant 
le conseil des prud'hommes des 
dommages-intérêts selon le préju- 
dice subi Mais ils ne seront pas 
réintégrés et ne bénéficieront pas 
de mesures de reclassement pour 
autant 

Un parcours judiciaire dans 
lequel les salariés risquent de se 
perdre. « Quand les employeurs 
auront sérieusement examiné la loi 
et repéré toutes ses failles, Us n’au- 
ront plus peur», analyse un inspec- 
teur. Reste à parier sur leur bonne 
volonté ou sur un effet psychologi- 

3 ue quand «on poussera un coup 
e gueule, en mettant en avant 
notre autorité». «Si on voulait 
réellement éviter le gâchis social, 
ajoute un contrôleur, on aurait 
prévu des sanctions administratives 
- qui s’appliquent sur-le-champ - 
ou pénales. » Ou bien «subordon- 
ner les aides publiques, quelles 
qu'elles soient, à l’existence d'un 
plan social correct, propose un 
autre, selon le principe du donnant- 
donnant, comme pour les prére- 
traites FNE. Cela aurait été incita- 
tif». . .. 

Enfin, les inspecteurs déplorent 
que le texte ne s’applique qu’aux 
entreprises de plus de cinquante 
salariés qui licencieut plus de dix 
personnes sur trente jours. Déjà, 
disent-ils, les licenciements par 
groupes de neuf salariés, qui ne 
nécessitent pas de plan social, se 
multiplient «Cela va empirer, pré- 
voit un contrôleur, qui reconnaît 
un seul aspect positif dans cette 
toi : «C'est une balle envoyée aux 
syndicats pour qu'ils pèsent sur les 
plans sociaux. Des employeurs 
accepteront sans doute d’ajouter un 
petit plus pour éviter des conflits.» 

Francine Alzlcovld 
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I L doit bien être le seul de son 
espèce '-Gabriel Bergougnoux, 
directeur des affaires sociales 
pour le groupe BSN, regrette la 
disparition de l'autorisation 
administrative de licenciement 
Sans trop se faire applaudir, fi l’a 
redit lors de la cérémonie du 
centenaire de l'inspection du tra- 
vail, le 19 janvier, car, a-t-il pré- 
tendu, l’existence d’un garde-fou 
empêche «certains de faire n’im- 
porte quoi». 

Dans le même esprit, et au 
contraire de nombre de chefs 
d'entreprise, il proclame que 
l'amendement voté en décembre, 
et qui oblige les employeurs à 
prévoir des «mesures tendant au 
reclassement» lors de la présenta- 
tion d’un plan social, «ne chan- 
gera rien». 

A la tête des ressources 
humaines dans une grande 
société qui s'est depuis longtemps 
distinguée par le caractère inno- 
vant de sa politique sociale, 
Gabriel Bergougnoux a, jusqu'à 
présent, évité de pratiquer les 
réductions d'effectifs sauvages et 
sans accompagnement Sa prati- 
que ne correspond en rien à celle 
de Hoover, & la recherche du 
«dumping social», et qui le 
trouve en Ecosse, ni à celle de 
ces cinq ou six entreprises qui, 
chaque année, aux dires de 
Dominique Balmary, le délégué à 
l’emploi, viennent chercher l'aide 
des pouvoirs publics pour suppri- 
mer des emplois, et qui pourtant, 
sans doute honteuses, «proscri- 
vent le licenciement de leur voca- 
bulaire». 

IBM France, en 1992, qui 
avait établi le dogme de remploi 
à vie comme sa maison mère 
américaine, était par exemple 
incapable de prononcer le mot, 
synonyme d’infâmiê. Mais depuis 
l’adoption de l’amendement 
déposé par le député socialiste de 
l’Essonne Thierry Mandon, qui 


assimile à des licenciements Les 
procédures massives de départs 
volontaires, moyennant finances, 
«Big Blue» est rentrée sans le 
rang et se conforme à la législa- 
tion pour son plan 1993. H n’en 
va toujours pas de même pour 
celles des banques qui se restruc- 
turent et qui invoquent l’effet 
négatif sur leur clientèle pour se 
soustraire à l’annonce de la réa- 
lités 


La fin 

d’un symbole 


Dans le cas général, les entre- 
prises françaises se sont progres- 
sivement accoutumées à ta néces- 
sité de licencier - de réduire leur 
masse salariale, - au cours des 
dernières années. Si elles le font 
g la mort dans l'âme», pour la 
plupart d’entre elles, assure 
Dominique Balmary, et si elles 
ont perfectionné leurs techniques, 
elles ne vivent plus, aujourd’hui, 
la séparation d’avec une partie 
de leur personnel comme un 
traumatisme. 

Certaines, parmi les plus per- 
formantes, en ont même fait un 
acte naturel de gestion, une opé- 
ration «saine», ai quelque sorte. 
Thomson SA et Alcatel CIT-,' 
pour ne prendre que ces réfé- 
rencés, ainsi que le revendiquent'- 
leurs directeurs des relations 
humaines respectifs, Paul Calen- 
dra et Guy Métais, vont jusqu’à 
déclarer qu’ils sont entrés dans 
l’ère des «plans sociaux perma- 
nents», au nom de la quête per- 
pétuelle de la compétitivité. 

Avec le recul, les temps ont 
bien changé. 11 y a encore deux 
décennies, la suppression d’em- 
plois était vécue par les 
employeurs comme une faute, 
voire un déshonneur, auquel les 
circonstances condamnaient. 


Cétait l’ultime recours, le dernier 
des moyens quand il n'y avait 
plus d’autre solution pour sauver 
l’entreprise. Depuis, la crise, la 
récession, les impératifs liés aux 
nécessaires restructurations et, 
plus récemment, les ardentes 
obligations nées de la concur- 
rence internationale sc sont char- 
gés de modifier les comporte- 
ments et surtout les mentalités. 
Quand on en arrive, comme en 
1992, à un total de 450 000 
licenciements économiques dans 
l’année, il faut bien admettre que 
les freins psychologiques, autant 
que pratiques, ont complètement 
disparu. 

De ce point de vue, la suppres- 
sion de l'autorisation administra- 
tive de licenciement en 1986, 
pour aussi symbolique qu’elle 
soit, ne faisait qu’entériner un 
état de fait. Faut-ü rappeler que, 
dans 97 % des cas, l’inspection 
du travail accordait les licencie- 
ments et qu’il n’y avait donc pas 
d’entrave réelle ? Bien au 
contraire, et- selon un effet per- 
vers inattendu, on peut aussi 
considérer que le feu vert délivré 
par les pouvoirs publics légiti- 
mait des réductions d'effectifs 
que l’employeur engageait avec sa 
bénédiction». 


Solutions 

indolores 


Quoi qu’il en soit, et toute 
Fhistoîre récente le démontre, un 
vieux tabou a pn ainsi être 
dépassé, il semble bien mainte- 
nant que, les réserves d’an tan 
oubliées, les dirigeants d'entre- 
prise aient pris l'habitude d’avoir 
recours à là variable de l'ajuste- 
ment par l’emploi dès la moindre 
alerté ou à rappaptioa de la plus 
petite des contraintes; Une cer- 
taine banalisation est intervenue. 


Mais il faut ajouter que cette 
mutation dans les mœurs patro- 
nales n’aurait pas été aussi facile 
à opérer si, parallèlement, il 
n'avait pu être fait appel, par ail- 
leurs, à des facilités sociales qui 
ont eu un effet anesthésiant sur 
l'attitude des salariés et de leurs 
syndicats. 

L'existence de divers disposi- 
tifs de soutien, le plus souvent 
mis en place par les gouverne- 
ments successifs, a rendu plus 
indolore une opération qui, à 
l'origine, provoquait la réproba- 
tion, -y compris de l’opinion. 
Avec les préretraites dont il a été 
fait un usage abusif, principale- 
ment à partir de 1982, d’abord 
avec les contrats de solidarité, 
puis avec le FNE et l’UNEDIC, 
on assiste à une accoutumance 
comparable à celle que déclen- 
cherait une drogue. 

Dès qu’un plan social est 
annoncé, les plus âgés des sala- 
riés mais aussi leurs collègues 
plus jeunes réclament ce que l’on 
nomme hypocritement des 
«mesures d’âge» pour atténuer 
l’effet des licenciements. Cela 
devient la solution commode, 
presque un acquis social 

On a vu, avec les sidérurgistes, 
les travailleurs de la construction 
navale, sans parler des dockers 
plus récemment, jusqu’où pou- 
vaient entraîner de telles suren- 
chères qui, à leur tour, en susci- 
tent d’autres, plus démagogiques, 
le remède exonérant chacun de 
ses reponsabilités. 

H n’erapêche : tous ces fac- 
teurs, mêlés, expliquent que, 
socialement et économiquement, 
la multiplication des plans 
sociaux ait, jusqu’à présent, laissé 
l’opinion indifférente, ou pres- 
que. Rares sont ceux qui, comme 
Gabriel Bergougnoux, s’inquiè- 
tent de.,qette;diî£iyp,, . . . 

Le - 


L’ANPE et l’APEC en première ligne 

Dans un environnement propice au chômage, 
certains traitements laissent toutefois rêveur 


les licenciements écono- 
miques sont décidés, pour 
reprendre les expressions de Mar- 
tine Aubry, trop vite, trop tôt et 
sont trop nombreux, nous ne pou- 
vons que constater néanmoins que 
le traitement du mal s'améliore. 
La qualité des pians sociaux est 
en nette progression. Les entre- 
prises s'impliquent de plus en plus 
dans le reclassement des salariés 
et se sentent des responsabilités. » 
Ce jugement plutôt positif de 
Dominique Balmary, délégué à 
l’emploi, est d’autant plus inté- 
ressant qu’il émane d’un observa- 
toire privilégié. 

Cest avec la délégation à l’em- 
ploi que, en amont du licencie- 
ment, les entreprises viennent 
négocier, si l’on peut dire, avec 
les pouvoirs publics, les plans 
sociaux et leur donner une légiti- 
mité qn’ils sentaient ou redou- 
taient avoir perdue, depuis la 
suppression, en 1986, de l'autori- 
sation administrative de licencie- 
ment. Huit chargés de mission, 
un par secteur professionnel, 
reçoivent les entreprises et s’ef- 
forcent avec elles de trouver de 
réelles solutions aux problèmes 
de remploi. 


Un caillou 
dans l’eau 


Seules celles qui ont une 
dimension nationale sont concer- 
nées. Avec les sociétés du secteur 
public, les contacts sont réguliers 
et étroits, mais dans certains 
domaines sensibles, comme l’au- 
tomobile ou l’informatique, le 
dialogue avec les pouvoirs 
publics s’établit aussi très en 
amont, dès que les perspectives 
d’un licenciement économique se 
font sentir. 

La cause essentielle des plans 
sociaux est la rationalisation des 
sites industriels. Concentration et 
fermetures sont l’occasion d’un 
gain de productivité. La gestion 
prévisionnelle de l’emploi, encore 


trop peu répandue .selon le 
ministère, permet, grâce à 
l'anticipation sur plusieurs 
années, de réinsérer les salariés 
peu à peu avec le moins de 
dégâts possible. Dominique Bal- 
mary cite, volontiers, en exemple 
le cas d’Alcatel 

Sur trois sites, un seul sera 
conservé. Le reclassement par 
petits groupes de cent cinquante 
ou deux cents salariés dans un 
bassin d’emploi aussi éprouvé 
que Cherbourg se fait en dou- 
ceur, plus facilement que si cinq 
mille salariés arrivaient tout à 
coup sur le marché. 

Autre motif parfois invoqué : 
la restructuration de la ressource 
humaine, soit pour améliorer la 
pyramide des âges, soit pour éle- 
ver la qualification. 

La délégation à l’emploi recon- 
naît cependant que dans les PME 
les choses se passent moins bien. 
L’interlocuteur n’est plus Mati- 
gnon, ou le ministère du travail 
mais pins modestement les direc- 
tions départementales du travaîL 
La dépendance au milieu local 
est plus forte ; les directeurs des 
ressources humaines sont souvent 
mal informés des techniques de 
licenciement et les directeurs 
départementaux jouent pratique- , 
ment à leur égard un rôle de for- ' 
mateurs. 

L’évolution la plus frappante 
dès plans sociaux est cependant 
celle qui touche aux changements 
culturels : à a la fin des années 70, 

' Us atteignaient le noyau central 
les effectifs de la production. 
Comme si on avait jeté un cail- 
lou dans l’eau, le cercle ne cesse 
de s'élargir à présent Depuis les 
aimées 80, l’administration des 
entreprises est touchée et les 
cadres sont atteints; maintenant, 
on en arrive au siège et à la 
direction. 

Pour Chantal Cumunel, prési- 
dente de P Agence nationale pour 
l'emploi des cadres (APEC), cer- 
tains plans sociaux laissent 
rêveur. Elle redoute on effet de 
mimétisme. «Il est, dit-elle, cer- 


tains taux de licenciements qui 
obligent à se poser la question ; 
est-ce bien nécessaire? Est-ce bien 
calibré? Les entreprises ne profi- 
tent-elles pas tout simplement 
d’un environnement propice au 
chômage?» 


De simples 
propositions 


Elle range ies causes de licen- 
ciements économiques en trois 
catégories : les réductions d'effec- 
tifs, comme ce qui se passe à la 
Société générale, les rédactions 
de postes pour atteindre des 
gains de productivité (c'est la 
politique de Peugeot) et, enfin, le 
désir de certains directeurs de 
ressources humaines de renouve- 
ler la qualification. Cette dernière 
motivation aboutit à licencier les 
salariés peu ou mal formés et à 
en embaucher d’autres : un phé- 
nomène souvent mal vécu dans 
les sites eux-mêmes par les sala- 
riés qui restent dans Feutxeprise. 

L'APEC voit frapper à sa porte 
un nombre croissant de gens. 
L’explosion des candidatures 
■jointe & la chute des offres lui 
donne une vision un peu pessi- 
miste de Pentreprise. «Peu d’en- 
tre elles se sentent une véritable 
responsabilité sociale. Trop nom- 
breuses sont les cyniques. Ella se 
disent : pourquoi se donner plus 
de mal que le voisin pour sauver 
l'emploi?» 

Pour Chantal Cumunel, il 
existe tme différence de taille 
entre une véritable politique de 
reclassement et de simples propo- 
sitions. Deux firmes loi parais- 
sent dignes d’être citées comme 
modèles : Sollac, une société 
sidérurgique de PEst, et Bois- 
rond, un laboratoire lyonnais de 
produits homéopathiques. Elles 
mettent en place de véritables 
parcours qui accompagnent les 
salariés licenciés. 

L’ANPE, elle, ne porte aucun 
jugement sur les plans sociaux, et 


pour cause. Elle ne voit arriver 
dans ses bureaux que ceux qui 
n’eu bénéficient pas. Et elle ne 
les vit que par leur absence. Mais 
Jean-François Colin, le directeur 
général de l’ANPE déplore : 
« Nous inscrivons chaque mois 
depuis le début de l'année entre 
45 000 et 50 000 victimes d'un 
licenciement économique. Autant 
de gens qui n’ont pas bénéficié 
des mesures de reclassement d'un 
plan social : pour nous, cettx-d 
brillent par leur insuffisance.» 
Les régions où la situation s’est 
aggravée au cours de l’année 
1992 sont la Bourgogne (+ 10 %X 
l’Alsace et Rhône-Alpes (+ 14,5 % 
demandeurs d'emploi). Les sec- 
teurs noirs sont les services 
(+ 31 %) et le commerce 
[+ 15 %). Sur le plan qualitatif, 
Jean-François Colin affirme que, 
parmi les chômeurs de longue 
durée, la proportion de licenciés 
économiques est particulièrement 
inquiétante. 

«Ce sont la plus basses qualifi- 
cations. la salariés la plus mal- 
aisés à reclasser. L’entreprise n'a 
pas fait pour eux beaucoup d’ef- 
forts de formation, certains ne 
savent ni lire ni écrire. In fine, 
c’est nous qui menons la politique 
de reclassement avec le mal et les 
difficultés que l’on saiL» Jean- 
François Colin dénonce encore le 
nombre trop important de postes 
tayioriens et une production sou- 
vent complètement déqualifiée. 
En tout état de cause, À s’élève . 
contre la prime an départ volon- 
taire. «Ceux qui acceptent ce sys- 
tème. nous les voyons deux fois. » 

U reconnaît qu’un projet de 
reclassement est coûteux et lourd 
à organiser. La compagnie mari- 
time Sealrnk a fermé la ligne 
Dieppe-Newhaven ; les quatre 
cent cinquante salariés à reclasser 
ont coûté environ 70 millions de 
francs. «Quand l’entreprise refuse 
de s’en charger, c’est à nous de 
faire le travail et finalement, c’est 
la collectivité qui paie.» 

Liliane Defwasse 
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DOSSIER • Bons et mauvais plans sociaux 


La marée montante des préretraites Miroir aux alouettes 


Une méthode plus facile et plus onéreuse 
que celle du reclassement 


La pratique du <r chèque départ » 
touche tous les secteurs 


j/CERMETURES d'entreprises 
et restructurations ont 
amené dans ce bureau bien des 
délégations: à chaque fois c'est 
pour réclamer d'une seule voix - 
représentants des salariés et de la 
direction confondus - un maxi- 
mum de préretraites. S'il existe un 
sujet de consensus fort, c'est bien 
celui-là ! Même la CGT qui. au 
niveau national, tient à leur sujet 
des propos très critiques a participé 
plus d’une fois à de telles 
démarches. » Conseiller technique 
au cabinet de Martine Aubry, 
Jean-Pierre Clamadieu avoue s'être 
senti parfois « un peu seul» face à 
une telle unanimité, pour freiner la 
machine qu'est devenu le système 
de préretraite : «Nous nous effor- 
çons d’être le plus rigoureux possi- 
ble dans ces négociations, c’est-à- 
dire d'obtenir que les entreprises 
fassent davantage d'efforts pour 
reclasser leurs salariés. Mais la 
situation actuelle multiplie les 
demandes.» 

Tout le monde a en mémoire le 
conflit qui avait opposé Peugeot 
au ministère du travail voilà deux 
ans. Les discussions préalables à ta 
signature d’une convention du 
FNE en vue du financement par 
l’Etat d'un certain nombre de pré- 
retraites avaient tourné court, la 
firme ayant décidé d'y renoncer 
plutôt que de s'engager à faire les 
efforts de reclassement qu'on lui 
réclamait 

Elle s’était alors tournée vers 
une autre formule beaucoup moins 
exigeante : ce qu'on a pris l’habi- 
tude d'appeler la «préretraite 
UNEDIC», en réalité une assu- 
rance-chômage améliorée - avec 
dispense de recherche de travail - 
au bénéfice des chômeurs d'un peu 
plus de cinquante-six ans (l'âge 
précis a varié). Elle avait alors 
licencié ses salariés de cet âge et. 
ceux-ci étaient allés s’inscrire indi- 
viduellement à l’ANPE, obtenant 
un revenu de substitution équiva- 
lant à ce qu'ils auraient reçu du 
FNE. Le tour était joué. L’UNE- 
DIC avait payé la note, Peugeot 
ayant pour seule obligation de lui 
verser l'équivalent de trois mois 
du salaire de ces salariés. 

Sur ce point aussi l'Etat tente de 
freiner les dérives : depuis juillet 
dernier cette contribution a dou- 
blé, ce qui la rend plus dissuasive. 
Mais sur dix nouvelles préretraites 
ea ce début de février 1993, un 


peu plus de six sont à la charge 
des ASSEDIC. Au premier semes- 
tre 1992, sur quelque 90 000 per- 
sonnes de 55 à 59 ans venant de 
.perdre leur travail, 24 000 ont 
(bénéficié de la «préretraite FNE», 
i 32 000 de la «préretraite UNE- 
iDIC» et 34 000 ont du se conten- 
ter de l'assurance-chômage ordi- 
naire, dégressive et menant à une 
!«fio de droit». 


Une situation 
injuste 

Cette situation est très injuste 
puisqu’elle assure aux uns une 
situation presque, «confortable» 
tandis que les autres sont voués 
aux plus grandes difficultés. D’au- 
tre part, elle constitue une charge 
considérable pour la collectivité : 
selon les calculs du ministère un 
préretraité FNE coûte sur quatre 
ans à peu près 350 000 francs. Et 
si l'on tient compte des bénéfi- 
ciaires des accords spéciaux de la 
sidérurgie (partis à cinquante ans, 
ils «coûtent» environ un million 


chacun . « étaient encore 44 000 en 
1991). c’est 16 milliards de francs 
que le budget du ministère du tra- 
vail -a consacrés en 1992 aux 
160 000 personnes figurant dans 
les dispositifs qu'il finance. La 
même année le système de prére- 
traite UNEDIC a coûté quelque 28 
milliards de francs aux ASSEDIC. 

«Né dans les charbonnages, 
élargi en 1972 aux chômeurs licen- 
ciés après soixante ans, notre sys- 
tème de préretraite porte la marque 
de la prospérité des trente glo- 
rieuses». souligne Jean-Marie 
Spaeth, secrétaire national CFDT 
et president de la Caisse d’assu- 
rance-vjeillesse. Dans le contexte 
économique' actuel il est devenu 
un nœud de contradictions : le 
patronat agit comme s'il voulait 
généraliser l’arrêt du travail à cin- 
quante-cinq 'ans (il reste moins de 
60% des salariés en activité entre 
-cinqnante-cinq et cinquante-neuf 
ans). Pourtant simultanément il 
prône le relèvement de l'âge de la 
retraite. D'antre part il reconnaît 
que les entreprises perdent beau- 
coup à se priver brusquement de 
tous leurs anciens; même, pointe 


Jean-Marie Spaeth, « il s’en sépare 
de plus en plus, ne serait-ce que 
pour maintenir un certain niveau 
de bénéfices ou investir davan- 
tage». 

Les salariés préfèrent cette 
mesure à toutes les autres en cas. 
de menace sur leur emploi U faut 
reconnaître que les préretraites ont 
permis depuis le début de la fer- 
meture des Charbonnages à des. 
millions de salariés «un départ 
dans la dignité avec un statut 
social correct et accepté». C'est 
d’autant plus positif que les bénéfi- 
ciaires ont longtemps été dans leurl 
immense majorité des ouvriers qui 
avaient commencé très jeunes et; 
ont connu des horaires de travail) 
très lourds. Mais de plus en plus! 
elle touche des salariés qui dispo- 1 
sent encore d’un potentiel pbysi-j 
que et intellectuel important H cd 
grand temps de chercher des for-1 
mute de réduction progressive 
d’activité plutôt que de les trans-j 
former en fardeau pour une coUec-j 
tivité qui ne réussira bientôt plus à| 
assumer leur flux. 

Marie-Claude Betbeder 



// À situation exceptionnelle, 
VVrV. mesure exceptionnelle •*. 
C’est en ces termes que, le 26 juin 
1986, Alain .Madelin, alors minis- 
tre de l'industrie, présentait un 
plan social qualifié de « sans pré- 
cédent». 

Peuvent en bénéficier les 
6 800 salariés des chantiers navals 
du groupe NormecL Sur les sites 
de Dunkerque, la Ciotat. La 
Seyne. il leur est proposé en effet 
de choisir entre une prime indivi- 
duelle de 200 000 francs - 
240 000 francs pour un agent de 
maîtrise. 280 000 francs, pour un 
cadre - ou un contrat de recon- 
version-formation de deux ans. 

On sait quel usage fut le plus 
souvent fait de ces sommes qui 
devaient permettre, selon Alain 
Madelin, «un nouveau départ 
dans la rie» : les concessionnaires 
automobiles se frottèrent les 
mains. De nouvelles enseignes de 
bistrots tinrent lieu de création 
d'entreprises. 

«C’est l'Etat qui. à l’époque de 
ces grandes restructurations indus- 
trielles. fut l'instigateur du « chè- 
que-valise», comme on l’appela tri- 
vialement. Aujourd'hui, les 
pouvoirs publics se montrent infini- 
ment plus réservés quant aux 
« incitations financières au 
départ», comme on le dit plus élé- 
gamment Incitations qui, pour les 
salariés âgés de moins de cin- 
quante ans, touchent tous les sec- 
teurs. y compris les grands ser- 
vices. Qu’elles soient baptisées 
départ transactionnel prime de 
départ ou indemnité, ces 
méthodes, qui peuvent être prati- 
quées dans le cadre d'un plan 
social ou être prises individuelle- 
ment, selon un accord de gré à 
gré entre un employeur et un sala- 
rié, sont loin de recevoir l’aval du 
ministère du Travail. Il convient 
d‘éviter,ie\reœua.\aux\ primes aux 
■départs volontaires si leur inscrip- 
tion dans le plan social traduit, la 
volonté de l'entreprise de se 
décharger de tout effort pour favo- 
riser des reclassements internes ou 
externes, ou a pour effet de rendre 
plus attractives pour les salariés les 
autres mesures de ce plan, notam- 
ment celles de recomrersion», pré- 
venait Martine Aubry dès le 
30 octobre 1991 dans une note 
d'orientation adressée à ses direc- 
teurs départementaux, aux inspec- 
teurs du travail ainsi qu'aux pré- 


fets de région. A scs yeux, il est 
clair que ces primes ■■ constituent 
un leurre * pour les salaries 
concernés qui sous-estiment géné- 
ralement leurs difftculiés à retrou- 
ver un emploi 


En sous-main 

C’est exactement la rcllexion 
que se font les partenaires 
sociaux. « J 'ai récemment reçu la 
visite de trois de nos adhérents 
cadres en lin de droit et en pleine 
détresse. Ils avaient accepté un 
chèque. En deux ans. l'argent 
avait été dépensé, raconte Pierre 
Gendre, responsable du secteur de 
la banque à la fédération FO des 
employés et cadres. Si l'argent est 
accepté en dehors d'un plan social 
négocié, sans réel projet profession- 
nel validé, en sous-main comme 
cela se pratique dans la banque 
depuis quatre ou cinq ans. les 
sommes, qui rarient de 150 000 à 
400 000 francs dans le meilleur 
des cas. peuvent être parfaitement 
illusoires. Elles le sont d'autant 
plus que les candidats au départ 
n 'ont rigoureusement aucune 
chance de retrouver du travail dans 
d’autres établissements bancaires. » 

Les banques, qui aujourd'hui 
veulent restructurer la pyramide 
des âges - la Société générale ne 
fait pas mystère de sa volonté de 
diminuer les effectifs au rythme 
de 2,5 % l’an - «ciblent» pour ce 
faire une population âgée de 
trente-cinq à cinquante ans. L’ar- 
rivée d'une grosse somme est bien 
tentatrice. D’autant que. selon 
Pierre Gendre, le phénomène 
actuel d’endettement des ménages, 
ou encore le simple désir de 
«souffler et de s'accorder un temps 
de répit», pousse à l’acceptation. 
Refuser requiert une grande force 
d’âme. Cela d’autant plus que la 
somme n’est pas imposable. . 
r i ; .Pou c l'heure^ depuis , q ue l'em- 
ployeur a obligation de consulter 
les partenaires sociaux sur le dis- 
positif du plan social, il est 
impossible de quantifier l’étendue 
de la pratique. Les départs contre 
de l'argent ne font l’objet d’au- 
cune comptabilité globale. Et seul 
le chef d'entreprise peut savoir 
comment se décomposent les 
départs. 

Jean Menanteau 


Les attraits de la mobilité 

Un élément important de négociation 
et un coût inférieur à J’ emplacement . 


L’épreuve du stress 

L’angoisse du « remerciement » 
peut conduire à des «grèves de là peur» 


J USQU’A aujourd'hui, le mot 
«mobilité» avait pâle réputa- 
tion, celle d’une tarte à la 
crème : souvent évoquée mais 
peu réalisée dans les faits. 
Désormais il faudra se montrer 
un peu plus nuancé. Certains 
signes prouveraient en effet un 
changement d’attitude de la part 
des entreprises. « Depuis un an 
environ , - remarque Eric 

Lhomme, consultant chez Algoe 
Management, je réalise des mis- 
sions qui sont en amont du plan 
social et qui visent à établir un 
état des lieux, des compétences 
dans l'entreprise, afin d’aider au 
redéploiement des effectifs. Cela 
n'arrivait jamais auparavant.» 

Geneviève Le Callennec, prési- 
dente du cabinet Eos Conseil, 
reconnaît elle aussi que eies 
grands groupes font désormais 
plus d’efforts dans l’élaboration 
de leurs plans sociaux et que la 
mobilité devient pour eux une 
des alternatives aux licencie- 
ments. Les PME sont, évidem- 
ment. beaucoup plus démunies ». 
Cet attrait nouveau tient d’abord 
à une raison tout-à-fait conjonc- 
turelle : le coup de poing sur la 
table de' Martine Aubry, 
en décembre dernier, concernant 
l’élaboration des plans sociaux. 
Les entreprises savent mainte- 
nant que toute procédure de 
licenciement économique non 
accompagnée de mesures de 
reclassement sera annulée. «Cet 
élément est, il est vrai, détermi- 
nant, reconnaît Eric Lbomme. 
Mais il existe aussi d'autres 
motivations. Les entreprises se 


rendent compte petit à petit que 
licencier systématiquement 
entraîne une perte.de savoir-faire 
tout à fait dommageable. » 

Si il y a quelques années, les 
syndicats se battaient sur l’éven- 
tualité des licenciements puis sur 
leur nombre, aujourd’hui certains 
reconnaissent qu’<t ils essaient 
surtout d’obtenir un plan social 
correct avec des possibilités .de 
reclassement et qu’à ce titre la 
charte de mobilité devient un élé- 
ment important de négociation». 

Ne pas servir 
d’alibi 

Les méthodologies s'élaborent. 
Celle du cabinet Algoe consiste 
d’abord à apprécier les compé- 
tences existantes, à repérer les 
emplois de départ et ceux d’arri- 
vée, afin d'élaborer une carte de 
transférabilité et une bourse 
d’emploi interne. «Nous formali- 
sons ensuite la charte de mobilité 
sur laquelle l'entreprise s'engage 
en toute transparence, précise 
Eric Lhomme. Reste alors à for- 
mer le management afin qu’il 
parvienne à faire fonctionner (en- 
semble. ». L'ensemble, justement, 
demande du temps et de la 
maturation. Certaines banques 
comme le Crédit du Nord ou la 
BNP ont fait passer leur person- 
nel de l’administratif -au com- 
mercial grâce à des formations 
en alternance, les salariés inté- 
grant au fur et à mesure leurs 
nouvelles fonctions. 


Le principe reste cependant 
encore semé d'embûches, ; trois 
particulièrement- L'entreprise 
doit absolument jouer franc-jeu 
et ne pas - considérer que la 
mobilité est une première étape 
avant la porte de sortie. La 
déontologie des cabinets doit 
être alors appelée à la rescousse. 
«J’ai encore en mémoire, raconte 
ce consultant, l’opération Creu- 
sot-Loire, où un des cabinets 
consultés avait réalisé des bilans 
professionnels qui s’ètaieni révélés 
fort utiles lors de l’élaboration 
des listes de licenciements... Nous 
ne devons pas servir d'alibi» 

Deuxième obstacle : la réti- 
cence des salariés à bouger, sur- 
tout si la mobilité professionnelle 
entraîne une mobilité géographi- 
que. Enfin, dernier point-clé : le 
rôle de l'encadrement, qui doit 
être le premier convaincu de 
l’intérêt du dispositif. Un chef 
de service doit être capable de 
faire une bonne évaluation de 
son personnel et surtout d'ac- 
cueillir te mutés sans a priori. 
sans connotation négative. 

Au milieu de tous ces paris, 
un argument fort qui pourrait 
aider à faire la différence : le 
coût d'une opération d'accompa- 
gnement d’un redéploiement, qui 
est du domaine de transfert de 
méthodologie, est beaucoup 
moins élevé - au minimum cinq 
fois moins cher - qu’une opéra- 
tion’ d'outplacement collectif. Un 
-autre élément susceptible là aussi 
de doper la mobilité. 

Marie-Béatrice Baudet 


D ANS cette période débridée 
où les plans sociaux se suc- 
cèdent à grand rythme, le stress 
rôde dans les entreprises. Par- 
tout, les repères vacillent et les 
salariés ne savent plu.s à quel 
saint se vouer. « Autrefois, lorsque 
les salariés se qualifiaient, ils 
franchissaient un grade. Aujour- 
d'hui, c’est le poste lui-même qui 
bouge. » Et le message des entre- 
prises aux salariés est devenu : 
«Si vous voulez garder votre 
emploi. ' défoncez-vous », explique 
le consultant Henri Vacquin. 
Une injonction qui se trouve de 
moins en moins confirmée dans 
les faits. Les licenciements se 
raultiplienL Plus grave encore, 
l’attitude des grandes entreprises 
qui licencient alors même 
qu’elles affichent de bons résul- 
tats économiques « ne peut que 
renforcer un climat général d’in- 
sécurité», souligne encore Henri 
Vacquin. Il devient clair pour 
beaucoup que le chômage, «ça 
n’arrive pas qu’aux autres». 

Une étude du Gub européen 
de la santé, «Stress eu milieu de 
travail», réalisée en 1991-1992 
auprès de 13565 salariés du sec- 
tenr tertiaire» montre ainsi que 
« sept personnes sur dix ressentent 
une insécurité dans leur emploi». 
Cette peur s’insinue de façon 
particulièrement sournoise dans 
des branches touchant des sec- 
teurs en grande restructuration. 
Dans le secteur parabancaire par 
exemple, des salariés commen- 
cent à se sentir menacés par les 
plans sociaux mis en place dans 
les banques. Alors que rien n'est 


prévu chez eux, ils craignent que 
les employés de banque, qni leur 
semblent plus qualifiés, viennent 
un jour prendre leur place. Ce 
climat général d’insécurité pour- 
rait conduire à des «grèves de la 
peur», estime Henri Vacquin. 

Difficile 

de mesurer les dégâts 

Le gouvernement l’a sans 
doute compris, qui a permis au 
personnel de France Télécom de 
garder un statut de fonctionnaire. 
«Si le gouvernement avait essayé 
de toucher à ce statut au moment 
de la transformation des PTT, il 
aurait pu s’attendre à des réac- 
tions très dures de la part des 
personnels pour qui privatisation 
était synonyme de vulnérabilité .» 

Mesurer les dégâts occasionnés 
par te pians sociaux n’est pas 
chose facile. Il est cependant 
admis que l’angoisse provoquée 
par l’annonce d’un licenciement 
ou d'un plan .social esr suscepti- 
ble de provoquer un état dépres- 
sif, un suicide, d'accélérer l’évo- 
lution d'une maladie grave 
(cancer ou autre...). Les salariés 
d’Àlcatel-ClT de Vélizy ont d'ail- 
leurs demandé en 1988, à l'issue 
de deux plans sociaux qui 
avaient été marqués par le décès 
d'un salarié, déjà malade il est 
vrai, une réunion du Comité 
d'hygiène et de sécurité (CHSCT) 
afin d’examiner les conséquences 
de ccs plans (103 personnes 
concernées en 1987 et 183 en 


1988). Il en ressortit que les per- 
sonnes faisant l’objet d'un licen- 
ciement transactionnel étaient 
«effondrées ou agressives ». A 
répoque, les élus s’étaient plaints 
des pressions exercées par les 
chefs de service pour faire partir 
des personnes «ciblées». Par ail- 
leurs, 21 personnes visées 
s'étaient présentées au service 
medical en 1987; 11 d’entre elles 
présentant un problème médical 
important oul été maintenues 
dans les effectifs. Un indice, 
pour oc pas dire une preuve - en 
période de plans sociaux, l’an- 
goisse ratisse large, - la médecine 
du travail signalait que, dans cet 
établissement, 297 personnes 
étaient sous tranquillisants en 
1987 et 302 en 1988. 

«Les directeurs des relations 
humaines sont de plus en plus 
préoccupés par les retombées 
anxiogènes des plans sociaux sur 
l’ensemble du personnel indique 
Nicole Aubert, professeur à 
l’Ecole supérieure de commerce 
de Paris (ESCP). Ils se rendent 
compte que, pour trois suppres- 
sions de postes à envisager, il va 
y avoir dix perconnes qui vont 
mal dormir, qui vont être démo- 
tivées. La seule issue est de trou- 
ver de bonnes solutions pour 
tout le monde. Une tâche qui 
n’est pas facile pour des direc- 
teurs de personnel qui n'échap- 
pent pas, eux non plus, au stress, 
coincés comme ils sont cotre «la 
liquidation des hommes et la mis- 
sion humanitaire ». 

Catherine Leroy 
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INITIATIVES 


MANAGEMENT 


Gérer l'incertitude 


Pouvoir mobiliser à chaque instant 
ses ressources humaines 


O bsolescence accélérée 

d’un progrès technique 


U d’un progrès technique 
multiforme et galopant, modes 
passagères, mondialisation de la 
concurrence, rapidité de circula- 
tion de l’information, montée en 
puissance des phénomènes géo- 
politiques et de l’éthique, les 
évolutions structurelles des 
quinze dernières années ren- 
voient au déluge les trente 
années de stabilité économique 
de l'après-guerre. 

Pour les experts comme Phi- 
lippe de Woot (1), professeur de 
stratégie i l’université de Lou- 
vain, dans cette «économie du 
changement et des surprises », les 
entreprises doivent devenir pro- 
gressivement prêtes à tout tant 
pour faire face aux coups durs 
que pour saisir les opportunités 
stratégiques. 

« Du jour au lendemain, vous 
pouvez être contraints d'arrêter 
des produits de toujours dont des 
inconvénients cachés ont été révé- 
lés par les progrès scientifiques 
ou de mettre un terme à des 
recherches suite aux découvertes 
similaires d'un concurrent du fin 
fond du Japon, appuie également 
Pierre Joly, vice-président direc- 
teur général de Roussel-Uclaf. 
La capacité d’adaptation est la 
condition même de la stabilité :» 

Une véritable gestion au quo- 
tidien de l’insécurité qui exige 
une bonne vision stratégique, 
une grande souplesse d’action et 
des équipes performantes et 
motivées. Beaucoup de 
domaines, où les entreprises 
pêchent encore, incitant à se 
replier dans un attentisme fri- 
leux. 

« Elles se contentent de gérer 
l’immédiat et d’améliorer l’exis- 
tant, confirme Jacques Villain, 
chef du département information 
et stratégie de la Société euro- 
péenne de propulsion. Ils atten- 
dent que l’orage passe, mais sa 
durée sera plus longue que 
prévu ». 


réduit et chaque ligne de pro- 
duits est pilotée par un commer- 
cial possédant son autonomie de 
gestion. En outre, pour favoriser 


les synergies, les grandes direc- 
tions généralistes (approvisionne- 
ment, recherche, transport mari- 
time...) possèdent des 
correspondants produits. 


Asseoir sa pérennité 
sur ses compétences 


Au moment de la guerre du 
Golfe, l’organisation a été sou- 
mise à l’épreuve de vérité. A 
l’époque, 45 % de ses approvi- 
sionnements en brut provenaient 
d'Irak. La fermeture des vannes, 
quasiment du jour au lendemain, 
risquait d'ébranler durablement 
l’entreprise. Il a bien fallu se 
retourner sans perdre 
une minute. Rassemblant toutes 
les directions, un comité réuni 
dans l’urgence de la crise a 
décidé des qualités de brut & 
acheter et sélectionné les nou- 
veaux pays fournisseurs. «C'est 
la souplesse de notre organisation 
et la motivation de nos collabora- 
teurs qui nous ont permis de réa- 
gir aussi vite. Et nos clients n 'ont 
jamais souffert de cette interrup- 
tion », souligne Jean TaillardaL 
Pour Xavier Mosquet, direc- 
teur associé du Boston Consul- 
ting Group, les entreprises doi- 
vent même aujourd'hui 
davantage asseoir leur pérennité 
sur leurs compétences internes, 
dont cette capacité de réaction, 
que sur les marchés et les pro- 
duits, devenus trop aléatoires. 


Par .exemple, c’est le savoir-faire 
en matière d'approvisionnement. 


Des axes structurels 
différents 


Certaines d’entre elles, néan- 
moins, partent aujourd'hui sur 
des axes structurels différents. 
En jouant sur trois registres : 
rapidité d’action et de réaction, 
meilleure utilisation des res- 
sources humaines, pilotage stra- 
tégique. Pour réduire leur temps 
de réponse, elles ont d’abord 
profondément modifié leur orga- 
nisation. Ainsi, pour optimiser la 
fabrication et la vente des pro- 
duits pétroliers (carburants, 
lubrifiants, bitume, etc. et pren- 
dre des décisions plus rapides, 
Esso a abandonné en 1988 sa 
lourde structure pyramidale (un 
patron commercial, par exemple, 
pour tous les produits) au profit 
d’une organisation maillée et 
décentralisée. Le nombre de 
niveaux hiérarchiques a été 


en matière d’approvisionnement, 
de logistique et de gestion de 
magasin qui assure aujourd'hui 
l’identité du groupe André avant 
même son métier de base, la 
chaussure. U est le fil directeur 
de ses ouvertures stratégiques 
vers le discount en périphérie 
des villes (La Halle aux Chaus- 
sures) et l'habillement (Creeks, 
Kookaï, etc.). «En observant le 
marché américain, nous avons 
décelé une opportunité dans le 
discount que nous avons pu 
exploiter grâce à nos principes de 
base, explique Roger GiJardi, 
directeur général. Puis notre 
expérience logistique s’étant 
encore enrichie, nous nous 
sommes lancés dans les 
vêtements.» 

Ce savoir-faire est aussi un 
atout pour gérer l’instabilité des 
lieux d’approvisionnement et des 
marchés de la mode. Pour garder 
sa compétitivité, l’entreprise doit 
en effet suivre en permanence 
l’évolution économique des pays 
fournisseurs. Avec uoe économie 
davantage orientée sur la fabri- 
cation de produits plus élaborés 
(électronique, notamment), Tai- 
wan, est aujourd’hui moins bien 
placé sur le plan des prix que la 
Chine ou la Thaïlande. «Notre 
maîtrise des approvisionnements 
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“ Mettre au point 
des scénarios 


Selon Philippe de Woot, grâce 
à des priorités stratégiques expli- 
cites et une connaissance appro- 
fondie des cibles potentielles, en 
1986, Unilever a pu racheter en 
quatre jours seulement la firme 
américaine Cheseborough Pond’s 
(cosmétiques) pour une somme 
colossale. En tout cas, il s'agit 
moins de planifier de façon 
rigide des échéances imprévisi- 
bles que de mettre au point des 
scénarios prospectifs, sortant de 
clichés de l'environnement à 
cinq ou dix ans, prenant en 
compte les changements suscep- 
tibles d'affecter l’entreprise et 
dessinant des futurs possibles. 
Objectif de l’exercice : être prêt 
à s'adapter aux différents cas de 
figure. « Car, malgré les incerti- 
tudes du monde, une partie des 
changements reste plus ou moins 
prévisible, argumente Jacques 
Villain. 

Certes, flexibilité et prospec- 
tive ne sont envisageables que si 
l’entreprise dispose des informa- 
tions essentielles sur son envi- 
ronnement. Epluchage des bre- 
vets, participation aux foires et 
aux colloques, présence sur le 
terrain, lecture assidue de la 
presse internationale... tous les 
moyens sont .bons pour détecter 
les variations subtiles du marché 
et se tenir prêt au changement 

Un dispositif permanent de 
surveillance et d’analyse baptisé 
veille technologique et, plus lar- 
gement, veille stratégique. Une 
structure qui est bien utile à la 
SEP (Société européenne de pro- 
pulsion). Si l’entreprise n’avait 
pas prévu l’éclatement de l’em- 
pire soviétique, elle avait néan- 
moins emmagasiné assez de 
connaissances sur les méca- 
nismes du tissu industriel local 
pour réagir très vite & la nou- 
velle configuration géopolitique 
et se payer l'audace d’être une 
des toutes première sociétés 
occidentales à nouer des liens 
avec la CEL 


Catherine Lévl 


(1) Intervention dans le cadre du 
forum Stratégie 92, organisé en 
novembre dernier par l'Association 
française de stratégie et de développe- 
ment d'entreprise (Afplane). 




TECHNOLOGIE 


Le retour du télétravail 


Informatique et télécommunications 
donnent corps au concept 


nous permet de nous adapter 
rapidement à ces modifications», 
souligne Roger Gilardi. Elle est 
aussi précieuse pour gérer des 
collections éphémères mais plus 
pointues et assurer les réapprovi- 
sionnements imprévus. 

En fait, pour Xavier Mosquet, 
« il s'agit de mettre l’entreprise 
en capacité permanente de gérer 
toute forme de crise». Evidem- 
ment, pour développer une telle 
souplesse d’adaptation, l'entre- 
prise doit pouvoir mobiliser à 
tout instant ses ressources 
humaines, ce qui exige à la fois 
un personnel bien formé, respon- 
sable et motivé, et aussi des 
managers hors pair, autant de 
thèmes largement débattus 
aujourd'hui. D'autre part, pour 
Nicolas Buhler, directeur général 
adjoint de Bossard Consultants, 
face à des tâches de plus en plus 
complexes en évolution 
constante, les entreprises devront 
aussi s’habituer à l’idée « de ne 
plus gérer des postes, mais des 
compétences». 

Mais, cette flexibilité des 
structures comme des hommes 
ne doit pas être comprise 
comme un simple ajustement 
aux aléas conjoncturels. Sinon, 
on finit par s’essouffler et perdre 
pied. A contrario, elle n’est 
concevable que si l’entreprise 
développe une gestion prévision- 
nelle des emplois et se fixe une 
ligne stratégique claire s’ap- 
puyant sur une solide vision i 
long terme. « Vous ne pouvez pas 
engager de recherche sur dix ans, 
sans stratégie à long terme, sou- 
tira e, notamment, Pierre Joly. 
Même si vous devez être prêt à 
changer de parcours d tout ins- 
tant » . 
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P IERRE HASSOUN est lin- 
guiste et philologue, fl a 


I guiste et philologue. Il a 
choisi de quitter «r/fl bulle abs- 
traite de la recherche», comme il 
dit, pour créer une société de 
télétraduction. Elle regroupe 
aujourd’hui cent vingt traduc- 
teurs en Europe que la télémati- 
que réunit. 

Jean-Claude Verrier est issu 
des Arts et Métiers et de la 
fonction publique. Passionné par 
les nouvelles possibilités du télé- 
travail, il a créé à Aix-en-Pro- 
vence une société de télésecréta- 
riat comptable. 

Le sénateur Jean François- 
Poncet' est président du conseil 
général de Lot-et-Garonne. A ce 
titre, le développement de l’es- 
pace rural le préoccupe. S’ap- 
puyant sur le programme Leader 
de la Communauté européenne, 
il achève aujourd’hui la mise au 
point d’un centre de télésecréta- 
riat à destination des PME 
locales, situé dans une petite 
commune de mille cinq cents 
habitants. Le centre sera relié à 
la société d’Aix-en-Provence. 
L’objectif est de créer cinquante- 
emplois en zone rurale. 

Ces trois initiatives de travail 
â distance ont un marieur com- 
mun. II s’agit de CITCOM (cent 
consultants), filiale de Telesys- 
tems (groupe France Télécom). 
Un hasard? Certes pas. En ce 
début de décennie, le télétravail 
est de retour. Il ne s'agit plus du 
concept un peu rêveur des 
années 70. Alors que cela était 
irréalisable il y a encore dix ans, 
l’informatique grand public est 
aujourd'hui couplée aux nou- 
velles technologies de communi- 
cation (NTC), via notamment le 
réseau Numéris. D’où le nouvel 
intérêt que porte France Télé- 
com au télétravail. De même, de 
nombreux observateurs ne sont 
pas loin d’affirmer en France et 
à l’étranger qu’une nouvelle 
organisation du travail s’amorce 
sous nos yeux. 


Métamorphose 


La Fondation Sophia-Antipolis 
l’a bien compris en organisant 
une rencontre au cours de 
laquelle les trois expériences 
françaises ont été citées et com- 
mentées. Ainsi, l’image du tra- 
ducteur isolé peinant aussi labo- 
rieusement que lentement face à 
son texte, acheminant sa copie 
par courrier ou même la portant 
lui-même est en passe de deve- 
njr un archaïsme. C’est ce qu’a 
bien perçu Pierre Hassoun. En 
passant, comme il le dit joli- 
ment, « du minaret à l’ordina- 
teur», cet ancien chercheur a 
abandonné les textes anciens, 
souvent de l’ancienne Samar- 


kand, qu’il décortiquait pour 
passer «dans le monde du réel», 
celui des entreprises. 

Aujourd’hui cofondateur de la 
société Logomotiv, qui se veut 
leader européen de «prestations 
de services linguistiques» à desti- 
nation des entreprises, Pierre 
Hassoun se joue du modem et 
de la télécopie, du micro-ordina- 






leur et des banques de données. 
« Le monde des traducteurs 
n’avait pas su évoluer, com- 
mente-t-il. Il s'agissait en fait 
d’introduire dans ce métier de la 
méthodologie ; de faire en sorte 
que les traducteurs apprennent ù 
travailler en équipe. Cela par le 
biais d'outils télématiques com- 
muns.» fl fallait aussi percevoir 
les enjeux nouveaux de la tra- 
duction tels que les besoins qui 
seront exprimés par l'ouverture 
des frontières ou encore les nou- 
velles demandes en direction des 
pays de l'Est. U fallait aussi 
comprendre qu!une. entreprise 
exige aujourd'hui un rendu du 
travail en- temps' réel et qu’elle 
se soucie de la qualité : «Il faut 
parler dans le langage IBM, le 
langage Renault, le langage 
Bull», assure Pierre Hassoun. 
D’où la mise en place en 
France, en Allemagne, au 
Luxembourg, en Grèce, bientôt 
au Japon, d’un réseau de traduc- 
teurs techniques sélectionnés et 
testés au préalable capables de 
travailler dans pris de cinquante 
couples de langues européennes, 
alors que la CEE en compte 
soixante-douze. 

Des télétrayailleurs qui peu- 
vent être joints à n’importe 
quelle heure du jour ou de la 
nuit afin de répondre à une 
demande «express» en fonction 
de leurs compétences. Ces tra- 
ducteurs de toutes nationalités 
s'appuient sur des bases terra i- 
noIogiAues, installées à Madrid 
ou à Paris. Pour l’heure, la 
société, qui participe depuis 
trois ans à la maintenance et & 
l'enrichissement d'Eurodicotom, 
la plus grande base de données 
terminologiques plurilingue dans 
le monde dont dispose la Com- 
mission des Communautés euro- 
péennes, essaime. En Lorraine, 
elle vient d’ouvrir à Lunéville, 
avec l’aide de la DATAR et des 
collectivités locales, un télécen- 
tre de traduction à destination 
des PME et PMI. Ces entre- 
prises régionales usent d’une ter- 
minologie spécifique. A titre 
d'exemple, une PME lorraine 
fabriquant des ballons peut 
s’adresser à une base de données 
comportant la liste des termes 
spécifiques utilisés, ce qui est 
indispensable pour préparer une 
équipe commerciale à la négo- 
ciation d’un contrat d’exporta- 
tion. Et si Pierre Hassoun peut 
encore traduire le dernier album 
d’Astérix dans des langues d’ac- 
cès réputé difficile, telles que le 
catalan, le danois et le tchèque, 


phase», dit David Borman. 
directeur de Sogcdicom, une 
société spécialisée notamment 
dans le sous-titrage en français 
des émissions de CNN. 

En créant à Aix-en-Provence 
la société Aatena, Jean-Claude 
Verrier, quant à lui. a cru à la 
nouvelle donne du travail ù dis- 
tance. A partir d'un standard de 
cinq cents lignes, accueil télé- 
phonique, tenue d’agendas, 
secrétariat comptable, assistance 
bureautique sont mis à la dispo- 
sition des PME artisans, com- 
merçants, professions libérales 
qui, en appuyant sur une simple 
touche très ergonomique, peu- 
vent joindre Aatena de n’im- 
portc quel endroit de France et 
de Navarre. 

Pour une somme forfaitaire, 
un ordinateur, une imprimante à 
laser et un télécopieur sont mis 
à leur disposition. Jean-Claude 
Verrier, par ailleurs président du 
Syndicat national du télétravail, 
se montre persuadé que ce type 
de secrétariat à distance pourrait 
générer en France plusieurs mil- 
liers d’emplois, y compris en 
zone rurale. 


Zones fragiles 


pour le compte d’éditeurs 
locaux, c’est à ce réseau de 


locaux, c’est & ce réseau de 
compétences qu’il le doit. Signe 
des temps, d'autres bureaux de 
traduction lui emboîtent d’ail- 
leurs le pas. 

« La traduction, est une des 
activités où le télétravail est le 
plus entré dans la vie quoti- 
dienne. Impensable aujourd’hui 
de travailler sans ordinateur, 
télécopieur ef modem pour 
réduire les distances à néant et 
diminuer le temps de réponse vis- 
à-vis du client. C'est la profes- 
sion tout entière qui se mêtamor- 


D’où l’expérience en cours en 
Lot-et-Garonne. Depuis le prin- 
temps 1992, des animateurs sont 
chargés de recenser en zone 
rurale des projets économiques 
susceptibles de créer des 
emplois. Ils disposent depuis 
peu d’un télésecrétariat commun 
sur lequel ils « basculent » leurs 
appels téléphoniques lorsqu’ils 
sont en déplacement. Leur cour- 
rier, effectué à partir de Mczin 
(commune de 1 623 habitants), 
est télétransmis et imprimé sur 
un matériel connecté à leur ordi- 
nateur portable. « Cette opéra- 
tion a aussi une valeur démons- 
trative pour les collectivités 
territoriales , soutient Jean Fran- 
çois-Poncet. Elle est susceptible 
d’être retenue très rapidement 
par des petites communes qui 
partagent un secrétariat.» 

C’est ainsi que début 1993 
sera créé dans une autre petite 
commune, en partenariat avec la 
société Aatena et CITCOM, un 
centre de téléactivité, fl offrira à 
distance un secrétariat compta- 
ble pour les PME-PMI du dépar- 
tement qui, à terme, devrait 
regrouper cinquante emplois 
nouveaux. 

t La Communauté européenne, 
l'Institut de l’audiovisuel et des 
télécommunications en Europe 
(IDATE), le conseil régional 
d Aquitaine et CITCOM, en 
bonnes fées, se penchent sur 
cette micro-expérience qui n'est 
d^illcurs pas isolée. Elle a en 
effet valeur de test. Selon scs 
promoteurs, il s’agit d’accompa- 
gner la mutation de l’agriculture 
dans des zones fragiles de Lot- 
e !f ûL aronne ’ où une baisse de 
16 % de la population agricole a 
été enregistrée au cours de la 
dernière déce nni e 
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STAGES 


Le service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant direc- 
tement : 3615 LEMONDE 
Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au ! 
45-46-16-20. 

STAG'ETUD 12, avenue Ras- | 
pall, 94257 Gentilly Cedex, , 
tél : 49-08-99-99. 

GESTION 


TRIBUNE 


de stage. Mission : com m ercial, mar- 
keting, commerce international. 


o Lieu : France /Etranger. Date : avril. 
Durée 4/6 mois. Ind. : 
5600 F/mois. Profil : bac + 1 mini- 
mum, notions d’informatique, avoir 
passeport valide, dégagé OM. Mis- 
sion : gestion des stocks et pièces 
détachées, magasinage. 03841. 

PERSONNEL 

a Lieu ; Paris. Date : immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. : 30 % : + irais. 
Profit : bac + 4, spécialisation. Ges- 
tion du personnel, TTX, tableur. M»- 
sion : animer une cellule de reclasse- 
ment, aide rédaction. CV, information 
auprès d’organismes spécialisés. 
03553. 

a Lieu : Paris. Date : Juin. Durée ; 
3 mois. Ind. : 1 726 F. Profil : bac 
+ 5, gestion des ressources 
humaines, convention de stage. Mis- 
sion : étude sur b gestion des com- 
merciaux. 03881, 

a Lieu : Sèvres. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. bd. : à définir. Profil : 
bac + 2, contrat de qualification. Mis- 
sion : identification et présélection 
des candidats, visite de salons pro- 
fessionnels. coRaborer avec deux 
consultants. 03748. 

MARKETING 

□ Lieu : Ruafi-Matmabon. Date : avril. 
Durée : 6 mois. faid. : è définir. Profil : 
bac + 3, connaissances marketing 
téléphonique souhaitées, convention 
de stage. Mission : gestion, organisa- 
tion et suivi de l’activité marketing, 
étude (marketing téléphonique). 
03789.. ..:. 1. . . ....... . ... 

a Lie u ; ; Paris. Date : immédiat. 
Durée : ; V2||iob.lrtHamps- possible). 
Ind. : 6 000 F. brut pour pbh temps. 
Profil : bac, convention de stage. Mis- 
sion : marketing téléphonique, déve- 
loppement d’un portefeuille clientèle. 
03787. 

□ Lieu : Paris. Date : Immédiat 
Durée : 3 mois. bd. : 1.650 F/mois. 
Profil : bac + 4, économie, gestion, 
connaissances en économie indus- 
trielle appréciées, convention de 
stage. Mission : réaBsetion de courtes 
études dans secteur économie Indus- 
trielle. 03762. 

VENTE 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 3 mois. bd. : à définir. Profil : 
bac + 2, communication, convention 
de stage. Mission : prospection com- 
merciale auprès des laboratoires et 
gros annonceurs pour venta érodés 
pubflcitaires. 02974. 

□ Lieu : La Plaine-St-Denis. Data : 
immédbt Durée : 2/3 mois. Ind : A 
définir. Profil : bac + 2 minimum, 
connaissances commerciales. 
Mteskm : visiter tes points de venta et 
vérifier qu'ils soient en adéquation 
avec tes qualités requises (vitrine, 
aménagement intérieur, présentation 
des produits), établir rapports de 
visite. 03900. 

a Lieu : Versailles. Date : immédiat 
Durée : 3/6 mois. Ind. 1 600 F. + 
frais + prime. Profil : bac + 3 conven- 
tion de stage. Mission : participation 
commerciale et administrative au 
développement d’un service existant. 
03897. 

□ Lieu : Saint-Priest Date : 1- mars. 
Durée : 1 mois minimum, bd. : gratifi- 
cation. Profil : bac + 2, BTS action 
commerciale, connaissances com- 
merciales. Achats, marketing. 
Mssion ; analyse marketing auprès 
des chefs de produit ; calcul des 
coûts, marge, comparaison de pro- 
duits, 03905. 

a Lieu : Gentilly. Date. ; Immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F fixa + 
commissions + 1 600 F/objectHs réa- 
lisés. Profil : bac + 1, attirance pour 
contacts téléphoniques, convention 
de stage. Mission : prospection com- 
merçais auprès d'un fichier déjà exis- 
tant, remise à jour, développement du 
portsfeuâte cfientôte. 03559. 
o Lieu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 6 mois (mi-temps, horaires 
aménageables}, bd. : fixe + commis- 
sions. Profil : bac + 3. commerce, 
pratique de ta vanta. Mssfon : pros- 
pection, relations commerciales par 
téléphone, vente d'abonnements. 
03909. 

o Lieu : sur toute b France. Date : 
Immédiat Durée : 2 mois minimum. 
Ind. ; è définir. Profil : bec, connais- 
sances commerciales, convention de 
stage, 26 ans minimum. Mission : 
dvers secteurs d'activités. 03908. 

O Lieu : Péris. Date : immédiat. 
Ruée : 3 mob. Ind. : non rémunéré. 
Profit : bac + 3/4. marketing, com- 
mercial. blüngue anglais, convention 


INFORMATIQUE 

□ Lieu : Bussy St-Georges/Mamo- te- 
Vaüée. Date :■ Immédiat Durée : 
3 mois. Ind. : 30 %/SMlC + 0 à 
2 000 F prime. Profil : bac + 2, tech- 
nicien informatique, connaissances 
PC, Macintosh, réseaux, anglais, 
convention de stage. Mission : remise 
à niveau du parc informatique. 
03768. 

□ Lieu : Bussy/Mame-ia-VaUôe. 
Date : Immédiat Durée : 2/3 mois, 
fnd. : 2 000 F. Profil : bac + 1 mini- 
mum BTS. Télécom, bonnes connais- 
sances PC. convention de stage. M®- 
sfon : aide sur cfiférentss activités de 
développement 03769. 

□ Lieu : Mexico. Date : mars. Durée ; 
6 mois. bd. :-750 S/mots. Profil : 
bac + 5, DEA, doctorat espagnol. 
Mission -. synthèse d’informations 
pour ta re cherch e appliquée et rensei- 
gnement 03775. 

COMMUNICATION 

□ Lieu : Montreuil Date : Immédiat 
Durée : 3 mois, bd : 3 000 F. Profl : 
bac + 4, conna issa nces TTX, Word 5 
appréciées, com p étence s en informa- 
tique. convention de stage. Mission : 
rédaction d’une documentation cfutiB- 
sation d’applications informatiques 
sur mkro-oninatafl-. 03898. 

PUBLICITE ~ 

a Lieu : Versailles. Date : immédiat. 
Durée : 3/6 mois. Ind. : 1 600 F. 
Profil : bac -t- 1/3. Mission : concep- 
tion et rédaction de maiSngs, docu- 
mentation. participation administrative 
et commerciale au développement 
d’un sennes. 038981 

□ Lieu : Paris. Date : 15 février. 
Durée : 3/4 mois, bd ; à définir. Pro- 
fil : bac -t- 3, communication, lettres, 
économie, bonne connaissance du 
Macintosh exigée, convention de 
stage. Mission : suivi de budgets de 
pub&dté et d’études de communica- 
tion. 03884. 

□ Lieu : Ptirfs. Date : immédiat 
Durée ; 3 mois, bd : à définir. Profil : 
bac + 2, publicité, comptabffité + 
M acin to sh (Worics, Claris); convention 
de stage. Mission.: qacc&aire-asste- 
tante avec gestion/comptabilité. 
03887. 

□ Lieu : Pantin. Date : immédiat 
Ruée : 3 mois, bd : à définir, profl : 
bac + 2. BT dessbataur maquettiste 
ou expression visuelle, connaissance 
X Press, IHustrator. convention de 
stage. Mission : exécutant tradition- 
nel, maquettiste, assistante) du direc- 
teur artistique. 03791. 

DROIT ~ 

o Lieu : Ande (27). Date : immédiat 
Durée : 1 mois. Ind. : transport + 
repas. Profl : bac + 2/4, droit du tra- 
vail + connaissance milieu Industriel, 
convention de stage. AÆssion : réali- 
sation de b refonte du règlement inté- 
rieur de la société. 03901. 

ELECTRONIQUE 

□ Lieu : France-étranger. Date : avrfl. 
Durée : 4/6 mois. Ind. : 5 600 F 
mois. Profil : CAP Ught Designer ou 
électricien, passeport vaOde, dégagé 
O.+. Mission : éclairagiste pour ani- 
mation avec la lumière des. éléments 
de décors, ambiance spectacles. 
03813. 

SECRÉTARIAT ~~~ 

□ Lieu : Bordeaux. Date : immédiat 
Durée : 1 mois, bd : à définir. Profil : 
bac + 1, BTS secrétariat nxftrise du 
clavier, convention de stage. 
Mission : secrétariat saisie informati- 
que de données sur micro-informati- 
que PC 03906. 

a Lieu : Paris. Date : 15 février. 
Durée : 2 mois. Ind : è définir. Profl : 
bac + 1/2, connaissance logiciel 
Word TDC. anglais, convention de 
stage. Mission : secrétariat saisie 
informatique, classement, affranchis- 
sement 03866. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mas. bd. : à définir. Profl : 
bac + 2. TTX Word, Dbase IH (si pos- 
sible), convention de stage. Mission : 
secrétariat saisie informatique, clas- 
sement ma&ng. 03903. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 3 mas. bd : non rémunéré. 
Profl : bac + 2, connaissances comp- 
tabilité, convention de stage. 
Mission : bureautique, comptabifité. 
03857. ' 

AUTRE 

a Lieu : Le Bourget Date : knmétfiat 
Durée : tous tes mercredis de r année 
scolaire, bd : 300F/Jour. Profl : bac, 
bonne motivation. Mæaon : animation 
de Journées d'initiation aéronautique 
pour des enfants de 6/12 ans. 
03871. 

□ lieu : Malsons-AHbrt Date : à défi- 
nir. Durée : 1 mois. bd. ; à définir. 
Profl : bac +. Mtesion : effectuer des 
enquêtes. 02389. 


Des priorités pour remploi 


A l’heure où s'engage le débat public 
précédant une échéance électorale 
majeure, que devons-nous attendre 
du politique afin d’améliorer la 
situation de remploi ? 

Nous sommes de nombreux chefs d’entre- 
prise (pii, s’exprimant à travers nos mandats 
professionnels délits locaux ou dans on cadre 
associatif développons des actions en faveur 
de remploi Nous nous engageons par devoir 
et par intérêt : par devoir, parce que, comme 
tout citoyen ayant reçu de la société et dispo- 
sant de quelques moyens d’action, nous nous 
.devons d’exercer notre part de responsabilité 
dans le maintien de la cohésion sociale ; par 
intérêt, car la dissociation de l’économique et 
du social apparaît de plus en plus académi- 
que. En effet, les entreprises se développent 
là où elles ont accès à des réseaux de circula- 
tion des hommes, des marchandises et des 
informations, et où elles peuvent trouver, 
attirer et faire travailler efficacement leurs 
salariés. Un dispositif de formation initiale et 
continue peu élastique, un environnement 
écologique ou un cadre urbain dégradés, une 
insécurité qui contraint certaines d’entre elles 
à chercher une autre implantation... sont 
autant de handicaps au développement har- 
monieux des entreprises. ' 

Cette prise de conscience récente en France 
nous pousse à approfondir le dialogue avec 
l’Etat. U lui revient de définir les grandes 
orientations, d’arrêter les grandes priorités 
qui sont des préalables nécessaires pour l’ac- 
tion. Voici mon témoignage d’acteur et de 
citoyen sur les orientations à prendre qui 
pourraient précéder une mobilisation collec- 
tive en faveur de l’emploi : 

- Adapter la demande d’emploi à Poflre. 
Notre dispositif public d’accompagnemeat 
des demandeurs d'emploi et de formation .est 
largement sous-équipé par rapport à ceux des 
pays étrangers qui ont de meilleurs résultats 
que nous sur le terrain de l’emploi. 11 
conviendrait de prolonger l’effort engagé en 


par Rémy Robinet-Duffo 

faveur des jeunes, qui a donné des résultats 
significatifs, à Ten semble de la population en 
assurant un suivi individuel des demandeurs 
d'emplot, leur repositionnement professionnel 
par la prescription de formations adaptées et 
le développement de partenariats avec les 
milieux professionnels. 

Il faudrait, en particulier, accroître les 
moyens afin que les demandeurs d’emploi 
puissent retrouver une activité dans les plus 
brefs délais quand ils ont plus d’un an de 
chômage ou lorsqu’ils sont âgés de plus de 
cinquante ans. Si la recherche d’un emploi 
peut être considérée comme un repositionne- 
ment professionnel la première année, au- 
delà, il existe un risque important d’enlise- 
ment, de perte de qualification, voire de 
déclenchement de problèmes plus graves. 

Augmenter les moyens d'y faire face est 
l’intérêt de la collectivité mais aussi celui des 
entreprises qui supportent le coût des actions 
d’assistance et qui souhaitent pouvoir trouver 
sur le marché du travail un personnel compé- 
tenL 

- Organiser la solvabilité de services répon- 
dant à des besoins non satisfaits par le mar- 
ché. 

Cela concerne les mesures prises en faveur 
des emplois familiaux, les activités liées à 
l’environnement, à la prévention ou à l’infor- 
mation de service public 

Un vaste chantier est à ouvrir visant à 
repérer les activités, orienter les demandeurs 
sur ces métiers nouveaux en veillant à assurer 
un processus de qualification des personnes 
par le suivi individuel dans le cadre d'un 
partenariat locaL 

— Soutenir la création d’entreprise. 

Alors que la création d'entreprise est passée 
de mode, nous souffrons avec une acuité 
accrue de la difficulté de financer les capitaux 
permanents de nos jeunes entreprises et, plus 
généralement, de nos petites entreprises. 

Nous n’avons pas de tradition permettant à 
un créateur de solliciter l'épargne de ses 


proches ou d'entreprises confirmées. La dis- 
parition des primes et les difficultés actuelles 
du secteur bancaire resserrent encore l'étau. 
Une solution consiste en la mise en place 
d'un fonds de garantie qui diminue le risque 
bancaire pour le financement des jeunes 
entreprises. 

- Développe: ta gestion locale de l'emploi. 

Le niveau local, le bassin d'emploi, est le 
lieu de la « mite en musique » de tout ce qui 
a été évoqué jusqu’ici. 

C’est au niveau où le sentiment d’apparte- 
nance des acteurs au territoire est fort que la 
puissance publique devrait renforcer son 
organisation. 11 faut clarifier les rôles entre 
l’Etat et les collectivités locales et susciter des 
dynamiques susceptibles de faciliter l’implica- 
tion des entreprises autour des priorités de la 
nation et d'une vision stratégique du terri- 
toire local. 

Cest aussi localement qu'un contrat clair 
peut se nouer entre ta collectivité et les 
demandeurs d'emploi ou d’aide : une alloca- 
tion contre un projet d’insertion profession- 
nelle réaliste, une aide à la création d’une 
entreprise liée à une expertise et un accompa- 
gnement du projet garants de sa pérennité et 
de l’emploi futur. 

De cet engagement sortiraient renforcés les 
acteurs publics mais aussi les partenaires 
sociaux pour qui serait ainsi libéré un espace 
nécessaire à leur redéploiement. L'entreprise 
a été réhabilitée ces dernières années au point 
de susciter des attentes fortes, parfois même 
excessives. Pour ne pas les décevoir, il 
convient de conforter le politique dans son 
rôle, d'approfondir le dialogue entre l'entre- 
prise et son environnement, et de susciter les 
engagements individuels et collectifs en 
faveur de l'intérêt généraL 

ta- Rémy Robinet-Duffo est président du 
Groupe Henner et de l'Institut pour le 
dévelopement de l'entreprise dans son 
environnement. 


STATISTIQUES 


ECHOS 


La formation chiffrée en 1991 

Les dépenses progressent, mais les disparités demeurent 

E N 1991, les entreprises ont en congés individuels de formation, teste inférieur à celui des homme: 
moyenne consacré 3 2 % de elle se ralentit, avec 27 832 sala- (34.5 % d’entre elles, contre 


JL-/ moyenne consacré 3,2 % de 
leur masse salariale à la formation 
professionnelle continue, contre 

3.1 % en 1990, indique te CEREQ 
(Centre d’études et de recherches 
sur les qualifications). Le mini- 
mum légal de contribution étant 
alors fixé à 1,2 % pour les entre- 
prises de plus de dix salariés, ce 
taux démontre que tes employeurs 
attachent une importance grandis- 
sante aux actions de formation. 
Toutefois, et en 'raison du ralentis- 
sement économique, il faut obser- 
ver un fléchissement dans la pro- 
gression. Les dépenses de 
formation, qui s’étaient accrues de 
7,3 % en 1990, n’ont augmenté 
que de 3,5 9b en 1991. 

Au total, 39,2 milliards de 
francs ont été ainsi dépensés pour 
la formation de 3,57 millions de 
salariés qui ont suivi 296,9 mil- 
lions d'heures de stages. De la 
sorte, 38,9 9b des salariés, contre 
36,9 % en 1990, ont pu améliorer 
leurs compétences. En moyenne, la 
durée de leur formation s’est 
allongée puisqu'elle était de 
8(^2 heures en 1990 et qu’elle est 
passée à 83,2 heures en 1991. 

Mais ces résultats globaux doi- 
vent être nuancés, fis com pr e n nent 
en effet, tout à la fois, la forma- 
tion continue proprement dite, les 
effectifs des bénéficiaires des 
congés individuels de formation 
(Cl F) et tous les jeunes bénéfi- 
ciaires de la formation en alter- 
nance. Or ce sont ces derniers, 
dont le sombre a cependant 
baissé, qui occasionnent rallonge- 
ment des durées moyennes de 
stage puisqu’ils totalisent 
113,8 millions d’heures, contre 

100.1 millions en 1990, les 
contrats de qualification se déve- 
loppant, tandis que le nombre des 
contrats d’adaptation diminue. 

Dans le cadre proprement dit 
de la formation continue, Q n’y 
aura eu en effet «que» 3,3 mil- 
lions de salariés concernés, repré- 
sentant 36,4 % de l’ensemble des 
effectifs, contre 34,4 % en 1990, 
pour 157,2 millions d'heures de 
stage- Mais la durée moyenne de 
ces formations va en se réduisant 
Ole était de 62 heures en 2972, de 
48 en 1989, et de 47 en 1991. 
Quant à la progression pour les 


congés individuels de formation, 
elle se ralentit, avec 27 832 sala- 
riés pris en charge. 

D'autres différences sont égale- 
ment significatives. Par exemple, 
deux tiers des entreprises restent 
au plancher de l’obligation légale 
et, à l'inverse, 71,3 % des dépenses 
sont réalisées par 7,2 % des socié- 
tés qui emploient plus du tiers des 
salariés. Ce qui revient à dire que 
les politiques de formation sont 
plus développées dans les grandes 
entreprises que dans les petites. 

Différenciations. 

sectorielles 


Celles qui emploient plus de 
2 000 salariés augmentent leur 
contribution, qui est passée de 
4,99 % de la masse salariale en 
1990 & 5,17%. Mais, ainsi que le 
note te CEREQ, cet effort a aussi 
pour conséquence que, dans ces 
grosses sociétés, «les ingénieurs ef 
cadres ont 2,9 fois plus de chances 
d'aller en formation que les 
ouvriers non qualifiés: 7,9 fois plus 
s'ils sont dans une entreprise de 10 
à 19 salariés ». A cette inégalité 
par ta taille de l'entreprise, accen- 
tuée selon l’appartenance à telle 
ou telle catégorie socioprofession- 
nelle, s’ajoute une différenciation 

S de plus, dépend des secteurs, 
tre grandes branches d'activité 
bent des taux de participation 
financière supérieurs à 5 % : 
l'énergie, le charbon, les transports 
et Les organismes financiers. Les I 
assurances, quelques segments de i 
la production de biens d’équipe- 
ment et de celle des biens intermé- 
diaires se situent entre 3,5 % et 
4,9 %. En revanche, à l’autre 
extrémité, on trouve des pans 
entiers de Tactivité dont la contri- 
bution pour la formation est infé- 
rieure à 2 %. n s’agit de la phqaxt 
des industries de consommation 
(sauf la pharmarieX de la fonderie 
et dn travail des métaux, du 
bâtiment et des travaux publics et, 
dans le tertiaire, du commerce de 
gros alimentaire et des services 
marchands aux particuliers. 

Une dernière distinction, enfin, 
doit être opérée. L’accès des 
femmes à la formation continue 


reste intérieur à celui des hommes 
(34,5 % d’entre elles, contre 
38,9 % d’entre eux) et cela ne s’ex- 
plique qu'en partie par le fait que 
tes emplois féminins sont en géné- 
ral moins qualifiés. D’autre pari, 
les salariés plus âgés bénéficient 
moins des actions de formation 
que les plus jeunes. Les plus de 
45 ans représentent 20,4 % des 
stagiaires mais 24,4 % des salariés. 
Les 25-34 ans rassemblent 36 % 
des stagiaires et 33 % des salariés; 
les 35-44 ans, qui regroupent 33 % 
des stagiaires, ne représentent que 
28% des salariés. 

Un ultime constat est préoccu- 
pant : la moitié des techniciens, 
des ingénieurs et cadres ou des 
agents de maîtrise ont suivi un 
stage en 1991. Ce n’est le cas que 
pour un peu plus du quart des 
employés et des ouvriers qualifiés, 
et pour 14 %, des ouvriers non 
qualifiés.. 

A. Le. 


Renault et 

l’Education nationale 
partenaires 
d’une nouvelle 
formation après-vente 

■ En accord avec l’Education 
nationale, la Régie Renault a 
mis en place, depuis (a rentrée 
de septembre au lycée 
technique de Gray 
(Haute-Saône) une nouvelle 
formation après-vente en 
alternance d'un an. Elle 
s'adresse aux titulaires d’un bac 
professionnel. 

Chaque stagiaire diplômé 
signera un contrat de 
qualification rémunéré avec une 
entreprise du réseau Renault. 
Certe initiative complète le 
dispositif d’apprentissage créé 
en 1989 dans quatre lycées 
(Evry, Grvors. Valenciennes et 
Marseille) ; celui-ci est réservé 
aux apprentis du niveau BEP et 
la durée de la scolarité est de 
trois ans. 

La Régie apporte son appui 
technique ; l’Education nationale 
dispense l'enseignement général 
et technologique. 


OUUME OC COMMERCE ET DiNOUSIHg OC PARC. 
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MASTERE SPECIALISE 
MANAGEMENT DE L'EDITION 

SpraaEsaüxi de haut niirao. eo ufl an. pour murser cousis aspects projet éditorial : 
cmce^nÉefflœmre.coatrôitrtd 


Sétecôon ouverte azx ingeoirurs. médecîos. DEA. DESS. graades écoles de eestion. 
Dossier de cajfil^drwseçanneaSmqçehni m : 49.2ÎL21AG 


GROUPE ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS 

MASTERES SPECIALISES 

î9, awnue de b Répabïque - 7S13 Paris Cedex 1 1 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 


Chance und Herausforderung für erfolgsorientierten MarkelingW ertriebsmanager aus der 
Diâtkost-, Babynahrungs- oder Pharmabranche mit Persônlichkeît und Pioniergeist 


Wir sind cin international bekanmer Hcistcilcr von S3uglingsnafanuig und diïietiscfaen. Produkten und baben uns nanonai eînc 
fuhrcndc Marktposifîon gcschafFcn. In Euiupa und Übcrsce befindcn wir uns in ciner dyna a tsc fa ea Markten twicklung und sachez! 
deshalb einen 


Au sein de notre groupe agro-alimentaire 
international, nous exprimons par notre savoir 
faire, la qualité, la productivité et la rentabilité, dans V 
la transformation de matières premières. ^ 

Auprès de notre Directeur Technique, nous créons un 
poste d* 




AREA MANAGER EUROPE 


Adjoint 

Directeur de Production 


mit Dîenstsitz in Nordrhein-W es tfalen. Une Aufgabe wird es son, gemeimam mit der GeschSGtsleîrmig unsere intc rn a tion alen 
Maricedngaktîviïten festzulegen und die nationalea Distributeure in den einzelnen LSndecn für unsere ehigeodgca Konacpte zu 
gcwinnen und bei der Zieleneicbung cffekrjv zu unterstfltzen. Dazu gehfiren anch Pnxfaiktscinilangen sowie die Planung und 
Dui chfBhn mg von Veritau&fôrdemngsmnBna hnien- Der Schwerpunkt Zhnsr AkàvûSzen wird in West- und Nordeuropa Uegen. 


Neben intematicnaJcr Vertr icbscrfahnmg sollten Sie übcr fundierte Marketmgkenntnisse und «ne solide IcaufinSn- 
uiscb/betriebswirtschaftliche Ausbiidung verfugen. Flîefiende Deutsch- und Hnglùcbkennmîsse sowie die Beherrschung einer 
weiteren Handelssprache sind filr die professionellc Wahmehmung dîescr Aufgabe ebenso erforderlich wie ausgeprâgte Kommn- 
nikaàons- und Teamf3higfcieic, Organisations- und Konzepdonsstôrke. 


Die Ausstatnmg der Position entspricht ihrer Bedemung und wird Sie zufriedenstellen - eine Tatsache, die uns wichtig ist. 
Dîenstsitz ist eine attraktive Grofistadt. die nahezu aile Mfigficblcdlen abwechslungsreicher Frcizeitgesultung bietet. 


In einem vertrauikhen Gesprâch mit unserem Berater. Herm Rau, konnen Sie prüferu ob skh Ihre berofUcben VarsxeUungen mit 
unserai Erwartnngea grundsStzlîch decken. Bun senden Sie auch Ihre volistSadigea Bewerbungsanterlagen unter Bezugnahme auf 
diese Anzeige. Die Personal beratung Rau wahrt seibstveretSndlxch jede gewlinschte Art der VenrauIidUccâL 


M 


Uwe Rau 

ORGANISATIONS- UNO PERSONALBERATUNG GMBH. 

PARTNER DER IBT INTERN. BERAIUNGSTEAM DTXJRF GMBH 


De formation INGENIEUR ENSIA, ENSBANA, ENSAIA 

confortée par une expérience de plus de 5 ans, en 
fabrication, dans la biotechnologie ou tout autre secteur 
de pointe de l'agro-alimentaire. 

Au regard du plan de charge, il assume la responsabilité 
globale de la production, dans ('exigence de le qualité, 
à la recherche constante de l'optimisation de la 
productivité, dans le respect des équilibres de gestion. 
Pour exercer cette responsabilité, nous recherchons un 
homme d'action et de dialogue, rigoureux dans sa 
démarche, à l'écoute des besoins de le clientèle et 
convaincu de (a nécessité d'une bonne harmonisation 
du travail d'équipe. 

Pratique de la langue italienne exigée, pour ce poste 
basé en (TALEE du Nord. 


Directi 


MoosstraBe 6 


D-8088 Eching/Ammersee 


Tel. 081 43/10 91 


* 


Adresser lettre + photo + CV sous réf. 716/LM 
» à J.M. CLOAREC - ACP 

A m f) 1, rue St Marc -29000 QUIMPER 
« W K» Tél. : 98.53.5 0.51. 
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• 'CtBiMfcw 


Re sponsable Administratif et Financier 



Notre association (loi 1901} a pour vocation d'aider les populations afghanes à reconstruire et 
développer leur économie rurale. Ses ressources proviennent de la CEE, du Ministère Français des 
Affaires Etrangères et des organismes des Nations-Unies. Elle recherche le gestionnaire de sa Mission 
permanente en A fgh ani stan. 

Vous serez chargé de la gestion budgétaire et financière, des études d'impact économique, des dossiers 
de financement et du reporting auprès du siège parisien et des organismes internationaux. 
\tous travaillerez en étroite relation avec les responsables techniques des projets et les équipes afghanes. 
Vjus vous appuierez sur les compétences d'un informaticien et de deux comptables. Agé de 35 ans environ, 
doté d'une bonne expérience de gestionnaire, si possible d'économie rurale en développement; vous 
avez l'autonomie, la motivation et la disponibilité nécessaires pour vous installer à Peshawar (Pakistan), où 
est basée notre mission. La parfaite maîtrise de l'anglais est imp érativ e. Merci d'adresser votre candidature, 
sous référence C 1 73fM à notre conseil Catherine Charvet, QBERTHUR CONSULTANTS. 


LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPB3UNES 

engage avec contrat d'une durée limitée à 3 / 5 ans; 

DES AGENTS TEMPORAIRES (m/f) 

A s sistants de catégorie B 


• REF. 78 T /SG/ 92- Assistant atflOintB5/B4 
Service: Secrétariat Générât 

Fonct i ons: dans le cadre de la documentation du secrétariat Général en matière poiltka-instttudonneile et 
d'union européenne, effectuer des synmèses et des recherches et traiter la documentation y afférente y compris 
la documentation de presse 

OuaAfkatkim particulières requises: □ expérience professionnelle post-scolaire d'au moins trois ans dans des 
domaines tou chant aux problèmes pofttlco-instltirtfonneis et à r union européenne, ainsi qu’au fonctionnement 
des institutions communautaires; □ bonne expérience en madère de rédaction et de documentation manuelle, 
Informatisée et de presse 


•— — — 


Oberthur Consultants 


49 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 


ta Division Ehd rid lô 
et Nucléaire du Groupe 
Spie BolignoBes a une 
présence significative 
sur les grands Marchés 
des Transports, de 
l'Energie, de l'Industrie 
en France et à l'Export. 

EBc intervient déjà 
sur les grands projets 
d'infrastructure, en 
Europe, tels que le tunnel 
sous la Manche, le funneJ 
et le pont du Storebelt 
au Danemark, le TGV 
espagnol h rénovation 
des réseaux ferroviaires 
au Portugal et en 
Allemagne • 

{es métros de Lisbonne 
et d'Athènes. 


A LA CONQUETE 
DES MARCHÉS 


• RB= 79 T /SG/ 92 -Assistant adjoint B5/B4 
Servie»: Secrét a riat Générât 

Fonctions: □ contribuer! la préparation età la mise à Joia- de recueils ou manuels de procédures sur le fOnction- 
nementdas services de la commission et lesretetioralntarlnstitutionneltes; □ rédaction de noces d'information 
destinées aux délégations et bureaux extérieurs de ta commission. 

QuaMcBtioiisisartiaMrM requises: □ expérience professionnelle post-scolaire d’au moins trois ans dans une 
administration publique interna tiona le en madère de méthodes de gesdon administrative; □ bonnes connaissan- 
ces du fonctionnement de ta commission et de ses services, ainsi que des relations Interinstitutionnelles; □ capaci- 
tés de rédaction confirmées 


- «•***. ■ 
T * • ■>*>■ 

-.U». £ 


DE LA 


QuaVficatiom générales requises pour les deux postes B5/B4: p être ressortissant d un des Etats 

membres des communautés européennes; □ avoiraccompll des études secondaires supérieures; □ posséder une 
connaissance approfondie d'une des langues officielles des communautés européennes et une connaissance satis- 
faisante d'une autre de ces langues; □ être né après le 31 décembre 1956. 

• REF. 80 T /SG/ 92- Assistant B3/B2 

Service: secrétaria t Général. 


r. - 


•; 4 1 ; 


éàiàB 


Rattaché à la Direction Marketing et Développement Commercial, 
zone Europe, dans le cadre des orientations stratégiques qui vous 
sont communiquées : 

• vous analysez les marchés, identifiez les projets et en recherches 
les moyens d'accès. 

• vous mettez en place les structures et animez un réseau de 
correspondants pour positionner l'entreprise sur les marchés 
porteurs à travers des systèmes de partenariat, joint venture ou prise 
de participation^ 

• Sur les marchés à potentiel, vous mordez des opérations en relation 
avec les organisations européennes, les administrations locales. 

Vos activités s'effectuent bien sûr en cohérence avec les directions 
opérationnelles et les différents acteurs du groupe. 

A environ 35 ans, de formation supérieure, vous avez une expérience 
l'ingénierie, l'entreprise générale ou le marketing industriel et 
use bonne maîtrise de l'anglais et de raDemand. 


Fonctions: au sein des Archives historiques de la Commission, contribuera la gestion et à l'exploitation (manuelle 
et informatique) des dossiers et pièces d'archives, ainsi qu'à la préparation des actions de formation en matière 
d'archives. 


qu aflfHa tfon j partRMMères requises-. □ expérience professionnelle post-scolaire en matière de traitement de 
documents, pièces et données et de rédaction administrative d'au moins douze ans; dont au moins deuxans dans 
lesméthodes et techniques modernes de gestion et exploitation d'archives; □ une certaine expérience an 
matière d'archives hors pays d'origine et/ou sur le plan pédagogique et didactique serait souhaitable 

• RER 81 T/m/02- Assistant B3/B2 

Service: Direction Générale Marché intérieur et a fr^ r o stmfusü« e» e s 

appHcationdudratteonmmiCalratimiesiitarcMiiMMce 

Fonctionna participer ;sous contrôla; à la gestion et au suivi des dossiers d'infraction et de transoosltion des 
directives dans le droit national; □ assistance et coordination dans les consultattonsJuriaïquStoœdSmlîne 
QuaMtçatfcms partkxAèresrequises: □ expérience professionnelle post-scolaire appropriée à la fonction d'au 
moins douze aro^a avoir acquis; au sein d'un organisme public de bonnes connaissances iScitaues danste 
domaine oes marchés publics; ainsi qu'une expérience pratique tr Instruction et suivi de dosS de contentieux. 

OuaHfications génératesraqulNs pour les deux postes B3 / B2: □ être ressorasant d-un 
Etats membres des com munau tés européennes; □ avoiraccompll des études seconda^s^SSrS- u Dossé- 
der uneconraissance approfondie d'une des langues officielles des Communautés européennes et une mïîî£ï£ 
sance satisfaisante d'une autre de ces langues; □ être né après le 31 décembre 19 m. une connais- 




■Wfeï-sHIi» 


Acteur 


Votre ouverture européenne et votre connaissance des marchés nous 
intéressait. 


Sophie Guénot vous remercie de lui adresser votre candidature, I 

sous réf. DEN 01, à l'adresse suivante: I 

Spie Batignoiles, Parc de Saint-Christophe, 

Service Recrutement des Cadres, 

95863 CerShPontoise CeiUx. Spie BaügnolleS 


Uscandktatvres des Fonctionnaires des instltuaons des Communautés européennes ne seront pas prises en corb 

le conirdL sera proposé pour une Purée minimale œ s ans et aura une ourée maximale limitée à sans, 
les candidats jugés les mieux qualifiés pour l'emploi serontconvoquésà un entretien. 

noomanrs 


■*r 
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****** 
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06 cachetl ** *PO** fêlant, Mi, éraShSsSZühStSr^ 
r-SMi njeaebuma, M9 Bruxelles. 


UN ESPRIT D'ENTREPRISES 


GROUPE SCHNEIDER 
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ROTARY INTERNATIONAL 

Head of information 

Europe and Africa 


Rotary International, the world's leading association of 
service clubs, is upgradîng its operation in Europe and 
Africa. This région covers 230.000 Rotarians în SuOOOdubs 
in T 00 countries, including eastem Europe where recent 
expansion has opened new horizons for humanitarian 
service activrties. 

We are seeking a graduate wrth several year's professions! 
expérience in the media and/or media/public relations in 
Europe and Africa. The wider your knowledge the better, 
especially wrthîn an international or volurrtary organisation. 
Strong writing skflls are essential and photo/video 
expérience is an advantàge. An excellent command of the 
English language and of either Frertch or German is 
essential, and knowledge of other tangua ges will be useful. 
Can y ou appty oustanding multimedia communications skills 
in the service of a volurrtary organisation covering a wide 
variety of cultures and customs? 

The post is based in Zurich, but frequent travel is to be 
expected. A morrthiy saiary commenstirate with your • 
abüities and worfc expérience is offered. This is a new 
position, building on the success of a joint pilot project with 
Rotary International in Great Britain and Ireland (Phone : int. 
+ 44 789 765 41 1), where Stephen Wright is avaitable for 
informai discussion. 

A job description can be obtained from Lizzie Kaufmann, 
Personnel Secretary, Rotary International Europe/Africa 
Office, Witikonerstrasse 1 5, CH 8032 Zurich, Switzerland 
(Phone: irrt+41 1 422 27 88. Fax: int +41 1 4225041), 
to whom applications with curriculum vrtae shouid be 
addressed by 1 March 1993. 



La Banque Interaméricaine de Développement, organisation financière internationale spécialisée dans le finan- 
cement de projets socio-économiques en Amérique latine et aux Caraïbes, désire pourvoir pour son siège de 
Washington, le poste de : 

DIRECTEUR, 

Bureau «l’Evaluation 

Le directeur sera chargé de superviser le système d'évaluation de la Banque et de gérer le Bureau d'Evaluatîon. 
D/EUe rendra compte directement au Conseil d'administration. 

Aptitudes : * au moins quinze années d'ample expérience opérationnelle des activités de développement, notam- 
ment la préparation, l’exécution et l’évaluation de politiques, programmes et projets de développement sur le plan 
national et international, dont une partie appréciable dans des fonctions de cadre de gestion, et * solides aptitudes 
analytiques, connaissance et expérience des systèmes d’évaluation et de recherche dans ce domaine, ou expérience 
équivalente. Le candidat sera titulaire d'un diplôme d’études supérieures en économie, finances publiques ou disci- 
plines connexes du développement socio-économique, assorti d’une grande compétence confirmée en matière d'analyse 
économique, dans un ou plusieurs secteurs techniques. n/Elle possédera une parfaite connaissance des principes 
conceptuels et des méthodes de recherche touchant les sciences sociales, du contexte de l’action des pouvoirs publics en 
matière d'opérations de développement et du rôle des ressources humaines pour assurer un développement durable et 
équitable: 11/Elle encouragera le travail d’équipe et fera montre également d’aptitudes de communication qui lui 
permettront d'établir un rapport fructueux avec le conseil, la direction et le personnel ainsi qu'avec les représentants 
des pays membres. Un niveau général de qualifications professionnelles dans le domaine du développement internatio- 
nal est une qualité essentielle ; une expérience connexe de l’Amérique latine et des Caraïbes et une connaissance intime 
des opérations et des procédures des institutions internationales de développement seraient éminemment souhaitables. 

La banque ne peut prendre en considération que les candidatures des ressortissants de l’un de ses pays membres. 
Les candidats doivent maîtriser les deux langues de travail de la banque (anglais et espagnol) et posséder de solides 
aptitudes de rédaction, d’exposition et de communication. Les conditions d'emploi comportent un contrat de cinq ans 
non Teconductible, au niveau de directeur de département. Nous offrons un traitement assorti d’excellents avantages et 
prestations, et notamment une indemnité de réinstallation. Les candidats intéressés doivent adresser leur curriculum 
vitàe &: Banque Interaméricaine de Développement, HUR-DEU, Stop E05 17, Washington D.C. 20577, USA. La 
banque ne peut accuser réception des candidatures de personnes qui ne remplissent pas les conditions requises ou des 
candidatures qui parviendraient à la Banque après la date de clôture : le 22 mars 1993. 


Directeur general 


GUINEE 


L’agence de 
gésàon dè la 
ville de 
Conakry : 
AGECO 
recherche 


L* agence de gestion de fo vflle de Conakry (AGECO) a #>oiir 
mission la gestion des infrastructures de h wffle <fe Conakry: 
-réseaux de voirie, 

- réseaux de drainage, 

- contrats pour Tenfèvcment des ordures ménagères, 

- gestion dc&décborges, vl' 

- é/aboratfan d’un pkm de ârculaîion urbain, _ . C 

Vous exercerez h Direction fmanâère, technique et odmmstrative 
de MGEGO. 

Le budget est de Tordre de 40 MFRS. 

Vous devez être de nationalité guinéenne. Vous êtes un 
gestionnaire rigoureux; doté d’une formation juridique et 
financière. Vous avez exercé des responsabÊtés de érection dans 
des entreprises privées ou para-publiques de renom international 
Vous possédez une solide expérience de to gestion et du contrôle 
des marchés de travaux et de services. Vous avez des qualités 
d'organisateur et d’animateur. 

Merci de bien vouloir adresser les dossiers de candidature 
s/réf. PC 1839 à notre Conseil : PLEIN CADRE (Groupe 
TMNSEARCH FRANCE) - 160 , av. de VersaSes - 75016 PARIS. 


IPLEiN CADRl 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


U nvjpÿg***" 

Aujourd'hui la réussite de notre entreprise passe par 
(Implantation et la diffusion internationales de nos 
médicaments. Aussi, pour assurer ce développement, 
nous recherchons un 

DIRECTEUR EXPORT 

Compte-tenu de la technicité des produits, vous devez 
être de formation scientifique. 

Compte-tenu delà complexité des relations IntemaBo- 
na/es dans le domaine des affaires, vous devez justi- 
fier d'une expérience réussie dans la création, ranima- 
tion et le management de structures à l'étranger. 

Outre le français étranglais, une troisième langue doit 
être parfaitement possédée. 

Nous vous remercions d’adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV et photo) sous Réf. DM à M. AYMARD 
3, rue Pierre et Marie Curie - 92360 MEUDON LA FORET, 
qui traitera votre dossier en toute confidentialité- 



DE LA LOGISTIQUE A LA DIRECTION D'UNE Pi A BARCELONE. 

otiâé de vente par catalogue de produits et matériels pour dentistes, nos résultats en France sont la 
juste traduction de la satisfaction de nos clients et de notre savoir-faire. Installés depuis 5 ans ï 
Barcelone, notre petite filiale doit accélérer son développement afin d’approcher les taux de rentabilité 
de ia maison mère. 

Largement aidé, au départ, sur les aspects stratégie, marketing et communication, vous prendrez en 
charge la logistique, ('encadrement et l'administratif. Une priorité sera d'harmoniser le système 
informatique afin de favoriser les échanges avec Paris. 

Espagnol d'origine et peut-être même Catalan, vous êtes rompu aux relations entre ia France et l'Espagne 
dans des activités de vente par correspondance, de marketing direct ou de transitaire. Entrepreneur par 
nature, parfaitement bilingue, vous aurez vocation Â prendre la direction de notre filiale dont vous 
accompaprerez le développement Vite un dossier de carxfidaûiie en français à Claude DOS RQS, associé 
de Soca, 140 BdHausmann, 75008 Paris, «Jusref.5C6.21 3 LM. Entretiens à Paris ou i Barcelone 

IRC* 

Anticipei ia iêussite 


«Man StXRCCtoBK 


I 

il 

J 


LES DIRIGEANTS 



LA DIRECTION 
TECHNIQUE 

de notre 

Groupe chimique 

recherche son 


I £ 3 I II T Dans un contexte important de 
" ^ J ■ ■ ■ ■ protection de Fenvironnementetde 

réglementation, vous aurez, sous 
l'autorité du Directeur technique, la responsabilité de la coordination et de 
l 'animatio n des actions de préparation et de mise en œuvre des budgets des 
différentes usines implantées dans le monde. 

A 35/40 ans environ, de formation supérieure ingénieur (chimie, pharmacie,...) 
vous avez une solide expérience de l'encadrement et de la gestion en mSeu 
Industriel comme responsable d’un centre de profit 
Dynamique, enthousiaste, ce sont avant tout vos quafitês de manager et votre 
charisme qui vous permettront de réussir dans cette mission très motivante 
qui nécessite une grande cfisponibiEté. 

Une parfaite maîtrise de Fanges est indispensable et une deuxième langue 
très appréciée. 

Merci d’envoyer votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) sous 
Réf. AM à M. CHALLAN, Le Grand Parc, 5 allée des Chevreuils 
91 600 BRUNOY, qui nous fera suivre votre dossier avec une discrétion assurée. 
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L’EMPLOI EN RÉGIONS 
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STRUCTURE INTERCOMMUNALE D’AMÉNAGEMENT ET D’EXPANSION 
RECRUTE, EN VUE DU RENFORCEMENT ECONOMIQUE 
D’UN BASSIN D’EMPLOI DE 50 000 HABITANTS 


SON CHARGÉ DE MISSION 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


Missions essentielles: 

Marketing de la structure ; 

Prospection et recherche d'entreprises et d'investisseurs au* plans national et international. 


• ProGlz 




Cf L I - 






RH PARTNERS 


A tous ceux qui expriment 
la volonté d'entreprendre ... 


L'événement RH de ce début d'année 1993, c'est la création du 
réseau RH. PARTNERS. 

Présent dans 6 pays, fort de 20 implantations en France et en 
Europe, RH PARTNERS est riche d'une expérience ancienne en 
Ressources Humaines et s'appuie sur des compétences de haut 
niveau. 

Recrutement, Conseil en Gestion de Conféras, BUans de Compétences, 
Conseil en Organisation et en Management, Ingénierie de Formation, 
Outplacement... 

.» Nous apportons une réponse positive et dynamique à toutes vus attentes. 


PARIS / ILE-DE-FRANCE - 
fl) 4S.03.00.00 
ALSACE / FRANCHECOMTÉ - 
RLBUA.09 

AQUITAINE- 56.523818 
AUVERGNE- 72SL3207 
BOURGOGNE -80.451111 


BRETAGNE - 38.53.8018 
CHAMPAGNE-ARDENNES - 26.401028 
MIDI-PYRENEES - 6244.7711 
NORMANDIE - 35.70.40.55 
RHONEALPES - 78.00.01.62 


RH PARTNERS 



J'AI CHOISI 

LES RESPONSABILITÉS 


La DGA, c'est l'ensemble des intelligences et des 
énergies réunies dans près de 60 sites industriels, 
services techniques, laboratoires ou centres (fes- 
sais. C’est le quart de la redierche-déveioppernent 
en France pour garantir à long terme la défense 
du pays. Ce sont 6.000 ingénieurs et un point de 
vue exceptionnel sur un des secteurs industriels 
les plus innovants. 


L'Atelier Industriel de l'Aéronautique de Clermont-Ferrand 

RECHERCHE : 


UN INGENIEUR 
DIPLÔMÉ 


débutant ou première expérience 
formation mécanique générale, connaissance 
milieu aéronautique appréciée pour participer à la 
mise en place et à la gestion assurance qualité 
dans l’Établissement et en particulier travaux sur 
aéronefs. 


Merci d’adresser candidature manuscrite avec CV détaillé et ph oto à Mme Martine ROBIN, 
AXA Clermont-Fd -161, avenue du Brezet - 63035 CLERMONT-FERRAND Cedex 


De formation bac + 4/5. supérieur de commerce, il ou elle peut justifia', d'expériences réussies 
Ha ne des projets de développement. Pratique anglais et/ou allemand indispensable. 


Merci cf adresser votre dossier de candidature (lettre, C.V., photo et prétentions} à: 


M. le Président, Syndicat d Aménagement VUry-MaroUes, 
3. rue de PArqudnue, 51300 VitryAe-François. Fax: 26-7 


26-74-54-83. 


A 




I 


seniors 


)Olis 


al>W 


associez-vous à l'événement RH 


Nous sommes légttbnement ambitieux, soyez-kr avec nous en rejoignant notre réseau en 
forte croissance. 


Vous appuyant sur une méthodologie éprouvée et bénéficiant de notre antériorité 
dans nos régions, vous développerez un partenariat fin avec nos clients, avec vos 
clients. 

Nous exprimons notre compétence dans (a gestion des ressources humaines 
(recrutement, conseil en gestion de caméras, bBans de compétences, conseil en 
organisation et en management, ingénierie de formation...) et vous espérons 
excellent généraliste en ces domaines et ce, quel que soit votre diplôme de 
l'enseignement supérieur. Votre expérience de l’entreprise et des ressources 
humaines prévaudra et vos qualités de réel développeur doué d’un exceptionnel 
sens relationnel feront la différence. 


les postes sont à pourvoir à BESANÇON (réf. P293F), CLERMONT-FERRAND (ré f. P293G), 
LYON (réf. P293H), POITIERS (réf. P293J), RENNES (réf. P293K), TOULOUSE (réf. P293L ). 
Veuillez adresser CV, photo, lettre manuscrite et rémunération actuelle à rjl partners. 
Tour Neptune, 20 place Napoléon 1er, 92086 Paris-La Défense, 
ai Indiquant Imp érativement sur l'enveloppe 
la os les référenças des villes choisies. 


RH PARTNERS 


: i- 


limitât aient/ carrai cherche son 


'" 5 «i £ îi > !. : 


Responsable Formation H/F 

secteur grande distribution 


Mi Kl 


Vos missions: 

-en retalion avec las ensetgne^vous prenez la responsabilité de ce secteur (adaptation 
œnc^ptonde^programmes de formation, commerelaJisatlon, suivi des stagiaires auprôsde 

- vous ense ignez entre autre le marketing et la gestion aux stagiaires (niveau BTS) 
b vous sniinoz rôquipe pâddQOÿtjus- 

A 30/35 ans. de formation supérieure, vous justifiez d'une expérience réussie dans 
secteur de la grande distribution et/ou de la formation. Poste baséaLyoïi 


Menddadresser CV. lett re man uscrite (sous réf. 658 LM) à notre Conseil 
Jean-Louis TERRIER - ARTEMIS CONSEILS 
21, rue François Gardn - 69003 LYON. 


Le GROUPE IDEF et RAYMOND POULAIN CONSULTANTS 


ont Je plaisir de vous informer de la création à GRENOBLE (Tune activité de Conseil en Gestion des 
Ressources Humaines (Recrutements, bilans de compétences, audits sociaux, reconversion,...). 

Daniel MARTINON pourra compter sur l'expertise des 130 consultants du Groupe pour aider les 
Entreprises de la Région Rhône-Alpes à optimiser leurs Ressources Humaines. 

RAYMOND POULAIN CONSULTANTS - GROUPE IDEF 
_ 2, rua St Robert - 38120 SAINT EGREVE -T*i tk w im y» 


wlBaymoad Poulain 
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lotion 


H/F 
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Lille 

Grand 

Palais 


LILLE GRAND PALAIS 

recrute un 

DIRECTEUR D'EXPLOITATION 
pour son ZENITH 

Ouverture prévue : été 1994 


Recruté par LILLE GRAND PALAIS, le Directeur aura la responsabilité de la 
programmation, des contacts avec les producteurs et tourneurs et de f'ac- 
cueil technique des spectacles. Il participera au comité de coordination 
des événements culturels lillois. 


Le candidat devra justifier d'une bonne connaissance du milieu de la pro- 
" ' îçaise et étrangère organisatrice de tournées et aussi 

aile. 


-3 JUSt 

duction artistique franç. 0 

d'une bonne expérience d'exploitant de saî 


Comme tous les cadres de LILLE GRAND PALAIS, le candidat évoluera dans 
un contexte international où la pratique de l'anglais est indispensable. 

La candidature retenue sera soumise pour agrément au Ministère de la 
Culture après avis des professionnels. 

Les candidatures manuscrites et accompagnées de CV détaillés doivent être 
envoyées h : 

LILLE GRAND PALAIS . M. Patrick MARNOT, Directeur Général 
48, rue des Canonniers - 59800 LILLE 

Date BrrUto de réception : 1 5 MARS 1 993 


L'image au service 
de remballage 




EMBALLAGE 

Le département 
bouteille est le 1er 
producteur européen 
de bouteilles 
en verre- Avec 3 000 
personnes et 6 usines, 
ü réalise un CA de 
2,9 Mds de Francs. 


Ingénieur de développement 
opto-éledronique 

Au sein de BSN EMBALLAGE. MSC (Machine- 
Système de Contrôle) fonctionne comme une 
véritable PME. Structure intégrée à notre direction 
technique, MSC impose son savoir-faire de la vision, 
de la détection de défauts du contrôle verrier, en 
France comme à l'étranger. 

Dans un constant souri d'innovation, et ce pour 
développer nos futures générations de machines de 
contrôle, vous concevez et réalisez les prototypes, 
assurez les essais industriels et l'amélioration du 
produit au cours de sa commercialisation. 

Ingénieur de formation supérieure en mesure 
physique, automatisme ou électronique, vous 
intervenez en véritable expert auprès de nos clients. 
Vous possédez des compétences techniques pointues 
grâce à une première expérience professionnelle qui 
vous a permis de maîtriser les cedburûdpgles d’acquisition 
et de traitement d’image par ordinateur (connaissances 
hardware et software) . 

Ce poste est basé près de Lyon. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence 
AD33 M, à BSN, Service Recrutement des Cadres, 

7 rue de Téhéran, 75381 Paris Cedex 08. 


W 


Société exportatrice à forte croissance, spécialisée dans le domaine médical 

recherche son 

Responsable Juridique 



Littoral Nord 

Rattaché au Directeur Administratif et 
Financier, vous avez pour mission de créer et 
animer la fonction juridique. Vous êtes 
responsable de la mise en place des 
procédures juridiques dans la société Manque 
dans les filiales. 

Vous supervisez l'ensemble des contrats 
(commerciaux, R et D, etc...) négociés par la 
société tant en France qu’à l’étranger en 
vefllant à leur conformité. 

Vous gérez le portefeuille des polices 
d' assurances ainsi que les dossiers de 
responsabilité civile en liaison étroite avec les 
cabinets et consultants extérieurs. Vous 
suivez aussi le secrétariat juridique 
de la société et de ses filiales. 


Agé de 30/33 ans de formation juridique 
supérieure (DEA;, DESS-.) vous avez acquis 
impérativement une expérience de S ans en 
entreprise ou en cabinet en tant que juriste 
d'afEÉares généraliste. 

Excellent juriste, ayant un goflut prononcé pour 
le conseil et aimant les contacts vous êtes 
dynamique et motivé et souhaitez vous 
investir dans mie société riche en perspectives 
d’évolution. 

Un excellent niveau d'anglais est 
indispensable. 

Contactez Antoine Rnsconi, au (I) 
45.53.26.26 on adressez CV + photo + n° tél 
+ rémunération actuelle à Michael Page Tax 
&. Legal, 30 bis, rue Spontim, 73116 
PARIS, sous zéfLAR8812MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpédaBste en recrutement Juridique et Fiscal 


Lilly : Les hommes, 
la science, la vie 


Lilly France, 1ère filiale do 
Groupe américain Eh Lilly, aime 
les hommes et les femmes qui 
veulent vivre avec passion leur 
carrière professionnelle. 

Des produits phares, des investis- 
sements conséquents et une 
politique (te Ressources Humaines 
favorable â l'épanouissement de 
chacun sam amant de facteurs qui 
vous feront découvrir l'industrie 
pharmaceutique à sou meilleur 
niveau. 


STATISTICIEN 


Ingénieur ENSAE on titulaire d’un DHSS de mathématiques 
appliquées ara statistiques, vous possédez une première expérience 
industrielle, si possible en production pharmaceutique. 

Rattaché h la Division Qualité, an sein de nos unités “formes 
injectables” vous assurerez en liaison avec les services statistiques 
de notre maison mère, le support ara fonctions contrôle qualité, 
laboratoires de contrôle, services techniques et production. 

Vos aptitudes relationnelles alliées à on véritable sens pédagogique 
sont des qualités indispensables à cette mission d’analyse et de 
conseil. 

La maîtrise de l’anglais courant et de solides connaissances en 
micro-inibanatique vous seront nécessaires. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre manus- 
crite et CV, à Denis François - Lilly France - 2, me du Colonel 
Lilly 67640 Fegershenn. 


S 

§ 

I 

â 
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UN GRAND DE LA SANTÉ 


LE CONSEIL GÉNÉRAL 
DU TERRITOIRE DE BELFORT RECRUTE 
POUR SA DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT 

UN CHARGÉ D’ÉTUDES 
MILIEU NATUREL 

Au sein du service de l'environnement, ce per- 
sonnel sera chargé de conduire la politique départe- 
mentale de protection et de valorisation des espaces 
naturels. 

• Vos missions : 

- définition des secteurs d'intervention, élaboration des 
dossiers et études correspondantes ; 

- définition, suivi des études h mener, plans de ges- 
tion ; 

- suivi des zones de préemption départementales ; 

- négociations avec les partenaires publics et privés 
(particuliers, associations, communes, administra- 
tions...) ; 

- gestion administrative, réglementaire et technique de 
chacun des dossiers ; 

- suivi des dossiers d'aménagement intégrant des pro- 

blèmes d'environnement dans lesquels le département 
est impliqué. / 

• Votre profit : 

- bàc + 4 minimum ; 

- spécialités : gestion du milieu naturel et ou aménage- 
ment du territoire. 

Vous êtes dynamique, autonome et rigoureux. 

Vos aptitudes à la bureautique 
et vos compétences en écologie générale sont affirmées. 

• Votre rémunération : ■ 

- Dans la Enrôle de 140000 F brut/an. 

Mord d'adresser votre conOdature essonto 
d'un curriculum wfcae détecté à : 

Monsieur le Président du conseil général 
Hôtel du département-Place de ht Révolution- Française 
90020 BELFORT CEDEX 



Un poste clé en Touraine 
au coeur de notre production. 

Contrôleur 
de gestion 


S 


FAIVELCY, avec 900 pmntmnm* a# une fort» 
croüwanœ annuelle, es# une anfrqpr&a dh grande 
renomme spéooCnûe dons fUsgapemanf mnoou|ué 
de poenfe. On retrouve ses matériels aussi bien 
nr In TKrVquesvi» VAL nf drwns méfro* d» grande* 
mêimpoktmantSoksrComam Monhvtd, Caracas ef 
ht Cura. 


Rattaché au responsable du contrôle de gestion de Fdhnley Transport 
et intégré à une équipe de S personnes, Ü établira les comptes de résultat 
'usinés', participera au développement d’outils d’aide à la décision 
(analyse par division, affaire, produit], vrillera au respect et à fa mise 
en place de procédures. 

De formation supérieure de type ESC (option logistique appréciée) ou 
DESS de gestion, le candidat retenu justifiera d’une première expérience 
du contrôle de gestion de production dans une entreprise à caractère 
industriel, la maîtrise de l'outil informatique «t indispensable. 

Anglais souhaité. 

Nous sommes un groupe en forte expansion, offrant des évolutions 
de carrière, La rémunération sera en fonction des compétences et de 
P expérience présentée. 

Pour ce poste basé en Touraine, merci d’adresser votre dossier de 
cowhdeture |CV, photo ef pr étentions), sous rôt, CG/1M, à Mme Chouffatequ, 
Chef du personnel, FataJey, 143 boulevard Anotoiofronce, 

Carrefour Ployai, 93200 SoinfDeris. 


_<p>Fcôvetey 

las systèmes du futur 
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o|ff£$* L’EMPLOI EN RÉGIONS 


KEPfttf IL'CTÏW INTERDITE 


XXBIAIIOX. CLIEXT . RESITTAT. 

AU CIO. XQS DIRECTEURS D'AGEXCE UOXT DE \TiAIS MANAGERS 


IA BANQUE DES REGION5 DU GRAND OUEST - 2 400 COLLABORATEURS - 180 AGENCES SUR 18 DEPARTEMENTS 
UN PNB DE + 9» ET UN RBE DE + 50% AU 3009.1992 

complète ses équipes & encadrement sur l'ensemble de son territoire d'exploitation et vous propose de participer à la réalisation de ses 
ambitions dans des postes de : 

DIRECTEURS D'AGENCE 

Dans un de ces postes, vous serez sur le terrain un acteur essentiel de b réalisation de notre PLAN D'ACTION DEVELOPPEMENT et serez 
largement associé à b définition des objectifs de votre centre de profils. Vous disposerez également de moyens d'action imp or tants pour 
accroître, dons un contexte d'autonomie, b volume, b qualité et la rentabilité de l'ensemble de nos prestations tout en veillant 
constamment à b qualité des risques. 

■ A environ 35 ans, vous pouvez justifier d'une expérience réussie de l'animation d'équipe en tant que Directeur d'une Agence bancaire 
et vous souhaitez aujourd'hui renforcer votre dimension de généraliste de l'exploitation et de Manager. Nous vous proposons de prendre 
b Direction d'une Agence de 1 5 à 20 personnes (Réf. : 2740). 

■ A environ 30 ans, vous Ôtes devenu un vrai professionnel de b relation clientèle et souhaitez maintenant démontrer vos qudîtés de 
Manager. Nous vous proposons de prendre b Direction d'une Agence d'environ 1 0 personnes (Réf.: 2741). 

Dans les deux cas, vous possédez une formation supérieure Bac +4/5 et/ou fTB et souhaitez rejoindre une structure dynamique et à taille 
humaine qui saura vous offrir à moyen terme des perspecti v es d'évolution réeües et diversifiées à b mesure de vos aptitudes et de vos 
aspirations. 

Si cette proposition vous intéresse, merci d'adresser votre candidature (C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions) en précisant b 
référence à Michel BERNET-ROLLANDE - BR CONSEIL - 20, rue MarieAnne du Bocoage - 44000 NANTES. 


C? C 


* 



RHONE 

ALPES 


Ingénieur 


maintenance 


De formation AM. 1NSA ou équi- 
valent vous avez impérativement 
une expérience d’au moins 
2 ans dans un poste similaire. 
Passionné par cette fonction, vous 
souhaitez évoluer sur un site ultra- 
modeme. (*®f. IM) 


J 


eunes 


ingénieurs 

(option mlcraélectronlquo, phy- 
sique des matériaux» ...) pour 
rejoindre le Service Dévelop- 
pement des Procédés. (ref. Jl) 

Pour ces postes, nous vous propo- 
sons un contexte très opéra- 
tionnel, au sein d’un groupe qui se 
donne les moyens pour maintenir 
son leadership technologique. 

Merci d’adresser votre candidature 
sous référence correspondante à 
GP INTERNATIONAL - 41, quai 
Fulchiron - 69005 LYON. 


DIRIGEZ NOTRE FILIALE 
INGENIERIE ENSEMBUER 


450 KF + 



• Au sain d’un groupe fiançais intervenant dans b tuyauterie chaudronnerie, notre filiale ing é nierie 
ensemblier opère en France et à l'étranger dans le pétrole, la chimie, l'ogroalimentaire efc. 

Nos bons résultats 92, nos commandes 93 nous parmeffent de préparer l'avenir avec sérénité. 

• Ingénieur d'une quarantaine d'années, votre expérience en ingénierie est indéniable et vous souhaita 
élargir votre champ d'action. OF COURSE YOU ARE REAliY AELE TO WORK IN BMGUSH. 

Contacta notre chasseur de têtes Pierre BUCCA1 qui vous assure de la plus grands conAdanBaW : 
CQNCOSDANŒS -129 rve Senient - 69003 LYON . 

TéL 78 63 65 60 -Fax 78 63 65 59 

CONCORDANCES 

Les nouions de c onfian ce 



N. 


tous sommes une 
Société de Services 
solidement implantée 
sur le centre de la 
France qui concourt au 
développemen t du 
tourisme d'espace en 
partenariat avec les 
collectivités focerfes et 
les professionnels 
du Tourisme, 
Pour renforcer 
nosêtpnpes, 
nous recherchons 
2 coll ab orateurs. 





INGENIEUR D'AFFAIRES 
CONFIRME 

■ Prenez en charge le montage 
d'opérations d'investissements 
dans le secteur du tourisme. 

De niveau Bac + 4/5, issu d'une formation économique ou scientifique, avec 
une expérience de 5 à 10 ans, vous êtes à même de proposer et de wrvre le 
montage d'o p éra ti on s sir le plan juridique tedtnïque, financier et commstdd. 

Dole d'un tempéra ment d'aménageur, maïs aussi d'animateur d'équipe, 
vous avez de réelles capacités à négocier. 

Vous vous imptlcperax totalement dons le développement de cette activité 
sur la région Limousin et Centre CXrest. 

Ce poste est basé à LIMOGES, après une période de formation à 
CLERMONT-FERRAND. (Réf. |AC) 


CHARGE D'AMENAGEMENT 
SENIOR 

■ Développez la fonction 
aménageur touristique 

Diplômé d'une formation Bac + 4/5 en architecture/urbanisme, ou 
géographie/aménagement, vous avez acquis une expérience de 5 ô 
10 ans des éludes d'aménagements touristiques et des collectivités locales. 

Vous étudierez et é laborerez des schémas d'aménagement et assisterez les 
ingénieurs d'affaires tourisme lors de la récusation d'études de fa isa bil it é. 

Créativité et capacité d'analyse et de dialogue sont indispensables à 4a 
réussite de cette mission dont le poste est basé à CLERMONT-FERRAND 
(Réf. CAS). 

Merci d'adresser votre candidature avec CV, photo et lettre de motivation 
en précisant la référence du poste souhaité, à ("attention de M. REGNIER 

SOMIVAL- BP 28-63001 CUERMONT-FERRAND cadax 1 . 


Pour passer vos annonces 


46-62-73-02 

46-62-73-90 


rst 


FAX : 46-62-98-74 


NICE 


Notre PME (180 personnes), filiale d'un Groupe National spécialisé dans l'électronique de pointe 
et l'informatique industrielle, recherche dans le cadre de l'expansion de son Service Etudes : 

Un Ingénieur Responsable Réseau 

Vous avez : • une formation d Ingénieur en Electronique/ Télécom... • une très bonne connaissance de 
Farcbi tecture matérielle et des normes ISO, RNIS, • environ 7 ans d’expérience en milieu industriel 

Venez rejoindre notre équipe : nous vous proposons d'assurer, dans b domaine des réseaux d’automatisme 
et temps réel (transmission de données, phonie) : 

• Les travaux de pré-étnde en relation avec les clients et le service commercial 

• la définition des architectures réseaux, • la gestion technique des projets. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV, phpto et prétentions) sous référence 120.01 A notre Conseil 
qui traitera votre dossier en toute confidentialité: = 


^ADC 


ADC Recrutement Audit Social 

107, av. L£on Bérenger - 06700 St Laurent du Ver 


j 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


Cadres 


à la recherche d’un deuxième souffle 


Vous souhaitez évoluer, 
trouver de nouvelles 
opportunités, peut-être 
changer de secteur. Bref; 
vois recherchez autre chose. 
Les consultants dTMPULSE 
peuvent vous y aider. 
Grâce à notre savoir foins 
et à notre connaissance 
du marché — notre 
groupe s'appuie sur 
20 années d’expérience — 


IMPULSE 

OMBimBPKL amunoMBjKsmeir 


de nombreux cadres ont 
réussi leur évolution 
professionnelle, en 
particulier en accédant 
à la face cachée du 
marché qui offre les 
meilleures perspectives. 

Bilan de carrière . 
outolacement ? 

Du feit de la pertinence 
de notre démarche, 


certaines entreprises ont 
répondu positivement en 
fi n an ça nt nos programmes. 
Vous pouvez nous 
contacter pour un premier 
entretien confidentiel 
et sans engagement 
au 42 99 95 21 
ou écrire à 
IMPULSE 
8, ruedeBerri 
75008 PARIS. 


Membre Ou Groupe F.w. 






ô° 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


ngênieur 

maintenance 
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CRÉDIT NATIONAL 


Votre talent : Analyser, Conseiller, Développer 

CHARGÉS D'AFFAIRES 


■ peur vous permettent 

s clientes ; vous les 
ms la conception de 
construisez avec elles 
le nos quatre métiers, 
tâtions régionales, et 
RENNES, après, .une. 

» comptons sur votre 
aaJes ou Scientifiques) 
ns avec les entreprises 

langue étrangère est 
: lettre manuscrite, 

CV, photo et indication de votre rémunération actuelle - 
CREDIT NATIONAL - Département des Ressources Humaines 
45, rue Saint-Dominique 75700 PARIS. 


i <‘jurn! uni;: ler-iii' \ i-r • 
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France Inter, France Info, France Cuftune, JFrooce ritaskjoâ, Radio Bteue 
Radio France Alsace, Radio France Armorique, Radio France Auxerre, Radio 
France Belfort, Radio France Berry S*«v Radio fraace Besarv^on, Radio 
France Bordeaux Gironde, R«dio F“n r ‘- ^ourgogfoe, RotSo Fraoce Brériagne 
Ouest, Radio France Cherbourg, Radio Corse Fpécjuoraa Moro, RodsO Fronce 

^adio ie, 

Radio gad ^° 

France 

Radio 

Rad$o 

Roussi IB n 

Orchestre National de France, Orchestre Philharmonique de 
Radia France, Chœur de Radio France, Maîtrise de Radio France 


subie Kïst'ciu 


LS 

mut 


Paris 


Le CIC PARIS, 1ère Banque du Groupe QC, recherche pour sa DIRECTION FINANCIERE, 
deux cadres diplômés : 

X CENTRALE, HEC, ESSEC~ 

Responsable du Développement 
sur Produits de Marchés 

Chargé de créer l'activité Recherche et Développement sur des produits monétaires et 
financiers, vous entretenez un véritable partenari at avec les équipes commerciales de b salle des 
marchés auxquefles vous apporter votre technicité. 

Avec 4 i 5 ans d’expérience dans le monde financier, vous avez acquis b maîtrise des .produits 
de marchés, et affirmé vos capacités d'adapta ti on et d'autonomie. 

Votre pragmatisme allié è un sens créatif reconnu vous permet de proposer des solutions 
efficaces et adaptées. 

Gestionnaire de Bilan 

Vous assurez l'analyse des grands équilibres du bilan et b mise en oeuvre des opérations de 
couverture. 

Votre expérience de 7 X 3 ans dans une Direction financière, si passible 4 un poste simfttire, vous b 
rompu aux méthodes de gestion des risques. 

Avant tout rigoureux; vous savez faire preuve de quaJftés reboonnefles et d’ouverture. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite et CV, en précisant le posté choisi, à 
M. Thierry de Lassus - CIC Puis - DRH - 66. rue de b Victoire 75009 Fuis. 


Ün très grand Croupe français, leader 
dans son secteur de baute-tecbuologle, 
recherche pour sa Direction Juridique un 


uriste international 


LE POSTE : Au sein du Département 
Contrats Internationaux, ses attributions 
co mprenn ent :Ja rédaction et la négociation 
de tous contrats internationaux , la 
participation au montage juridique 
d'opérations d'investissement à l'étranger. 
LE CANDIDAT: A 30 ans e n viro n , doté d’une 
formation approfondie en droit des 
affaires (DJ CE, DEA, DESS...) avec si 
possible des connaissances en fiscalité, 
vous pouvez justifier d'une expérience 
réussie d’environ 5 ans en entreprise et/ou 
en cabinet, acquise dans des activités 
internationales. Anglais indispensable. 


Veuillez contacter Frédéric FOUCAUD au 1 
(I) 42.89.09.17 ou envoyez-hd un dossier de | 
candidature complet sous référence £ 
1448/FMF a NORMAN PASSONS -12, rue de 
Porttbieu - 75008 Paris. 

[M] 

Ü5ÏÏJ® GROUPE ROBERT HALF 
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ALT1S, créé en 1988 par dos dractours da Big Su, «cherche 
des consultants expérimentés dans une activHé de conseil en 
management (3 uns tf expérience, ou plis.) 

Adressez votre «mcidfiduf» à Jean LAUDIC. 

ALTÏS-ConaeB an Management 
SB, Boulevard Exalmans- 7501 G PARIS. 


PARIS 


Solide et 
prestigieux 
groupe de 
VPC en forte 
croissance, 
nous 

renforçons 
notre équipe 
financière 


Controleur 

DÉ GESTION 
OPERATIONNEL 

Sous Jo rep onsa bttt é dù Directeur Financier, 
vous lus en charge du suM budgé taire, mus 
mettez en place de nomeSes procédures de 
Gontrfife /inonder et vous assurez un amtriHe 
rigoureux des coûts, grâce à des contacts 
‘terrain'* permanent * . Vous gérez également 
ror g antaSan r fi rmatk/ue Gmkroâ i fbnnnkjue 
de ia Direction Fkurtdère. 

A 27/29 ara, de formation supérieure en 
gestion, vous avez une première expérience 
(3/4 ans) de corrode de gestion opération né, 
acquise dans une société à forte culture 
budgétaire (de préférence Industrielle). Vous 
iiMftritez Fautif informatique. 

Homme de terrain, i Pake dans les oonflaas et 
sachant communiquer avec fermeté et 
dîpbmcÉi fe vous avez h rigueur, la dsponMlé 
et Ja per sé vérance tfun m Cost ContraBer. 


Marti de bien rauJbr adresser votre candUcnue 
Sous rfjv PC 1819 à notre Conseil 
PLEIN CADRE (Groupe TRANSEARCH 
FRANCE) •I60ar.de Veraafa- 75016 PARIS. 


(PLEIN CADRE 

CONSEIL EN KESSOUKCES HUMAINES 


DINERS CLUB DE FRANCE, 

étab&ssemenl financier spécialisé rbns la carte de paiement, 
filiale d'un grand groupe français, recherche son 

Directeur du Crédit 


Homme de propositions, 
vous managez équipe de 
25 personnes avec laquelle 
vous développez des actions 
d'optimisation des Risques, 
des Autorisations ainsi que 
du Recouvrement Amiable et 
du Contentieux. Vous tra- 
vaillez en étroite collaboration 
avec le Directeur Général. 
Agé de 35 ans environ, vous 
avez une formation supérieure 
en droit et finance. Vous 
avez acquis, si possible, au 
sein d'un établissement de 
Crédit à la Consommation, 
une solide expérience de 


10 ans du Risque et du 
Recouvrement Particuliers 
et Entreprises. 

La connaissance des outils 
modernes de recouvrement, 
le goût de l'analyse statistique 
ainsi que la pratique de 
l'anglais seront nés appréciés. 
Merci d'adresser votre lettre 
de motivation + prétentions. 
CV et photo en précisant sur 
l'enveloppe la réf. DC/2 au 
Département des Ressources 
Humaines - DINERS CLUB 
DE FRANCE - BERKELEY 
Building - Cedex 19 - 92903 
PARIS LA DEFENSE. 


O 

Diners Club 
International 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 




THE BANK OF TOKYO LTD 


Recherche pour sa succursale à Paris 

Analyste de crédit 
Chargé de clientèle 

(grandes entreprises et financements spéciaux) 

- Formation supérieure en gestion/finance. 

- Environ 30 ans, expérience de 3-5 ans acquise dans une banque 
anglo-saxonne (analyse de bilans, évaluation des entreprises ou des 
projets et montage des crédits). 

- Anglais très courant absolument indispensable. 

- Maîtrise de la micro-infarrnatique. 

- Esprit rigoureux mais ouvert, sens du travail en équipe, aisance 
relationnelle. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous 
réf. CMG, à la Direction du Personnel, 8 rue Sainte- Anne, 
75001 Paris. 




Nous sommes parmi les leaders de la réassurance 
en France et au plan international. 

Comme vous l’imaginez, nous gérons des masses 
financières importantes et, dans un contexte qui 
reste porteur aujourd'hui, nous recherchons le . 

RESPONSABLE 
DES INVESTISSEMENTS 
FINANCIERS 


Adjoint an Directeur Financier, vous agissez, dans 
le cadre d'une politique bien définie, vous assurez 
ia gestion complète de l'ensemble des 
investissements financiers de la société, sur des 
marchés diversifiés, en plusieurs devises avec une 
forte dominante obligataire. 


A 35 ans, de formation école de gestion ou 
universitaire.... vous avez acquis en entreprise, 
banques/étab. financiers, salle des marchés, une 
réelle compétence technique obligataire. Votre 
sens relationnel, voue ouverture d'esprit et une 
capacité d'adaptation rapide seront gages aussi de 
votre réussite chez nous. Bien sûr, vous parlez 
anglais. Le poste est basé â Paris. 


Merci d’adresser lettre, cv, sous référence 4/971 à 
Bernard fulhiet Conseil et Développement 
79/83, rue Baudin - 92309 Levallois Perret Cedex 


"-*»***« BERNARD 1ULH1ET 

MHMHMI CONSEIL ET DEVELOPPEMENT 


Le Croupe EMERAUDE, filiale de GIPPL se développe 
fortement dans le secteur de l 'hôtellerie et des loisirs. Notre 
süge situé A Paris, dirige, organise a contrôle l'exploitation 
de 1 1 sites répartis sur tonte la Fronce. 

Noue forte expansion nous amène a créer le poste de 

Secrétaire Général, 
Directeur Administratif 
et Financier 

350 KF+ * 

Membre du Comité de Direction, vous créez et mettez en 
place au siège, la cellule chargée de mettre en oeuvre, foire 
appliquer et contrôler l'ensemble des procédures de 
comptabilité générale et analytique, gestion, budgets, 
trésorerie, sur support informatique. 

Vous conseillez aussi bien les opérationnels sur les que 
les Dirigeants du Holding sur le plan financier, juridique, 
fiscal. Au niveau du Groupe, vous réalisez la consolidation 
des comptes et intervenez pour conseiller l'équipe dirigeante 
dans les domaines des fusions-acquisitions, assemblées 
générales, opérations sur le capital, relations avec les 
experts comptables et juridiques. 

De formation DECS, vous avez acquis une expérience 
similaire dans un e activité incluant le management de 
centres de profit & distance (chaînes, hôtellerie-). Mobile et 
nés disponible vous possédez l'autorité et la capacité pour 
foire appliquer vos procédures. Vous avez l'en veinure 
nécessaire pour évoluer avec le groupe à croissance rapide. 

Nous vous remercions d’adresser voire candidature, lettre I 
manuscrite, CV et photo sous référence DAF â SOURCES. fl 
108, rue Saint Honoré - 75001 PARIS. m 


Importante société industrielle (CA 4 mdsj 
Uée à un grand groupe français du secteur 
de l'électronique professionnelle recherche son 



Rattaché au Département Juridique et Fiscal et en étroite relation 
avec les services juridiques et comptables de la société, votre mission 
comprend: 

" la supervision des déclarations fiscales et delà fiscalité interne : 
impôt sur les sociétés, taxe professionnelle, TVA, etc, 

• l’élaboration de la réflexion fiscale de la société ainsi que le suivi de 
ia réglementation fiscale, 

• la r éali s atio n, l’optimisation des opérations fiscales à l’étranger et la 
gestion des contrôles fiscaux. 

Vous assurez votre rôle d’assistance au sein de la société en liaison 
avec les responsables de la société et les opérationnels. 

Agé de 30 ans environ, de formation juridique et fiscale supérieure 
(ENl, DESS. etc.), vous justifiez impérativement d’une première 
expérience réussie de 3 ans acquise en entreprise ou dans 
l’administration, dans le domaine de lajiscaJité des affaires. 

Vous exercez vos activités en complète autonomie avec un sens aigu 
du conseil et vos aptitudes tant techniques que relationnelles vous 
permettront de créer, développer et de valoriser la fonction fiscale 
dans la société. Un bon niveau d’anglais lu est exigé. 

Merci d'adresser votre dossier de candi- 
ydf dature (lettre manus n CV et prétentions) 

DufAyO/ï à notre Conseil AREC - 9. rue de la 
tArWl' Prairie - 9436Q BRIE SUR MARNE 


CONSEIL EN RECRUTEMENT 

ET GESTION 0ES RESSOUBCSS HUMAMES 


U 



Négociateur Rédacteur Accords 

odéié de Software, leader mondial sur son marché (CA 1 milliard de francs, forte rentabilité! ayant comme 
dJerrts les grands Groupes Industriels mondiaux recherche pour son Service Relations Contractuelles un 
Négociateur Rédacteur Accords. 

Sa mission : participer activement soit directement soit en tant que conseil aux négociations stratégiques ; 
définir et formaliser les aspects techniques, commerciaux financière et juridiques des accords ; assurer le suivi des 
affaires dont A aura la charge. 

Agé d'environ 30 ans, de formation ESC et maîtrisant les méconismes des contrais internationaux ou juriste ayant 
démontré des aptitudes à b négociation d'affaires en milieu international, b candidat recherché aura une expérience 
réussie d'au mains trois ans dans b négociation avec des partenaires industriels. 

S vous avez b sens du mot juste an français et en américain, si vous êtes rigoureux et daté d'un bon esprit d'analyse, 
si vous êtes forme avec du tact, merci d'adresser votre candidature ’s/réf. M 252 à noire conseil Linden 
20 rue Pergoi&sa -75116 PARIS 

Zihûfea 


O 

U 

8 


Nous sommes filiale d'un groupe 
institutionnel et financier 
de premier plan et recherchons 
dans le cadre de notre activité 
de promotion immobilière : 

m UN RESPONSABLE 
COMMERCIAL 

chargé de la mise en œuvre de la 
politique commerciale et de 
l'animation de (a force de vente. 

■ UN RESPONSABLE 

de programmes confirmé pour la 
prise en charge d'opérations de 
promotion en Ile-de-France. 

Ces postes sont basés 
en région parisienne. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo, et prétentions) 
sous réf. : 8624 

LE MONDE PUBLICITÉ, 

15/17, rue du Colonel-Pierre-Avia 
75902 Paris Cedex 15 







HEPBQDOCHON ntlERDOE. . 


• Le Monde • Mercredi 10 février 1993 43 


► 


i:\is 


S DE 
IRES 



J « 

c* 


r» • • ; • 

-, • " , l •' * f 
if.’r -»• • 

j*SA bL£ 

:IA- 


nsa ® 1,5 


LE MONDE DES CADRES 


CONSULTANTS SENIORS 

Conception et mise en œuvre 
de stratégies Qualité 

EUREQUIP est l’un des principaux Cabinets français de Conseil de Direction. 

Son Département Qualité se renforce pour répondre à une croissance importante de ses 
activités, notamment <fan« les secteurs suivants : 


INDUSTRIE 

Ingénieur Grande École (X, Centrale, A & M_). 
vous vous êtes personnellement impliqué, an 
cours de vos 5 à 7 ans d'expérience indus- 
trielle, da ns la mise en place de projets 
Qualité. Vous maîtrisez les Approches Qualité 
(A.Q-, AMDEC, SPC—). Vous exercez aujour- 
d'hui des responsabilités de direction et 
d'animation d’équipe. 


SERVICES 

Diplômé d’une Grande École de Commerce 
(HEC, ESSEC, ESC3V- ). vous êtes responsable 
d’un centre de profits dans une grande 
entreprise de Services. Dans ce cadre, vous 
avez mobilisé votre équipe autour des 
principes et des impératifs de la Satisfaction 
de la Clientèle. Vous en avez concrètement 
mesuré les performances. 


Dès votre intégration, vous interviendrez dans le cadre de missions de haut niveau. Vous vous 
y formerez à ne» méthodes tout en exprimant vos acquis professionnels et vos qualités 
d’écoute, de co mm u n ication et d’animation. Vous vous y préparerez aux futures responsa- 
bilités que nous souhaitons vous confier . 

Votre dossier de candidature (lettre, C.V. et photo) sera étudié en toute confi- 
dentialité. Merci de l'adresser; sous le référence JLLC/5365, à Véronique WELLE 


\k 


EUREQUIP 

5, Esplanade Otaries de Genfle 
92733 Nanterre Cedex 




RESPONSABLE DE FORMATION 


SEINE ET MARNE - 300 KFMN 


Accueillant prioritairement - des 
adultes handicapés physiques 
mais aussi des jeunes dans le cadre 
de la forma tirai professionnelle, de 
stage de qualification çc d'insertion, nous 
recherchons un candidat de formation supérieure ; 
fogérieur ou niveau apte de part son erpérienœ 
à errafrer et manager une équipe de 60 collabo- 
rateurs dans le souci constant d’organiser des 
sages de formation de r**au Vf. v. V allant de 
l'alphabétisation à la quaWfcation professtonndte. 


Compétences en organisation et méthodes goût 
du travail en équipe alliés à votre sens de la 
pédagogie sont les quaftés que nous souhaitons 
voir s'épanouir dans un environnement 
dynamique impiquart souplesse et polyvalence 
Pour ce poste situé en Seine et Marne, 
nous garantissons une rémunération de Tordre de 
300 KF/m. 

Faites-nous part de votre motivation en adressant 
CV. photo et prétentions à CO. S. Nanteaiwur- 
Lunaln- BP 34 -77792 NEMOURS CEDEX. 


* 


Hélène CHAPPÉ, 


HEC, 12 ans d'expérience en entreprise (L'ORÉAL, lESIEURet BEL}, consultante depuis 1 991, L 
rejoint le cabinet de conseil en Ressources Humaines ALPHÉE en qualité de Directeur Associé. @ 

Aux côtés d'Étienne SIMONNET, Président-Directeur Général d' ALPHÉE, Hélène CHAPPÉ j 

prend en charge le développement du Département Carrière. ' 

Té t4294ïL 34 

1500*22- 



ORGANISME FRANÇAIS . 

DE COOPERATION INDUSTRIELLE 

Quartier Etoile 

CONSULTANT 

La coopération industrielle «les transferts de technologies 
sont devenus une priorité pour les entreprises françaises 
soucieuses de s’ouvrir à l’intemarionaL 

Notre organisme a reçu pour mission de promouvoir use 
telle action et d’assister les entreprises dans leur 
ttfmiwriyi, particulièrement sur la zone ASIE. 

Dans ce cadre, nous recherchons un consultant qtn sera 
basé & Paris. De formation supérieure technique, 
commerciale ou gestion, il a acqpis nue expérience 
diversifiée eu entreprise ou en cabin e t consezL 

Une parfaite maîtrise de l’AngJais est exigée. 

Disponibilité immédiate. 

Pour nous rejoindre, merci d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
sous rit 309 à CJC 7, rue Robert Le Cofa -75016 Paris. 




Gkentdfan 


vyn 


Présent dans six pays, le Groupe Michael Page, coté en bourse, représente 
500 MF de CA pour 350 consultants. Notre spécificité nous conduit à 
Intervenir sur les recrutements de cadres financiers et comptables et sur 
les cadres marketing et commerciaux. 

Dans le cadre de notre développement en France, 
nous recherchons des 

CONSULTANTS 

( expérience Marketing/Commerciale) 

Ha charge de la prospection, négociation et conseil de nos Clients, vous exercerez un 
métier à la frontière du commercial marketing et des ressources humaines. 

Nous recherchons des candidats autonomes et entrepreneurs pouvant justifier d’une 
bonne connaissance des fonctions commerciales et marketing ou d'une expérience du 
recrutement de commerciaux acquise en cabinet . 

Veuillez adresser CV + photo + lettre manuscrite -f rémunération actuelle à Michael 
Page Commercial & Marketing, 30 bis. rue Spontini, 75 1 16 PARIS, 
sous réf-ANIOOOMO. 


Michael Page 
Commercial & Marketing 


ORGANISATION INTERNATIONALE RECRUTE 



DE LANGUE MATERNELLE FRANÇAISE / 

± 220 KF 

Vous serez chargé de réviser et au be^pt&^fec^pçrflgç traductions 

en français à partir de l'anglais ou de Pespagnofr — 

Selon conpéterfce, l’un des deux réviseurs sera embauché comme 
Chef de Service Linguistique et assurera, à ce titre, l'organisation 
et le contrôle du travail de (a section (4 personnes). (Réf. 840/R). 

fariuæur 

DE LANGUE MATERNELLE FRANÇAISE / 

±180 KF 

Vous serez chargé de traduire en français des textes rédgés 
en anglais ou espagnol. (Réf. 840/D. 


Pour ces postes, un nneau 

UNNERSTTARE EST REQUIS, AINSI 
QU’UNE PARFAITE MAITRISE DU 
FRANÇAIS ET UNE CONNAIS- 
SANCE APPROFONDIE DE 
L'ANGLAIS ET DE L'ESPAGNOL. 
Of EXPERENCE DE QUELQUES 
AISÉES DANS DES FONCTIONS 
SIMILAIRES SERA NETTEMENT 

appréciée. Après une 

PREMIÈRE SÉLECTION SUR 
DOSSIER, LES CANDIDATS 
SERONT CONVOQUÉS Â UN 
CONCOURS. 

MERCI D’ADRESSER LETTRE, 
CV, PHOTO ET RÉMUTtfRATON 
ACTUELLE, EN PRÉCISANT LA 
RÉFÉRENCE CHOISIE, A MEDIA- 
SYSTEM, 55 PLACE DE LA 

République, 69002 Lyon, 

QUI TRANSMETTRA. (LIMITE 
D’ENVOI DES CAMMMTURES : 
18 FÉVRIER 1993). 


Groupe de conseil et de formation en expansion, 
nous recherchons pour renforcer les équipes de notre Activité Management - Communication des 

CONSULTANTS FORMATEURS VACATAIRES 

1 0 À 30 JOURS PAR AN 

• Stratégie et Environnement • Gestion du temps 

• Organisation • Manacemot db hommes 
• Gestion économique et budgétaire • Communication 

Vous possédez une solide expérience opérationnelle G ans minimum) dans un des domaines o-dessus » avez par te 
passé participé à des actions de formation. Vous &es pédagogue « déposez si possible de vos propres supports de cours. 
Pour en savoir plus, merci d'adresser CV, lettre manuscrite et photo sous téi. 36325 à : 

QEFOP - Madame KUGUO - 60. rue de Wattignies • 75012 Paris. 


Ciefop 





Société Française d'ingénierie 

recherche 


TRADUCTEUR/TECHNIQUE H/F 

DIPLOME FRANÇAIS / ANGLAIS 

Vous assurerez de manière autonome la traduction vers l'anglais de documents rédigés en français par nos 
différ e n te s divisions techniques, ainsi que la relecture des divers rapports écrits par nos ingénleurs et chargés 
d'études. 

Une expérience confirmée en traduction du Français vers l'Anglais dans le domaine de l'Ingénierie 
(Infrastructures de transport hydraulique, _), une excellente maîtrise de la langue anglaise, de préférence 
justifiée par des origines britanniques ou nord-américaines nous paraissant indispensables pour occuper ce 
posta. De bonnes connaissances en espagnol et pratique du traitement de texte sur Macintosh sont 
souhaitées. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous référance 93AQ à : BCEÛM 
Plaça des Finères MomgoHter - 78288 GUYANCOURT Gedex. Fw: 30.12.1195. 


A 


vu 
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Créez les produits de demain... 

Ingénieur R&D 

climatisation 


« 


FAIVELEY, ave c 900 personnes et une 
forte croissant* annucllm, est une 
ontmprisc do grande renommée 
sp érinB s é e dans f'étjuipeme nt embarqué de 
pointa. On retrouva sas matérie l s aussi 
bien sur l e ISV y e s ur le VAL et dvm 
métros de gpy?K8dfes métropoles moacBcdes, 
«mnwM wrté nt Caracas ef le Caire. 


Rattaché au Chef de Produit, vous travaillez avec 3 impératifs : 
qualité, délais et coûts. Vous vous tenez informé sur les 
innovations du marché et vous vous impliquez dans le process 
de fabrication (suivi des travaux en BE et des prototypes). 

A 25/35 ans, de formation ingénieur (hermitien ou technicien 
IFFI, vous avez une première expérience dons un laboratoire 
et/ou dans l'industrie frigorifique (climatique]. Idéalement, vous 
connaissez les fluides de substitution et maîtrisez l'anglais 
(de courts déplacements à l'étranger sont à prévoir). 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser lettre, CV, photo et 
prétentions, sous réf. IR/l M, â Mme Chaufietèau, Chef du 
Personnel, Faiveley, 143 boulevard Anatole-France, Carrefour 
Pfeyel, 93200 SaintOenis. 

_<p> Faiveley 

/os systèmes du futur 




ECOLE D’INGÉNIEURS EN GÉNIE 
DES SYSTÈMES INDUSTRIELS 

Ecole gérée par une Association 1901 à pilotage public 
(Département, Région, Ville et Association d’Anciens élèves). 
600 élèves, 100 enseignants, 40 enseignants-chercheurs. 
Dans le cadre de son développement rapide, 
l'EIGSI, créée en 1990, disposant d'équipements récents 
et de nouveaux locaux ouverts cette année, 

, Recherche : 

des ENSEIGNANTS-CHERCHEURS A PLEIN-TEMPS 
(Ingénieurs et/ou DEA, Doctorat) 

• (réf FM), en fabricant»! méonaqne 

- à pourvoir immédiatement 

• (léf D, en mfnmatiqne 

• (réf. AI), en automatique industrielle 

• (réf MA), en mathématiques appliquées 

• frét PG), en physiqi*: générale (étectraBagnétismc) 

- (réf. FR), en productique 

■ (rét AN), en anglais 

Postes à pourvoir pour l'été 1993 

et des INTERVENANTS pour la rentrée 1993, 
Spécialistes en : 

• (réf V/FM\ fabrication mécanique ■ (réf. V/AN), anglais (langue maternel^) 

• (rfî. V/GE), génie électrique ‘(réf. V/AL) aüemmd (langue maianeüe) 

■ (réf. V/ME), mesures éfectriqnes » (réf. V/CE). co mmnm c at k» tfennqrâe 

• (réL V/GP1, gestion de projec ■ (réf V/GM), gestion. impagement 

Ment tTtmoytr sots la rtfima ekoiàe CV, lettre de cmÆddm et prëtothmsà: 


I I ( i S I . D.P.R.. 2 vue lli.iil.V. I Touu I \ Rt )CI !i:i .1 .1-, 



CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Le service de r organisation et du système d'information recherche des 

INGENIEURS 

DE GRANDES ÉCOLES 


INGENIEURS CONSULTANTS 

Vous avez une première expérience de 
consultant en organisation ou de chef de 
projet. Vous concevrez des systèmes 
d'information au service des laboratoires, des 
départements scientifiques, des délégations 
régionales, du comité national... Vous serez 
responsable de la diffusion de ces produits et 
services dans tout le CNRS et vous 
conseillerez vos clients. Réf. 23978. 

LE RESPONSABLE DE 
L'ASSURANCE QUALITÉ 

Vous avez déjà conduit de grands projets. 
Vous veillerez à la qualité des produits et 
services, en conseillant les chefs de projet, en 
tes aidant â bâtir des dossiers de sous- 
traitance, en menant des revues de projet et 
en Axant des procédures. Réf. 23980. 


INGENIEURS DE REALISATION 

Vous maîtrisez les technologies modernes de 
développement Informatique : environ- 
nements graphiques, architectures client- 
serveur. bases de données relationnelles 
(Oracle... ). systèmes d'exploitation Windows, 
Mac/OS. Unix, GCOS7, MVS... Vous 
participerez à la réalisation de logiciels et 
vous encadrerez des équipes techniques. 
Réf. 23979. 

L'ADMINISTRATEUR DU . 
SYSTEME D'INFORMATION 

Vous ôtes au moins analyste senior et vous 
maîtrisez les techniques de modélisation. 
Vous garantirez la cohérence fonctionnelle 
des données et des traitements, en 
constituant un référentiel central' que vous 
ferez partager aux différents concepteurs. 
Réf. 23981. 


Postes basés à Toulouse. 


Envoyer CV, photo, lettre de motivation (en précisant la référence du poste chofeO et satafre 
actuel à EUROMESSASES- BP 80 - 92 105 BOULOGNE Cedex n nAliiTY^/r 

o-rDWoSSu» 


SB 

PPG Glass Group Europe 

Europe 

Chimie des Spécialités 

► RESPONSABLE ASSISTANCE TECHNIQUE A LA VENTE 4 

Groupe International. 33 000 personnes, leader mondial dans les domaines de la 
chimie, du verre et de la peinture, renforce l'équipe de dévek^jpemertt commercial en 
Europe de sa dMslon chfrnle et recherche un Ingénieur. 

Rattaché au manager européen de la ctMsion et en contact étroit avec TensembJe des 
services aux USA* B Jouera un rôle actif dans 1e développement des ventes en assurant 
des responsabilités de préconisation et d'assistance technique auprès des clients 
Industriels et des distributeurs. 

Ge poste offre une opportunité de carrière motivante â un Ingénieur chimiste, désireux 
de valoriser une expérience d'environ 10 ans lui ayant donné de sofrdea compétences > 

dans Tes problèmes d'application, de spécifications techniques, d’homologation. J. 

Il aura de réelles- qualités relationnelles, de la curiosité d’esprit, des capacité* J 
d'adaptation A un environnement pluri-cufturd et le goût des voyages. Il sera bilingue 
Français-Anglais, la connaissance d’une troisième langue sera appréciée. 

Poste basé A Paris. 


Ecrire sous réf. 
6A25M3M 
Discrétion absolue 




Lyon 


PASTEUR MERIEUX 

Sérums &. Vaccins 

rechercha pour son 

DÉPARTEMENT DÉVELOPPEMENT 
ET PRODUCTION DE VACCINS 

■"Un chefdeservice 

ut.:. ».^ Ht *i *»l l-*"’ 5 - 

Vous serez responsable d'une entité de fabrication de 
vaccins viraux, de l'animation d'une équipe (10 â 20 
personnes). Votre mission portera sur (a réalisation des 
programmes de fabrication, la mise au point et 
l'optimisation de lcr production, le suivi des standards 
de qualité et de productivité, la gestion d'un budget. 
Diplômé en Blotogle-Blochlmle (ingénieur. Docteur ou 
Pharmacien), vous avez acqub de préférence une 
première expérience en virologie ou en culture de 
cellules animales (Recherche, Développement ou 
Production). Une pratique de l'environnement 
réglementaire pharmaceutique serait appréciée, 
ceBe de l'anglais est nécessaire. 

Vous ôtes autonome et prêt à vous investir dans un 
rôle actif, à exercer des responsabilités 
opérationnelles, nous vous proposons de rejoindre 
notre groupe et d'y évoluer. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier complet 
(C.V., lettre manuscrite) sous référence FPM/2M à 
notre Conseil INFRAPLAN - 83 boulevard Raspall 
75006 PARIS 


Leader Mondial 
dans son do niai ne de 
H aule Technoioiiie 


CORNING 


M-JH. Direction Technique Européenne 
située près de FONTAINEBLEAU (77) recrute un 

INGENIEUR 

MATERIAUX 

R&D 

de HAUT NIVEAU 

Vous souhaitez étendre vos compétences d’ingénieur Matériaux à des 
do main es variés er développer de nouveaux produits dans un 
environnement international de hante technologie. 

Nous vous proposons de rejoindre notre équipe R&D pour participer à 
J élaboration de composants originaux jouant un rôle de premier plan 
dans les applications “Electromqne Grand Public”. 

Ingénieur Matériaux ou Pbysk»-Qiimme, diplômé d'une Grande Frefr 
ou équivalent, vous avez plusieurs années d’expérience dans la 
conception et le développement de matériaux nouveaux. 

Nous recherchons une personnalité à fort potentiel, motivée par la 
à ff râ v al«r de solides compétences techniques et 
des qualités relationnelles à tous niveaux. 

Merci d’adresser CV et lettre manuscrite & CORNING EUROPE 
5erv,ce du PtereonneL réfiM/IM. BP 3, 7721 1 AVON Cedex. 




s 

INFRAPLAN 

PAR1S/BARCELONE 
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CHATEAUROUX 



Directeur 
de Salles 
de Spectacles 


Gérées sous forme 
associative 


Envoyer CV détaillé avec 
lettre de motivation 
à M. le Député-Maire 
deCJdheaurtna 
36012 CHATEAUROUX 
CEDEX. 


~r\ansk cadre de lapotitiqtuadtureUe 
# J de la Ville, U sera chargé delà déjjï- 
JLS nition et de la mise en oeuvre du 
projet artistique. 

A ce titre, il assurera la responsabilité : 

• de laprogrammationet de ladffîusioa des 
spectacles, 

•de la politique de création, 

• du rapport aux publics et de Faction 
culturelle (formation, relations avec les 
troupes amateurs*), 

• de la gestion de T ensemble des moyens à 
meure en oeuvre pour réaliser les objectifs, 
fl sera assisté d'une équipe technique et 
administrative. 

n aura en charge dans un premier temps la 
responsabilité dune salle de 400 places. J l 
assurera la préparation de F ouverture - 
prévue pour octobre 1994 - éFun nouvel 
ensemble scénique (conseil technique pour 
F équipement inclus). 

Profil: 

•Formation supérieure, 

• Compétences artistiques et de politique 
culturelle confirmées, 

• Expérience antérieure de direction d'un 
théâtre ou expérience dé responsabilités 
équivalentes. 

Salaire : références SYNDEAC 







Dans le cadre de la politique municipale, 
membre de la Direction Générale, placé sous 
l'autorité du Secrétaire Général et en étroite 
relation avec fui, vous as surer ez les missions 
suivantes s 


iomjbab 

Val de Marne 

' *. '. . ‘ÇèJ’ 

Recrute 


r NE . 

é tions le 
rie expansion 


Aménagement et urbanisme. 

Travaux neufs et entretien des bâtiments, de la 
voirie, des espaces verts. 

Environnement circulation. 

Habitat. 


DIRECTEUR GENERAI 


AvasUgesetcqmnparüa desustrdetes et ab^etàm primes 
sU&ttàrits, prtmcdejpà Àtmuét, céMaie de service. 
gàaetp*mna:tbmieMr teStaétaire&wérvi 
&&me:4&&»U • 

•vïÿ:‘ * 


Vous serez responsable d'une Direction 
Générale comprenant 360 agents répartis en 
quatre divisions : 

• Division Aménagement / Urbanisme. 

• Division Architecture. 

• Division Voirie. 

• Division Espaces Verts. 


Vous serez titulaire du grade d Ingénieur en 
Chef 1ère catégorie. 


Une importance particulière sera accordée 
aux critères suivants : 




C7> 

ville de Vitry^tjffi sur Seine , 


- Sens des responsabilités et du travail en 
équipe. 

• Connaissance de ^aménagement et de l'urba- 
nisme. 

• Aptitude et sensibilisation à la gestion admi- 
nistrative, financière et du personnel. 


Veuttez adresser notre candidature à Monsieur le Maire. Hôfd de Ville, 2 avenue Vouri Giçûrine. 9+HT \77HV SIT? SEEVE CEDEX 


L von 


DP PVSîV 
VACCINS 


KV.CO 


/envie, 


Mairie de Ruas 


— O 

© 

[_ 

_ 
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Le Groupe ENVIE 

(19 entreprises d’insertion, 250 salariés) 


LEADER sur le secteur «den^ectroménager dtoccasion ga*nti 
" ►'recherche, dans lé cadré de sa forte expansion » 


DIRECTEURS (H/F) d’unités décentralisées 


Dans le respect du concept ENVIE auquel ils adhèrent avec enthousiasme, ils assurent : 

- la responsabilité totale de l'exploitation de leur unité, 

le montage de dossiers et la recherche des financements externes ; 

- l’intégration de leur entreprise dans le tissu local : 
public, politique et social 

Agés de 28 à 36 ans, dotés d’un fort potentiel humain, ces entrepreneurs démontrent 
une solide expérience du milieu social et/ou économique. Us viennent renforcer par leur 
énergie et leur motivation un projet d’entreprise original. Des défis sont à relever dans 
les régions : , 

EST, SUD-EST, PICARDIE, PAYS-DE-LOIRE, RÉGION PARISIENNE. 

Merci d’envoyer votre dossier (lettre de motivation manuscrite, CV, photo) 
à la Direction Générale : 

ENVIE DÉVELOPPEMENT 

2 ? rue du Tonkin, 13015 MARSEILLE 


* 






aux nwtôpïeip attentez des parisiens, 
nous employons pbéÿde^toéàragents qui mettent 
eu commun leurs cori^^ipcrisprofessionmOes, 
leur sens du sendfcfcf&tpet leur capacité 

un concours 
'le recrutement de 
' r ~ .flSSi. ■ . JbT -, .i».- 



DESTRAVAUX 


Vous êtes âgés de moins de 35 ans au 1 er janvier 1993 
et possédez une formation supérieure (grandes écoles 
d'ingénieurs, DEA ou DESS d'informatique ou de Génie 
Civil). 

Vous participerez à l'aménagement, au développement et 
la gestion de la capitale. Vous observerez et analyserez les 
phénomènes urbains et interviendrez dans la compré- 
hension des besoins de la population. Nous vous 
confierons également l'élaboration des projets dans le 
domaine du génie urbain. 

Les épreuves se dérouleront à partir du 26 avril 1993. . 

Pour ce concours, merci de retirer les dossiers d'inscription 
jusqu'au 8 mars 1993 inclus, à la Direction de l’Adminis- 
tration Générale - Bureau du Recrutement - 2. rue Lobau 
75004 PARIS. 


LE MONDE DES COMMERCIAUX 




»hn«n® 
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| Spécialiste de la vente de logiciels 
licro-informatique et vente de 
serricM associés, H1S apporte des 
solutions uniques et complètes 
auprès des grands comptes (Banque, 
Industrie, Administration). 

En véritable partenaire, nous avons 
su en 4 ans apporter à nos clients 
une logistique performante et 
réaliser ainsi une forte croissance 
(CA 1992, 190 MF, 45% de croissance). 


INGENIEURS COMMERCIAUX §ENI0RS 



TSH 


A 28/35 ans, de formation supérieure, vous possédez nécessairement une première expérience de la 
vente de services ou de logiciels informatiques auprès de grandes entreprises. 

Au .sein d'une structure légère, vous prendrez en charge b prospection, le développement et b 
gestion de clients Grands Comptes. Vous aurez auprès de vos interlocuteurs (Directeur 
Informatique, Bureautique et Achat), tome hnitude pour définir leurs besoins, analyser les stratégies 
(bureautiques, réseaux... ). assurer b formation, l'installation..., b gestion du pair micro. 



INGENIEURS COMMERCIAUxJüNIORS 



Havard Information Support 


A 25/27 ans, votre première expérience commerciale ou technico-commerciale dans le secteur 
informatique oriente naiureDemem votre carrière vers b gestion de Grands Comptes. 

En binôme avec un responsable de secteur, vous assurerez le développement de nos ventes auprès a; 
de nos clients stratégiques. En fonction de vos résultats, vous aurez rapidement de larges 2 
possibilités dévolution. 

Envoyer CV + photo + lettre de motivation + prétentions à Mr H. JEZIC, H15, 21 rue de CBchy, 
93548 Saînt-Ouen Cedex. 


ALLEMAGNE 

développez et gérez notre principale 


I ' 




Votre marché : Les pays de langue Allemande 

Votre profil s Classe, entregent, dynamisme 

Votre parcoœs: Formation supérieure et 
10 ans de réussite dans la 
négociation et l’animation en 
pays de langue allemande 

Notre produit : Grande marque alimentaire 

Notre groape: Un prestige mondial dans 
les produits de luxe 

Pour ce poste basé en France, nous vous 
proposons de confronter nos ambitions et 
votre expérience. 


.-U :v.y 
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BEPBODUCÏwN INTERDm 


SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 


CRSICM 


rVïï 

va*» 


recrute par voie de concours (H/F) pour 
ses programmes scientifiques à 
l'étranger (toutes régions) 


CHARGES DE RECHERCHE 

de 1ère classe (CRI) 


desaMK njuriipB 

■ Era-raodikataor 

■ Em a eg tfr dgfi5SdMaw 

g-,-,-" J,, Jf -I- . 1 

nonDWHomnfpfloiB 

■ Secn^npak^pgariferidirdœnriagesfiootjB 


Les postas soot g peomtr Am les Amêees sdmtffkpm swfnmts : 

• HYDROLOGIE P&WUWS 

■ Sjpidd^MgHftadKsysliwnfgiés 

• HYDINMIOUKH^ OŒMfOGIAPHK 


SQBKESSOaUCS 


Po*rilreaàBisà(oaamrir,ksaBiUetsdoinatitnfitsliAesdehmdes 

tftmsévœts: 

Komis ïlése’w doctorat ifâu 

Dodontf de 3ènw cyds, dj£nw d> docteur «géoieor ou DEMI ri mât 4 oaarés d* mnfci de 
néfiradalorecfaeidH 

lîbsnriratôîretang*oa&enrasriBrfftpiesii)onaiHfc. 


CHARGES DE RECHERCHE 

de 2ème classe (CR2) 


67.000 HABITANTS - BANLIEUE OUEST ■ RER 15 MN DE L'ETOILE • RECRUTE 


GÉNÉRALE DES 

SERVICES 

TECHNIQUES 


techniques ASSURANT LA GESTION DES MARCHÉS ET CONTRATS 

Vous prendrez en charge rétude. la rédaction, la gestion 
des marchés de travaux, contrats de prestations de services at contrats d occupation du 
domaine public. 

Agé de 30 ans environ, vous êtes titulaire d'une maîtrise de Droit PuWtogastion des 

Dynamique et organisé, vous possédez un esprit de synthèse, de réelles capacités a analyse et de 6d action, 
ainsi que des qualités mlationrwUes. 

Merci d'adremmer lettre manuscrite + CV et photo à : 

JC le Maire, Service du Personnel, Mairie de RaeU-MalmalSon, 

13 bd du Maréchal Foch, 92501 RUEILMALMAISON cedex 


AciteSSOZ C2Râ'tl3!;.r- 

e! CV ù' !5 f-re?.!?:-"' 
(ni Conseil 1 Générai 
l n ! • ? î • G 1 o n fi 
Bureau <fs$ Rebâtir: 
H;r m a i il tDS hôte: : 
Déport o th e ii t 4 T 9 V : 
AGE:: CEDEX 9 




i!ll) 


■^ ï: 





iÜiiétafayttté, 
75010 Ml 
tâ 48 03 77 13. 


Us 4osd«n dlas afpfi oi soi! 
è i»thr h la bUm adressa. 
Mded&lmdaslHoWiois: 

15 mus 1993 

la cadet de b poste frisent foi. 
Qtsqrt J7 hini pour dépit das 
iMshn n bore» des cnnin) 

Tûat dossier iacomplet sera 


Les postes sort à pomveèr ému les dcnb ê i i dee tiTepm seivmts: 

• GÉOLOGIE GÉOPHYSIQUE 

■ Hêofcdooiriea 

- HYMtOiOGC, PÉDOLOGff 

■ Pédofcgwspéridfetodoférüâui 

■ Hydrolo gu e 

■ Pédologue pbysiôn 

• HYDROUOLOG^ OCÉANO^UPHE 

■ Océaregrapl» phyridon flaxterfea 

■ HriMte imiogüi dpuariM 

• SOBKIS DU RONDE VÉGÉTAL 


■ ,Pbyâ>iogBle végétal spôriofcte de l'étude des inferadhas 
entra II pbde et les phylopimges 

■ Batanida|ûajntsh 

SQBKE ROLOGWUES LT WOGfHHQUtS APPLIQUÉES À L'HOMME 

■ Btoudo^Méi&draMpéWmlrffaiosoahse 
banne, étode al mrarfbdegbsiBK 

■ MédacHpnâeia^mqâWnarfDaoi^ 


• SGEHCES SOCIALES 


■ H éded ot fauâ w géda h iduSHlJrtBOBgitBitei 


■ DrâaogiBjdie pour des redurAusarlesngniGoRS 
MmaSnrie 

■ Géopogira pour des mbadnsrerfeunoainMd 

■ Démgnqda 

■ Génfe|dnmfeia 


Powêtre aàab dcomomt, les owftfafi dohmt itn tàwhkes de Pm des 
tihtssebmto: 

Komli Tkôse' ou dgdorot d'éM f Dodorul do 3àno quia / dpËm de dodenr ngéaràar / 
DBTO/DBSO/TfcnntfwâtoiliwgorwIniwrazgiiurtpBégiiiiuhiL. , 
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GMfl9tioou|.4ç|^9^ement : Mutation dans le cadre 
^'einploi» &S Tî i^EOijai5txatcurs ou des directeurs 
territoriaux QadCtiKÜemeat selon conditions statutaires. 

Adressez C.V. + photo + candidature manuscrite à 
M. le Président du ttxnseU Général 
Direction Générale -fiEflsd do Pépgr te an ent 
77010 MELUN cedex. 


Epinay 

sur 

Seine 


Protection Judiciaire de la Jevnesse recrute par voie de co ncoor » nat io nal 


auras (ntfccs) 

Dde lirrale rie retrait des dossiers cfaioriptions : 24 ft v ii or 1993 

Concours «don* ouvert au nmou DEUG, DUT, «tplfime équmdant ou d^ifin» d^rfèjucofcwSpéàafaé. 

Concours attente ouvert aux fanefionookm ou agents de ("Bd justifiant de 5 ens de service pufcfic 

FORMAHON HÉMUNUÉ 


67.000 HABITANTS - BANLIEUE OUEST - RER 15 MN DE L'ETOILE • RECRUTE 


POUR 

SON 

SERVICE 

ENSEIGNEMENT 


REDACTEUR OU AT1ACHE 


Vos principales missions seront : 

. de gérer les dossiers d'assurance scolaire 
. et d'organiser : 

- les sorties pédagogiques ou animations prévues par la vute 

- le ramassage scolaire, 

- les Noël dans tes écoles maternelles, 

- diverses manifestations avec te personnel enseignant 

Vous êtes titulaire d'un Bac et avez des compétences en bureautique. Dynamique, organisêe(e), vous 
possédez te sens des responsabilités et de réelles capacités relationnelles. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV et photo à: 

J£ le Èfaire, Service du Perwonnei, Mairie de RaeUMalmaison, 

13 bd du Maréchal Foch, 02501 KUEOMALMAESON cedex 


• Seinù^UnHDênls . 

• 49.000 habitante 

• A 10 mn de Patte-Nord 

• UgneCduRB? 

Recrute 


ATTACHE TERRITORIAL 

Chcxgé des Affairas Juikflques 
et Contentieuses 


Titulaire d'une maîtrise de Droit Public, vous avez une expérience en coflectnrftâ 
locale. Nous vous proposons de diriger le service du Conseil Municipal et du 
Contentieux M d'apporter aux services, aide et conseil juridique. 

RESPONSABLE DE LA NOUVELLE 
CUISINE CENTRALE 

(3^00 repas - effectifs : 25 personnes environ) 

Dans le cadra de la création de notre nouvelle cuisine centrale (juin 94 ), nous 
recherchons un spécialiste de la Ha bran froide, désireux de développer ses 
qnfltfes ée |esQ(Muaire. 

Chargé, dans un premier temps, de conduire un projet valorisant dans le but 
d’assurer la transition entre le système de restauration coBecthra actuel et la cuisine 
centrale, vous serez appelé, dés son ouverture, à diriger ce nouvel établissement : 
encadrement du personnel, gestion des budgets de fonctionnarnent. contacts avec 
les partenaires extérieurs, assistance auprès des utfîlsateurs_. 

Une expérience en coUedfvité serait vivement appréciée. 

Recrutement par voie de mutation ou par contrat 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en précisait le poste choisi â 

M. le Maire, Hffld de Vie, 3 rue Ûuétigny, 93806 EPINAY SUR S0NE , , 


RECHERCHE SON 


IRECTEUR 


DE CABINET 


En collabo m ion avec le Directeur de Cabinet, tous serez 
amené l participer à l'organisation, à h gestion et au suivi 
des travail*. 

Votre formation de gé néra liste ( diplôme de reosdgnenwnr supérieur ou 
grande école de commerce) vous pcxmettn de vous intéresser à l'ensemble 
des problèmes sociaux, économiques, éducarife, se posant dans un cadre 
de dimension régionale et de suivre des dïtzqi de commission. 

Par ailleurs, tous prendra part à des groupes de cnmüi importants. 

Vous avez encre 35 et 45 ans. La 
qualité de votre expression nécessaire ü 
la rédaction de documents et de notes 
d'analyse et de synthèse, j'ajoute à 
«ocre sens de la communiarion, votre 
esprit d’imaarive et votre disponibilité. 


tr ara nte U r a .. 


Vous pouvez justifier d'une expérience 
confirmée de cabinet. 

Poste basé à Paris. . 



* ■‘‘.-'à WfeWfc 














